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— Ethique et démocratie— 

Por CLAUDE JULIEN 

L 'INTERET suscité par One campagne électorale semble bien être inverse, 
ment proportionnel a son coût financier. La démonstration en est faite 
aax Etats-Unis, où le «aux d'abstention, pour de multiples causes, pro- 
gresse en même temps que les énormes budgets engloutis dans des opéra- 
tions qui n ont non à voir avec le libre débat démocratique. Et, roujonre fascinée 
r r Jlû modeIe » américain, l'Europe, qu'elle se réclame de la yaacbe ou de 
la droite, a accepte à son tour que l'argent Joae un rôle de plus en plus 
important dans la compétition politique (voir pages 7 ô 1 1 ). 

La participation ou Scrutin, le mois prochain en France, sera toutefois 
très largement supérieure à ce qu'elle fut lors des dernières élections prési- 
dentielles aux Etats-Unis. Car le sentiment reste vif que la consultation peut 
déboucher sur an changement de société : (a gauche le promet, la droite 
® ° P® de termes assez vifs pour en dénoncer les risques. De telle sorte que 
I indifférence et l'abstention ne sont pas de mise. 

Et pourtant grandissent dans l'opinion une lassitude et une irritation 
que les professionnels de la politique ne semblent pas percevoir. Ce méconten- 
tement ne Kent pas à la longueur d'une compétition dont chacun mesure bien 
rimportance, mais au niveau des polémiques entre les deux camps et à 
l'intérieur de chacun de ces camps. Ce niveau, hélas! ne sera pas rehaussé 
par (es sommes considérables qui seront investies dans la campagne au cours 
des prochaines semaines. 

’DARCE que l'alternance au pouvoir n'a pas joué depuis trop longtemps, la 
1 plupart des électeurs ont déjà fait leur choix, pour au contre l'actuelle 
majorité. Tout n'est pourtant pas joué, tout dépend encore d'une étroite marge 
d'hésitants, que visent précisément les ultimes phases de la campagne. Mais, 
par le ton qu'ils ont pris, ces assauts indisposent la masse des électeurs dont 
la détermination est bien arrêtée. Puisqu'une forme de société est en jea, 
on attendait un grand souffle. Seules se font entendre des accusations et des 
incantations. 

Peu sûre d'elfe, la droite mobilise ses troupes moins pour assurer la 
défense enthousiaste d'un héritage qu'elle soit discutable que pour fermer la 
porte â un avenir qu'elle dit apocalyptique. Dans ces conditions, comment 
pourrait-elle élargir ou étendre ses bases électorales ? La gauche, de son côté, 
ne parvient pas â dissimuler qu'elle s'inquiète des conditions difficiles dans 
lesquelles elle aurait à exercer le ■ pouvoir, mais ette n'ose pas dire quels 
. obstacles elle devrait surmonter, quels sacrifie» elle ■ aurait le devoir de 
demander à sa partisans. Ainsi fa droite est invitée à voter contre an 
a coflectrvnme » dont nul ne sait ou il pourrait bien se rocher, la gauche 
contre an affairisme dont on ne voit gaère par quoi il 'serait remplace -Seuls 
les vieux routiers, depuis longtemps blasés, et les VTi»OTf jt**’ - 

vote contre; les citoyens seraient-ils donc trop naïfs de vouloir s'offrir ce 
luxe d'hommes libres : voter pour? 

T A confusion et le désarroi des électeurs atteignent- leur comble lorsqu'ils 
Ai tentent de démêler I» véritables motifs de la double querelle qui divise 
chacun des deux campe en présence. La supporters de ('actuelle majorité 
entendent d'abord la maintenir an pouvoir, quel que soit le futur rapport de 
fore» entre I» groupes parlementaires qui la composent. Ses adversaires 
souhaitent d'abord changer de majorité, et ils tolèrent fort mal le feuilleton 
à épisodes de la dispute entre socialistes et communistes. Les «fesserions à 
l'intérieur de chacun des deux camps démentent, peut-être sans «pie leurs 
leaders s'en rendent compte, l'importance qu'ils attribuent aux bienfaits 
attendus ou aux risques redoutés d'nne alternance an pouvoir. 

Alors que les électeurs admettent parfaitement les nécessaires servitudes 
d'une coalition, aucun des deux camps n'a sa ou n'a .voulu aller ou bout de 
l'explication de ses propres divisions. Chacun d'eux offre le spectacle 
d'inexpiables querelles qui devraient, tant elf» sont vives, conduire à un 
divorce pourtant refusé par co nse ntement matueL D'où le malaise plus 
sensible chez 1» simples électeurs que chez !» militants. La démocratie est 
perdante lorsque ses vedettes, incapables d'élever le débat, utilisent des 
arguments par trop médiocres. Faute de convaincre par des appels ô la raison, 
on martèle des slogans. Ce qui coûte beaucoup d'argent. Mais ta population 
n'est pas dupe. Si elle doute, ce n'est pas des vertus de la démocratie mais 
des qualités d'une classe politique. D’une classe qui semble parfois oublier 
que la démocratie, c'est aussi, et peut-être d'abord, une éthique politique. 


LA GAUCHE FRANÇAISE A-T-ELLE 
UNE POLITIQUE ÉTRANGÈRE ? 


Pour la coalition au pouvoir en France, r opposition de 
gauche souffre d’un vice majeur: ton incompétence et 
sa démagogie ne pourraient que compromettre gravement 
la situation économique du pays. Peut-être ce grief 
serait-il plus crédible si les formations conservatrices et 
modérées gu» ont si longtemps détenu le pouvoir avaient 
su éviter le chômage et l'inflation, assurer une équitable 
répartition des fruits de la croissance, réduire les désé- 
quilibres entre nations industrialisées et nations prolé- 
taires. Historiquement, les forces de gauche n’ont eu 
aucune responsabilité en ces domaines. 

■ Leur faiblesse ne réside-t-elle pas ailleurs? Elles ont 
consacré r essentiel de leurs efforts à une critique de 
. l'action gouvernementale dans les secteurs qui touchent 
le p lus directement les citoyens parce qu’ils relèvent de 
la politique intérieure. Mais possèdent-elles une claire 
vision des grands problèmes internationaux qui, dans une 
très large mesure, conditionneraient la mise en oeuvre de 
leur politique économique et sociale? 

En dépit de contradictions, d’imprévoyances et d’échecs 
bien souvent relevés et analysés, les partis conservateurs 
et modérés ont manifesté une certaine cohérence dans 


leurs choix internes et externes. Les partis qui leur dis- 
putent le pouvoir sont-ils en mesure, pour mettre en place 
une «r autre société », de leur opposer une autre cohérence 
entre politique intérieure et politique étrangère, que rien 
ne permet de séparer? 

Une claire logique a détermine a la fou une certaine 
forme d’expansion à l'intérieur et la nature des relations 
avec les grandes puissances industrielles, pour contester 
efficacement la première, les partis de gauche ne peuvent 
éviter de redéfinir leurs rapports avec les principaux pays 
capitalistes comme avec le tiers-monde : sur quelle base, 
par quels moyens. fusqiFoù et à quel prix? 

Tâche d'autant plus difficile que le pays se trouve 
enserré dans les contraintes que dictent l’appartenance au 
Fonds monétaire international ou à la Communauté éco- 
nomique européenne, les accords déjà conclus avec les pays 
de l'Est comme avec les alliés de l'Ouest, les liens noués 
avec l’Afrique, etc. Les partis de gauche ont-ûs élaboré 
une politique étrangère compatible avec les promesses 
économiques et sociales prodiguées aux diverses catégories 
Sélecteurs? Thierry Pfister examine ici ce dossier trop 
souvent négligé. 


A U fil de ses. polémiques quoti- 
diennes, la gauche française a 
pratiquement réduit à néant 
le programme commun qn’elle avait 
signé en . tain 1972 et qui fondait 
2 î èa^*--<Ça^tipn entre .éogbüistes et 
co mm unistes: \II est dès lois parti- 
cuifèren^ent '4»sardeux de tenter de 
déterminer les grands uxes'cfe ce que 
- 1p.— Æpt»ae*ae'.-d%i^ 
. gouvernement d'union de .Ü, -gauche. 
D’autant plus hasardeux que si,, dans 
son ensemble, le progs&znme commun 
est "iHi document souvent imprécis 
et ambigu, ce défaut est particuliè- 
rement frappant en matière de poli- 
tique étrangère. 

S on en prend comme exemple le 
cas du commerce extérieur, foras 
est de constater que le texte du 
document, élaboré par le PA et le 
P.C J. puis ratifié par le îjtonvement . 
des radicaux de gauche, se borne & 
indiquer que. « parallèlement au dé- 
veloppement des relations au sein 
du Marché commun, le gouvernement 
S’attachera à étendre et à diversi- 
fier géographiquement V ensemble des 
échanges ». « JT s’efforcera, est-il 
ajoute, <fl améliorer la balance des 
produits industriels, en particulier des 
biens d'équipement. Le recours à des 
restrictions quantitatives et d une 
protection douanière renforcée sera 
réservé d une situation le rendant 
nécessaire. » 

Dans sa brièveté, ce texte montre 
pourtant que les responsables, des 


Par THIERRY PFISTER 


formations de -gauche ont conscience 
des* contraintes qui pèsent sur une 

de' gouvernement. La 

France est en effet devenhe un des 
grands pays, -exportateurs et l’êqùl- 
SS^.- «ècwcaale dépend des 
succès remportés '-sur les marchés 
étrangers. Si près du quart de l’ac- 
tivité industrielle est destiné d 
l’exportation, il est vrai que le nhajnp 
géographique couvert par les entre- 
prises françaises reste trop limité 
et concerne essentiellement les autres 
nations occidentales développées, en 
particulier celles qui appartiennent 
& la Communauté , économique euro- 


péenne. Ces nations seraient aussi 
les premières concernées par la nou- 
velle ligne politique définie & Paris, 
par une expérience pacifique de 
transition au socialisme dans un 
pays industrie] développé. La France 
courrait alors le risque 'd’une pression 
économique tendant & limiter la por- 
tée - de expérience politique. 

Pression d'autant plus efficace qu’ellè 
s'exercerait sur un secteur décisif. 

D est donc naturel que les rédac- 
teurs du programme commun aient 
tout de suite insisté sur la nécessité 
d’élargir le nombre des partenaires 
et de développer en conséquence les 
échanges avec deux autres ensembles 
économiques : les pays socialistes et 
ceux dn tiers-monde. 


Le rôle du tiers-monde 


Affrontements frontaliers et divergences idéologiques 

LE CONFLIT VIETNAMO-CAMBODGIEN 


L A guerre entre te Cambodge et le 
Vietnam marquera certainement, un 
tournant dans l'histoire de l'Asie du 
Sud-Est, ainsi que dans les relations 
slno-sovJétiques, quelle que soit l'issu© de 
ce deuxième conflit armé entre deux 
nations communistes (le premier avait eu 
lieu en 1969 entre la Chine et i'1/.R.S.S.). 

Les accusations et contre-accusations 
lancées par Phnom-Penh et Hanoï ont 
mis soudain en lumière des problèmes 
profonds que l'on ne pouvait jusqu'à pré- 
sent que pressentir. Le Cambodge affirme 
que le Vietnam, outre son objectif Immé- 
diat de pillage de denrées alimentaires, 
cherche en réalité à inclure son adversaire 
dans une sorte de fédération indochlnolee 
placée sous sa domination — accusation 
qui est depuis longtemps un des thèmes 
favoris des critiques occidentaux du 
Vietnam. De son côté, le Vietnam accuse 
le Cambodge d’attaques répétées de son 
territoire et de massacres d'innocents 
villageois proches de la frontière, et ce 
grief fait écho à des plaintes Identiques 
émanant de l'autre voisin du Cambodge, 
ta Thaïlande. Hanoï a réalisé un film 
documentaire montrant des femmes éven- 
tées et des corps d’enfants mutilés, 
censés être les victimes des attaques 
kh mères. A la différence du Cambodge, 
cependant, Hanoï n’a pas fourni Jusqu'à 
présent d’explication claire h I' « agres- 
sion cambodgienne •, honnis l'existence 
alléguée d’une campagne visant à «semer 
la discorde bu sein de fs nation viet- 
namienne ». 

La discrétion des Vietnamiens sur ce 


Par NAYAN CHANDA 

point s’explique peut-être par le souci 
d’éviter d'avoir à commenter la situation 
intérieure du Cambodge, ou d'avoir à 
accuser directement la Chine, soupçonnée 
d’encourager l’agression khmôra. Néan- 
moins, le premier ministre Pham Van 
Dong a fait de lourdes allusions dans ce 
Gens en déclarant que la politique cam- 


bodgienne consistant à semer la haine 
entre l» peuples des deux pays et à 
violer le territoire vietnamien est encou- 
ragée par les Impérialistes et les réac- 
tionnaires du monde qui nourrissent de 
grandes ambitions en Asie du Sud-Est : 
l’U.FLS.S. n’ayant pas de relations avec 
le Cambodge, les deux seules puissances 
susceptibles de nourrir des. ambitions 
dans la région seraient en effet les Etats- 
Unis et la Chine- 


Méfiance à Hanoi 


E N privé, tes Vietnamiens déclarent sou- 
vent soupçonner la Chine de vouloir 
encercler le Vietnam pour le maintenir 
dans une situation de puissance mineure. 
Ifs voient dans le soutien enthousiaste 
accordé par la Chine à la très anticom- 
muniste Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) — organisation qui 
est très critiquée au Vietnam malgré les 
efforts de ce pays pour développer des 
relations bilatérales avec les pays mem- 
bres — et dans le désir de Pékin de 
jouer le rôle de médiateur entre le 
Cambodge et la Thaïlande, autant de 
manœuvres visant à isoler le Vietnam. 
Les Vietnamiens rejoignent ainsi certaines 
analyses occidentales de la politique 
chinoise, qui viserait, selon eux, à créer 
une Indochine balkanisée et une ASEAN 
anti-soviétique. 

L’intention prêtée A la Chine de vouloir 
assujettir le Vietnam est chaudement 
applaudie aussi bien au Cambodge que 


dans tous les pays non communistes 
d’Asis du Sud-Est qui ont vécu pendant 
des siècles dans l’ombre bienveillante de 
la Chine impériale mais qui craignent, 
aujourd’hui, la puissance militaire du 
nouveau Vietnam. Alors que I» Chinois 
Justifient leur politique actuelle dans, la' 
région par la nécessité de contenir l’hégé- 
monie soviétique, les Vietnamiens consi- 
dèrent que cette politique prépare an fait 
l’avènement d’une nouvelle hégémonie. 
Pour Hanoï, la solidarité militante des trois 
peuples d’Indochine $ été l’élément dé- 
cisif de leur victoire et seule la poursuite 
de cette amitié et de cette solidarité 
permettra de maintenir la paix et de 
sauvegarder las intérêts révolutionnaires 
dans te région. La Cambodge, pour sa 
part, estime que cet appel A la solidarité 
cache un désir des Vietnamiens de domi- 
ner l'Indochine tout entière. Te} semble 
être aussi le point dé vue de Pékin, 

(Lire la suite page 13J 


L E parti communiste s'est toujours 
fait le chantre — depuis que la 
politique de coexistence pacifique a 
permis un développement des échan- 
ges Est-Ouest — d’un accroissement 
de la coopération avec les Etats 
socialistes, plus particulièrement avec 
ceux d’Europe de l’Est. Si les socia- 
listes sont, en principe, d’accord, iis 
demeurent beaucoup plus sensibles 
que leurs alliés au fort endettement 
de ces pays, un endettement qui, 
en oe qui concerne nULS-S., 
contraint, du fait m êm e de son am- 
pleur, les partenaires commerciaux 
de ce pays à limiter leurs engage- 
ments. 

En ce qui concerne le tiers-monde, 
une prise de conscience s’est 
effectuée au cours des dernières 
années. « La place croissante qu’oc- 
cupe le tiers-monde dans les affaires 
des peuples constitue peut-être le 
fait majeur de la fin de ce siècle », 
écrit M. Lionel Jospin, membre du 
secrétariat du PJ3-, dans 1a préface 
de l’ouvrage les Socialistes et le 
tiers-monde (1). Il ajoute : c La 
nature des relations que nous sau- 


rons nouer avec lui conditionnera 
notre propre devenir économique et 
politique » 

(Lire la suite page 2.) 


(1) Editions Beiger-Lenault. 


Dans ce numéro : 

Manœuvres américaines 
contre l'OJ.T. 

( Page 3j 

L'intervention française 
en Mauritanie 

(Page 33 J 

Le ma! britannique 

(Reportage, pages 36 à 33.) 


Air Algérie vous transporte 
au carrefour 

des nouveaux échanges. 



Nous vous offrons comme cela 
près de 25 pays ei de 50 escales. 
Pas pour l’exotisme, ni pour l'aventure. 

Pour y aller conclure vos marchés. 

A partir de Londres, Paris. 

Francfort, Bruxelles, Prague 
Genève ou Moscou. Vite. Confortablement. 

Au rythme de vos affaires. 



iljljJtStgdAeA* 

AIR ALGERIE 



>■ . 
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Vers un rajeunissement ou une période de conflits ? 

LA SOCIAL - DÉMOCRATIE DEVANT LES CLASSES MOYENNES 
ET L’AGGRAVATION DE LA CRISE ÉCONOMIQUE 


«S ocial-pemocratie » s'em- 
ploie dans des sens différents : 
on peut distinguer enta» un 
sens précis et un sens beaucoup plus 
large. Au sens le plus large, on 
appellera social-démocrate la partie du 
mouvement ouvrier qui n’est pas léni- 
niste, ni trotskiste, ni maoïste, ni de 
tradition anarcho-syndicailste, c’est- 
à-dire la partie du mouvement ouvrier 
qui, par principe, refuse la dictature 
et l’ uniformisation sous toutes ses for- 
mes, et accepte le combat purement 
politique dans l’Etat lia social -démo- 
cratie comprend donc également la 
partie du mouvement ouvrier qui se 
réfère aux théories révolutionnaires de 
Marx refuse la a dictature du 

prolétariat r> avec un système à parti 
unique et le totalitarisme- Ce mouve- 
ment. également appelé centriste ou 
socialiste de gauche, était représenté 
dans l’Allemagne de Guillaume H par 
le marxisme orthodoxe ou kautsklste, 
auquel s'opposait le révisionnisme 
bernsteinien. La lutte historique au 
sein de la H* Internationale entre 
Karl Kautsky et Edouard Bernstein a 
tendance à se rallumer sans cesse à 
l'intérieur de la social -démocratie. 
Des courants et des partis socialistes 
de gauche renaissent régulièrement 
pour des périodes plus ou moins lon- 
gues. Par beaucoup de côtés, la « nou- 
velle gauche » de l'après-guerre appar- 
tient au même courant que les partis 
de la « deuxième et demi » au début 
des armées 20 (1). 

Dans le sens le plus restreint du 
mot, social-démocratie s'applique aux 
partis qui se réclament ouvertement 
du révisionnisme ou du réformisme. 
Es soutiennent que le socialisme ne 
peut ni ne doit s’instaurer une fois 
pour toutes. Grâce à un processus 
organique long et difficile, il doit 
naître du système capitaliste d'une 
manière qui rende impossible de dater 
avec exactitude le passage de l’époque 
« bourgeoise a à l'époque « socialiste s. 
En Grande-Bretagne, où les théories 
de Marx n’ont jamais vraiment réussi 
à s’imposer, telle fut l’attitude prédo- 
minante du mouvement ouvrier dès les 
débuts. De même dans les dominions 
comme l’Australie et la Nouvelle- 
Zélande. Cette attitude se répand plus 
tard dans les pays nordiques, en 
Autriche, et. avec une grande force, 
dans le parti ouest-allemand. Les deux 

K ys de la périphérie Scandinave, Pla- 
ide et Islande, tout comme, quoique 
de manière moins absolue, les Pays- 
Bas et la Suisse se trouvent dans la 
même situation. A l’exception de l’Au- 
triche. ces pays ont un autre point 
commun : la force de la tradition 
protestante. En Grande-Bretagne et 
dans les trois pays Scandinaves, le 
mouvement ouvrier se caractérise 
également par une étroite collabora- 
tion entre la social -démocratie et un 
syndicalisme fort et unL Comme dans 
l’Allemagne occidentale de l’après- 

S erre. les grands partis socïaux- 
mocrates n'y ont jamais été 
sérieusement concurrences par les 
communistes. 

L’expérience du mouvement ouvrier 
norvégien pendant l'entre-deux-guerres 
et les vingt dernières années peut 
éclairer la situation des pays latins et 
catholiques de l’Europe du Sud avec 
lesquels il semblerait pourtant que la 
Norvège n’ait pas beaucoup de points 
communs. Quand, au lendemain de la 
première guerre mondiale, le mouve- 
ment ouvrier se scinda en deux, trois 
partis ou plus, le mouvement norvé- 
gien adopta une position plus proche 


de celle qui prévalut en France, en 
Italie ou en Tchécoslovaquie qu’en 
Suède, au Danemark et en Grande- 
Bretagne. Pays nordiques « récents », 
la Finlande et l’Islande offraient plus 
de points communs avec la Norvège, 
dont l'Indépendance ne remonte qu'au 
début du siècle. Le parti travailliste 
norvégien connut le même sort que 
les autres partis de masse qui avaient 
adhéré au Komintem après la révo- 
lution russe : la majorité refusait le 
centralisme démocratique avec toutes 
ses conséquences. La rupture avec 
Moscou ne tarda pas : elle se produi- 
sit en 1923. Une minorité de militants 
fonda alors le parti communiste nor- 
végien, qui se réduisit en quelques 
années à une véritable secte. La ma- 
jorité, en revanche, rejoignait en 1926 
Te petit parti social-démocrate, qui 
avait scLssionné dés 1921. refusant 
d'accepter les thèses de Moscou. En 
1928, le parti travailliste norvégien 
réunifié formait le premier gouverne- 
ment social-démocrate. Gouvernement . 
de courte durée ; mais depuis 1935, à 
l'exception de deux intermèdes « bour- 
geois » (1965-1971 et 1972-1973). la 
social-démocratie s’est continuellement 
maintenue au pouvoir. A la suite de 
la lutte sur l’adhésion norvégienne à 
la Communauté économique euro- 
péenne (CJEE.), le parti travailliste 
a reculé aux élections de 1973 au 
profit d'un nouveau parti socialiste de 
gauche. Mais, aux dernières élections, 
en septembre 1977, il a de nouveau 
consolidé sa position de premier parti 
du mouvement ouvrier et de parti 
dominant dans le pays. Le jeune parti 
socialiste de gauche s’est trouvé sé- 


rieusement réduit tandis que le vieux 

f artl communiste favorable à Moscou 
tait pratiquement éliminé de la scène 
politique avec 0,4 % des suffrages 
exprimés. 

Le modèle politique de la Norvège 


Par TRYGVE BULL * 

semble correspondre à celui des pays 
Industriels d’Europe du Nord avant la 
révolution russe : glissement d’une 
grande partie de l’électorat libéral et 
paysan vers les sociaux-démocrates, 
conséquence du processus d'industriali- 
sation et d'urbanisation. Dans tous ces 
pays, un grand parti social-démocrate 
constitue Je centré de gravité politique. 
Soit seul en face d'un bloc « bour- 
geois » plus ou moins homogène qui 
le remplace, à l'occasion, à la tête 
du gouvernement (Norvège, Suède. 
Autriche) ; soit en collaboration avec 
un parti libéral plus petit (Grande- 
Bretagne. Allemagne de l’Ouest) ; soit 
encore en position .de manœuvrer 
plusieurs partis < bourgeois » et de 
se maintenir ainsi continuellement en 
position centrale (Danemark. Pays- 
Bas, Belgique; Luxembourg. Suisse). 
La Finlande et l’Islande sont les seuls 
pays où le parti communiste, ou une 
« alliance populaire » dominée par 
lui. soit aussi fort, voire plus fort, 
que le parti social-démocrate. 

Dans les pays latins et catholiques 
de l’Europe du Sud. et en premier lieu 
en France et en Italie, le modèle est 
tout autre. Le courant révolutionnaire 
y a été bien plus fart que dans les 
pays de I Europe du Nord dès le début 
des années 20. Pendant la majeure 
partie de l'après-guerre, l'Importance 
des partis communistes français et 
italien a été plus grande que celle 
non seulement du parti qui se pro- 
clamait socialiste, mais de tous les 
antres partis de gauche ensemble. Le 
parti socialiste français n’est devenu 
plus important que le parti commu- 
niste qu'après les • récents accords 
d’union de la gauche. L’eurocommu- 
nisme, enfin, semble devenir le courant 
dominant précisément dans les partis 
communistes de ces pays latins. 


Eglises et féodalité 


L A similitude est frappante entre 
l'évolution du parti travailliste 
norvégien des années 20 et le processus 
actuellement en cours dans les pays 
latins. Comme en Norvège il y a cin- 
quante ans. le mouvement ouvrier 
organisé, en Italie par exemple, se 
trouve devant la possibilité réelle d’ac- 
céder & une position dominante sur le 
'plan politique et parlementaire. Ce 
retard tient à plusieurs causes. 

Ia première, la position de force de 
l’Eglise catholique dans les pays latins, 
s’est traduite dé deux manières. 
D’abord une partie importante de 
l’électorat, en particulier parmi les 
femmes de la classe ouvrière, s’est 
sentie tenue de rester fidèle à l’atti- 
tude conservatrice de l'Eglise contre 
certaines options des partis socialistes : 
par exemple la question de l’enseigne- 
ment des méthodes contraceptives par 
les pouvoirs publics, ou le droit à 
l'avortement pour raisons sociales. Les 
Eglises protestantes de l’Europe du 
Nord ont eu, là aussi, une Influence 
retardatrice mais uniquement sur les 
électeurs des anciennes classes moyen- 
nes. c'est-à-dire de la petite bour- 
geoisie, et non sur les différentes 
catégories de salariés. Car la spécificité 
de l’Eglise catholique s’est également 
traduite par une position plus cons- 
tructive et positive face aux mouve- 
ments de réforme économiques et 
sociaux. De sorte que les partis chré- 
tiens ont rencontré une audience plus 


grande dans la classe ouvrière des pays 
catholiques que dans les pays protes- 
tants. La division du mouvement syn- 
dical est d’ailleurs fréquente dans les 
pays catholiques, où s'opposent les 
syndicats réformistes et révolution- 
naires, chrétiens et laïcs. Même si la 
constitution de syndicats chrétiens 
témoigne d’un intérêt social plus 
grand que celui qu'on trouve dans les 
Eglises protestantes, a faut bien re- 
connaître que toutes les divisions 
contribuent à affaiblir la combativité 
du mouvement syndical et les partis 
socialistes. 

Deuxièmement, aucun pays nordique 
n’a connu d’époque féodale compa- 
rable par sa durée on son influence 
à celle de l'Europe du Sud ou de l'Est 
En conséquence, le dix -neuvième 
siècle a vu se développer un mouve- 
ment paysan foncièrement démocra- 
tique, voire anti-bourgeois, qui a en 
quelque sorte frayé le chemin au 
mouvement ouvrier; il a ensuite col- 
laboré non seulement avec la social- 
démocratie au sens étroit du terme, 

* Ancien professeur 4 L'Institut supé- 
rieur de pédagogie d'Oslo, dépoté du parti 
travailliste au Parlement (Stcrtinget) et 
à l’Assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe de 1B58 à 1964. Membre du 
nouveau paru socialiste de gauche (Sosrta- 
llstlsk Venst reparti) depuis 1973, date & 
laquelle U rompit avec le parti travail- 
liste oui s’était prononcé en rsveur de 
l’adhésion de la Norvège à la CJSJE. 


rnn‘g avec tons Je mouvement ouvrier. 
Cette tradition démocratique en milieu 
rural a représenté une garantie contre 
l’attrait possible des courants «ac- 
tionnaires sur de larges couches de la 
population : fascisme italien, nazisme 
allemand, m s fe également des -phéno- 
mènes comme le poujadisme et, dans 
une certaine mesure, le ga ull is m e. 

Cette présentation des lignes prin- 
cipales du mouvement ouvrier 
européen est nécessaire pour compren- 
dre la crise que la social-démocratie 
risque d’affronter prochainement. 
Nous nous trouvons confrontés à deux 
problèmes principaux dont chacun 
sera une épreuve décisive pour les 
partis travaillistes européens. Les 
effets déjà s’en font sentir, bien que 
.ce ne soit pas encore irrémédiable: 

Le premier concerne essentiellement 
les pays dans lesquels le mouvement 
ouvrier détient depuis longtemps une 
part considérable du pouvoir politique. 
H s’agit là des pays du nord-ouest 
de l’Europe et de l’Autriche — nous 
pourrons bientôt y ajouter le Portugal. 
n réside dans la capacité du mouve- 
ment ouvrier â attirer à lui la nou- 
velle classe moyenne. D’un point de 
vue marxiste, cette classe n’est pas 
une véritable classe moyenne, mais 
tout simplement une partie de plus 
en plus importante du prolétariat dans 
un capitalisme vieillissant. Les leçons 
de l’histoire nous indiquent que ce 
nouveau prolétariat, composé des em- 
ployés et du personnel subalterne du 
secteur tertiaire, ne rejoindra pas 
nécessairement ies organisations de 
travailleurs manuels du type « trade- 
unions ». Les différences dans les 
traditions, le langage, la manière de 
sentir et de penser, contribuent à 
séparer les deux camps. Si le mouve- 
ment ouvrier n’arrive pas, d’une ma- 
nière ou d’une autre, à rallier oe 
groupe jeune, toujours plus nombreux 
et plus conscient, il peut faire son 
deuil de sa durable hégémonie poli- 
tique. Les premiers avertissements se 
sont déjà fait entendre. Les partis de 
niasse sociaux-démocrates n’ont en 
effet pas réussi à conserva: leur élec- 
torat des années 50 et 60 ; ia remarque 
s'étend à l'ensemble des partis tra- 
vaillistes. Tel est le cas des trois pays 
Scandinaves, de la Grande-Bretagne 
et des pays du Benelux. Dans ces pays, 
où les partis communistes favorables 
à Moscou conservent un profil prolé- 
tarien très marqué, la question est de 
savoir si les nouveaux partis socia- 
listes de gauche apparus ces dernières 
a nné es pourront récupérer une partie 
de cet electorat. Pour le m omen t du 
moins, ces partis attirent davantage le 
c nouveau » prolétariat que l’ « an- 
cien ». Ce qui ne veut pas dire qu'une 
majorité de ces nouvelles catégories 
d’employés, comme d'ailleurs les ensei- 
gnants ou les travailleurs sociaux, ne 
rejoignent pas plutôt les partis libé- 
raux ou même conservateurs. 

L'épreuve décisive pour les partis 
travaillistes, qu’ils soient réoents ou 
traditionnels, se produira cependant si 
la crise économique des années 70, de 
passagère devient permanente et ne 
cesse de s’aggraver. H sera capital 
pour la social-démocratie de s’y être 
préparée à temps. 

Pendant la période de stabilisation * 
du capitalisme à la fin des années 20. 
la croyance ingénue dans la faculté 
du système à subsister a été sévère- 
ment pu nie : Le mouvement ouvrier 
dans ses deux branches a été le plus 
touché. Le parti communiste était bien, 
sur oe point, resté fidèle au marxisme; 


mpi<: par leur dépendance aveugle 
vis-à-vis de l’Etat russe, et par leur 
crovance fataliste qu'une crise favori- 
serait automatiquement le mouvement 
ouvrier révolutionnaire et ferait tomber 
le pouvoir dans ses mains comme un 
fruit mur, les communistes furent aussi 
impuissants que les sociaux-démocrates 
sur le plan politique. Si, en Grande- 
Bretagne. le mouvement survécut 
malgré tout à sa crise politique et 
morale, et â dans les pays nordiques 
a sortit renforcé de l’épreuve, c’est 
plus grâce à la course aux armements 
qu’au New Deal de Roosevelt et des 
gouvernements Scandinaves. Sans sous- 
estimer pourtant l’importance psycho- 
logique pour la démocratie de la 
volonté d'agir exprimée par le New 
Deal 

Ia confiance dans le système eco- 
nomique se renforça après la se- 
conde guerre mondiale. On pensait 
avoir trouvé un fondement théorique 
â opposer au marxisme vieillissant : 
la technique des budgets en déficit 
de John M. Keynes. Ainsi assurait-on 
aussi bien l’Etat-providence que le 
plein exnoiot, et lé chemin s'ouvra il 
vers un socialisme démocratie ue. Mais 
les années 80 touchaient à leur fin 
que les premiers signes avant-coureurs 
se faisaient sentir, indiquant que le 
chemin n’était pas aussi ouvert qu’on 
le croyait. Les révoltes des jeunes 
et des étudiants dans le monde entier 
apportaient le message de ce qu’une 
nouvelle génération ressentait instinc- 
tivement : que la nouvelle prospérité 
.économique avait pour conditions use 
situation incessante de guerre (Corée, 
Algérie, Vietnam. Proche-Orient! et 
la course aux armements. La révolu- 
tion Industrielle de l’informatique et 
de l'automation confrontée â la misère 
naissante du tiers-monde nous menait 
à une nouvelle crise de surproduction 
et à un chômage chroniques et liés 
non plus à ia déflation mais à l'infla- 
tion. 

La social-démocratie, qui a détenu 
dans les pays du nord-ouest de l'Eu- 
rope une grande part de responsabilité 
politique, et la nouvelle gauche socia- 
liste et communiste qui, dans ies pays 
du sud de 1 ^Europe, se prépare à 
assumer la même responsabilité, se 
trouvent toutes deux o lacées devant 
trois possibilités : 

1) Une nouvelle politique de crise, 
un Keynésianisme des années 70 et 80, 
sera trouvée. Cela doit se faire vite. 

2) Un ou plusieurs pays européens 
se trouveront confrontés à la répéti- 
tion des conséquences politiques tra- 
giques des années 30. C’est-à-dire un 
mouvement révolutionnaire de masse 
qui renverse une démocratie devenue 

ënfllts! 16, ° UVre Une péTiode de 
,3) Enfin un mouvement socialiste 
reunifié et renouvelé pourra naître. 
Un tel mouvement, rajeuni, devra se 
construire d’un côté sur les traditions 
h uman istes et démocratiques de la 
social-démocratie, héritées du libéra- 
lisme bourgeois, mais libérées des exi- 
gences bornées de la croissance et du 
niveau de vie; de l'autre, sur les 
traditions révolutionnaires, au meil- 
leur sens du terme, conservées par 
les partis communistes, même si elles 
ne l’ont été qu'en façade et de manière 
souvent bureaucratique. 

ïl) En 1323. ce3 partis rejoignent la 
? ^internationale reconstituée dont Ils 
lOnt l'Internationale ouvrière socialiste, 
réorganisée en 1951 bous la forme de 
I Internationale socialiste. 


LA GAUCHE FRANÇAISE A-T-ELLE UNE POLITIQUE 

(Suite dR la. nremièm naae) do M. T^ooold Sp.nirhnr » «■> a/imlw m,a i<wr . .... ™ 


(Suite de la première page ) 

On ne peut cependant se fonder 
sur cet ouvrage pour dégager les 
grandes lignes de ce que serait la 
politique de la gauche à l’égard du 
tiers-monde puisque le parti commu- 
niste l’a récusé. Il estime en effet 
que la politique définie par les so- 
cialistes se situe dans le prolonge- 
ment de celle du gouvernement et 
cite comme modèle les rapports de 
coopération s d’un type qualitative- 
ment dtf/èrent qu’entretiennent les 
pays socialistes entre eux ainsi qu'avec 
les Etats nouvellement indépendants 
d’Afrique ou d'Asie » (2). 

Une des principales divergences 
entre communistes et socialistes en 
ce qui concerne les modalités de 
la coopération résulte du fait que 
le PüL est favorable à des contrats 
et à un rééquilibrage de l'aide mul- 
tilatérale par rapport aux aides 
bilatérales, alors que le P.CP. est 
nettement réticent. 

Pourtant, on rapprochement sen- 
sible s’est manifesté au cours des 
dernières années en ce qui concerne 
les relations que les deux partis 
entretiennent avec les pays du tiers- 
monde. Le PB. a su sortir des im- 
passes dans lesquelles la &FXO. 
fêtait engagée à l’époque de la déco- 
lonisation. Certes les responsables 
socialistes jugent que les analyses 
diplomatiques de leurs aillés commu- 
nistes sont trop souvent conformes 
à celles de l’Union soviétique, mais 
les partis avec lesquels ils entretien- 
nent des liens sont généralement 
les memes que ceux qui sont en 
contact avec le P.CF. De l'Afrique 
du Sud au Front FoUsaxio, de l'An- 
gola au Mozambique, on constate 
un réel parallélisme dans les démar- 
ches des deux partis. 

On peut tout au plus relever une 
divergence d'analyse en ce qui 
concerne le Sénégal. Si la formation 

(8) Fumes Nouvelle du 12 avril 1877. 


de M. Léopold Sengbor a été admise 
au sein de l'Internationale socialiste, 
elle n’est pas Jugée comme progres- 
siste par le P.CJF. Pourtant M. Jean 
Kanapa, membre du bureau politique 
du P .CP., n’a pas hésité, le 26 janvier 
au cours d’une conférence de presse, 
a souligner, comme à plaisir, d'autres 
désaccords mais qui concernent en 
réalité les départements d'outre-mer 
et notamment Je statut de la Réunion. 
U est vrai que dans cette Ce les com- 
munistes, qui ont tenu des positions 
solides, rencontrent quelques diffi- 
cultés. Divergence aussi sur l’Argen- 
tine : les socialistes, cette fols, se 
montrent nettement plus critiques 
que les communistes français : ils 
sont, par exemple, hostiles a la 
participation de la France à la 
Coupe du monde de football, qui 
doit avoir lieu en juin dans ce pays, 
alors que le P.CJ. refuse de contri- 
buer ainsi à ce qu'il appelle * l’isole- 
ment du peuple argentin ». Là encore, 
le PA soupçonne ses partenaires 
d’être par trop sensibles aux liens 
économiques importants qui existent 
entre lTJ-RBEi et l’Argentine. 

La gauche est-elle cependant 
consciente de ia place exacte que 
tous ces pays tiennent dans l’écono- 
mie française ? Le développement des 
ventes en direction du tiers-monde 
a provoqué la création d’un nombre 
non négligeable d’emplois, ce dont 
tire argument le gouvernement pour 
. refuser les mesures protectionnistes 
réclamées par les Industriels qui sont 
directement menacés par les pro- 
ductions de ces pays. Reste à savoir 
si la nature des échanges actuels 
peut convenir à des responsables 
politiques qui Se réclament d'une idéo- 
logie socialiste. Peuvent-ils continuer 
d’approvisionner des bourgeoisies 
naissantes en produits de consomma- 
tion — voitures particulières, par 
exemple — ou doivent-hs réorienter 
leur effort vers des équipements plus 
productifs, tel le materiel agri cole ? 
Doivent-ils accepter de laisser le 
comm er ce des armes engloutir une 
grande part des crédits d’aide 7 


Bien que les responsables de la 
gauche française aient conscience de 
ces contradictions, iis Jugent ne pou- 
voir s’engager très au-delà de décla- 
rations de principe car ils craignent, 
en allant plus loin, de tomber sous 
le coup de l’accusation de c néo- 
colonialisme ». Ce n’est pas à la 
France, expliquent -Us, qu’il revient 
d’effectuer le choix des priorités en 
matière de développement, même si 
elle peut avoir, en particulier au 
niveau du crédit, une action Incita- 
tri ce. Le PJS^ par exemple, a clai- 
rement indiqué qu’à ses yeux c’est 
le développement rural qui doit être 
favorisé. 

Le programme de la gauche reste 
caractérisé par des mesures symbo- 
liques à court terme et la relance 
de négociations internationales dont 
l'effet ne pourrait être immédiat B 
prévoit d’une part, d’interrompre les 
fournitures d'armes à l’Afrique du 
Sud; d’autre part, de rompre les re- 
lations entre la France et ie Chili. 
Des mesures qui, malgré tout, ont 
fait grincer quelques dents, notam- 
ment chez les socialistes . les plus 


inquiets face aux risques de désé- 
quilibre du commerce extérieur. Fai- 
sant référence au cas de l’Espagne 
franquiste. Ils jugent de telles posi- 
tions Inefficaces au niveau politique 
et nocive pour la France au niveau 
economique. 

Deux initiatives de relance de 
négociations internationales sont 
prévues. En premier lieu, la création 
dim fonds commun destiné à sta- 
biliser les cours des matières pre- 
mières. En second lieu, la réactivation 
de 1 ensemble des discussions Nord- 
Sud. Dans ces discussions, les socia- 
lites espèrent pouvoir mobiliser à 
leurs côtés d'autres paye d’orienta- 
tion social-démocrate, comme la Suède 
ou les Pays-Bas. 

Us attendent aussi des soutiens 
actifs dans le tiers-monde dès lors 
qu’ils auront manifesté leur volonté 
d’appliquer, par exempte. Intégrale- 
ment la convention de Lomé et que. 
en principe dès le mois d’avril, ils 
amont proclamé leur volonté de dou- 
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Le désarmemenf ef l'Europe 


L es responsables de la gàuche 
escomptent beaucoup également 
des avantages psychologiques qu’ils 
pourraient tirer d’une série de pro- 
positions en matière de désarmement. 
Ce sujet serait l'un des premiers 
abordés par un éventuel gouvernement 
de gauche. Les experts du P.S. pré- 
parent en particulier des d os sie rs eu 
vue de la session de l’ONU qui, en 
mat prochain, sera consacrée à cette 
question. Us espèrent pouvoir ex- 
ploiter, à ce niveau, les avantages 
diplomatiques que leur assure l'exis- 
tence de la force de dissuasion 
nucléaire française. Et puis, si socia- 
listes et communistes sont divisés 
quant aux conceptions stratégiques, 
le désarmement leur offre un terrain 
d’accord favorisant 1e démarrage- de 


leur collaboration dans la gestion 
des affaires nationales. 4 
En fait, tous les responsables de 
se retrouvent 


lafcôrieoxe de lipSàokS 

«rangère. Us sont particulièrement 
sewubles au fait que l'opposition 
nœt plus placée face & une échéance 
présidentielle. Ce qui signifie que. 
si la gauche obtenait une majorité 
de sièges à I As semblée nationale à 
l’Issue des scrutins des 12 et 19 xn&xs 
elle ne pourrait s’assurer le contrôlé 
dfi » !L™U*6 du P° u70lr exécutif 
qu’aprts une criae Politique avec te 
cher de l'Etat et un nouveau scrutin 
favorable. Es savent également qu’en 


K^Æ plomî ^ ique ,e P^dent de 
la République joue un rôle consldé- 
Pourrait continuer 
fl interférer, notamment au niveau 
ae la politique africaine. 

Outre le désarmement, le second 
dossier prioritaire d’un gouvernement 
ue gauche serait donc celui de l’Eu- 
*?]?*• aura en effet un besoin 

vital de la compréhension de ses 
partra^es pour éviter de graves 
auflemtés monétaires et économiques 
que M. Valéry Giscard d'Estaing 
pourrait chercher 4 exploiter pour 
tenter de retrouver une majorité plus 
« ?.. a 84 politique. C'est pour- 

fflg; à 1 .initiative de M. Robert Pon- 
iH: on ’ , B f 1 nateur <*es Hauts-de-Seine, 
les socialistes travaillent déjà sur les 
d ossier s du premier conseil des mi- 
nistres de la CüLE. qui suivrait le 
açrutm législatif, ils se proposent 
1 ®75. r ies « blocages » français 
afm notamment de bien disposer les 
PMtenaires de la France à l’égard 
*5L,2? a ? eUe « équipes au pouvoir. Là 
™ Caî ^> Jes liens noués par le biais 
ae .inte rnationale socialiste sont 
considérés comme devant jouer un 
rôle Important et positif. Ce n’est 
$***& que Pontillm a 
«*édé à la présidence de l’organisme 
ae liaison qui rassemble les forma- 
tions socialistes de la Ç jsjs 

A ce niveau encore, ü faut tenir 
l’hostilité du P.CF. à 
une telle démarche. La marge de 
manœuvre du gouvernement de gau- 
che serait, dans ce domaine, large- 
ment fonction du rapport des- forces 
au sein de la coalition pariemen- 
tahe qui le soutiendrait 
Sensibles à la fragilité qu'ils peu- 
vent connaître au niveau monétaire, 
iw responsables de la gauche ne 
Jurant cependant pas nécessaire de 
°res et déjà ies bases d’une 
n ®g°cîaWon avec le FMJ. 
Politlqument, expliquent-ils, U n’est 
pas possible de laisser entendre avant 
Epccampagne électorale décisive que 
|a _ France pourrait, en raison de la 
politique de la gauche, se trouver 
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Les visées du gouvernement de Washington et de l'A.F.L.-CJ.O. 


MANŒUVRES AMÉRICAINES CONTRE L'ORGANISATION 

INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


U NE Institution conçue pour affaiblir 
l'Organisation Internationale du tra- 
vail (O.I.T.) va-t-elle être mise en 
place sur le continent latino-américain, à 
l'Initiative du gouvernement de Washing- 
ton et de 4a puissante fédération syndi- 
cale américaine AF.L-C.i.O. ? L’O.I.T. 
réunit des délégués des gouvernements, 
du patronat et des syndicats. Or, avant 
même que les Etats-Unis annoncent offi- 
ciellement leur retrait de l'O.I.T.. le 
5 novembre damier, un projet avait été 
mis en train visant à transformer l'Orga- 
nisation des Etats américains en une orga- 
nisation triparti te où les délégués nommés 
par les gouvernements prétendraient repré- 
senter non seulement les gouvernements 
mais aussi les employeurs et les travail- 
leurs, selon Ja structure de l'O.I.T. 

Si ce dessein arrivait à son terme, 
l'A.F.L-C.1.0. se trouverait une fois de 
plus en opposition avec l'ensemble du 
mouvement ouvrier mondial, et les rela- 
tions, formelles ou informelles, qui exis- 
taient depuis 1919 entre les Etats-Unis et 
l'O.I.T. pourraient bien se trouver défi- 
nitivement rompues (1). 

Bien que les représentants du gouver- 
nement américain à l'étranger nient avoir 
connaissance du projet, l'AF.L-C.I.O. 
s'emploie à le mettre en œuvre avec le 
soutien officiel et officieux de l'adminis- 
tration Carter. 

Ainsi M. Andrew McClellan, représen- 
tant régional Interaméricaln de i'AF-L- 
C.I.O., déclarait récemment au coure d'une 
conversation privée, aux Etats-Unis, que 
son syndicat souhaitait vivement mettre 
en place une telle être dure et que des 
plans précis étalent en préparation pour 
être présentés à l'approbation de la 
convention nationale du syndicat, qui 
devait se réunir & la mi-décembre & l'hôtel 
Bon aventure & Los Angeles (2). U Insis- 
tait également sur la nécessité de fondre, 
dès le départ, les Instances internatio- 
nales de rA.FJ_-C.J.O. dans cette orga- 
nisation. Pour l'essentiel, ces études pré- 
paratoires sont financées et dirigées 
presque entièrement par le gouvernement 
américain. Dans ces conditions, II est peu 
vraisemblable que le projet ne reçoive 
pas le soutien officiel de Washington (3). 
Le succès de oe plan dépend de l'appui 


qu'II trouvera auprès des gouvernements 
des pays du continent américain ; à cet 
effet, les syndicats américains ont entre- 
pris des démarches bl latérales pour obte- 
nir leur adhésion. 

U est Intéressant de noter que ces 
contacts ont commencé bien avant le 
retrait officiel des Etats-Unis d a l'O.I.T. 
le 5 novembre dernier, ce qui jette un 
doute sur la sincérité de l’affirmation amé- 
ricaine selon laquelle les Etats-Unis 
auraient quitté l'O.I.T. parce que, au 
dire du délégué des travailleurs améri- 
cains, M. Irving Brown, celle-ci devenait 
trop «■ politique - et délaissait les pro- 
blèmes techniques des ouvriers (4). 

Des Informations de source latino-amé- 
ricaine montrent que, alors que M. Brown 
demandait une réforme de l'O.I.T. pour 
que les Etats-Unis puissent y rester, deux 
de ses collaborateurs. MM. Andrew McClel- 
lan et Michael Boggs, selon le Journal 
argentin La Opinion du 20 octobre dernier, 
annonçaient déjà le projet de modifica- 
tion des structures de l’O.EA 

Le fait que l'AF.L-C.I.O. essaie de faire 
fusionner deux institutions régionales 
Importantes dans les nouvelles structures 
bipartites de l'O.EA vient compliquer les 
choses, il s'agit de (‘Organisation régio- 
nale Interaméricalne du travail (ORIT) et 
de l'Institut américain pour le dévelop- 
pement du syndicalisme libre (A1.F.LD.J. 
La première a reçu des fonds importants 
* du gouvernement américain ; le second 
est presque exclusivement financé par 
l'Agence américaine pour le développe- 
ment (A.I.D.) qui dépend du département 
d'Etat 

Ces deux organismes ont fait l’objet 
d’enquêtes dee commissions des affaires 
étrangères du Sénat américain et de la 
Chambre des représentants, dont Iss 
conclusions ont jeté la suspicion sur ces 
deux organismes aux yeux de la plupart 
des syndicats Indépendants. En effet elles 
concluaient à leur subordination étroite à 
l’égard des intérêts américains. 

Des études privées et officielles confir- 
ment que l'O.EA souffre du même discré- 
dit, surtout parce qu'elle a accordé son 
appui à de nombreuses Interventions des 
Etats-Unis dans l'hémisphère, notamment 
renvoi de troupes en République Domi- 
nicaine en 1985 (9. 


La réaction des milieux syndicaux internationaux 


L A récente nomination de M. Juan Del 
PIno au poste de secrétaire général 
de i'ORJT semble avoir notamment pour 
but d'améliorer cette image de marqué. 
Son prédécesseur, M. Julio Etcheveity, 
était considéré comme étroitement lié aux 
Etats-Unis et soumis A l'influence des 
■ conseillers » et des pourvoyeurs de fonds 
américains. M. Del PIno s'est déjà rendu 
aux Etats-Unis pour faire une visite de 
courtoisie au président de l’A.F.L-C.1.0., 
M. Georges Meany, et s'est entretenu avec 
un administrateur de l’AI.F.LD., M. William 
C. Doherty (B). 

M. Juan Del PIno sait que MM. McClel- 
lan. Boggs et Doherty ont la ferme inten- 
tion de « renforcer » l’ORIT, mais il risque 


d'avoir quelquee difficultés pour réaliser 
son programme. H était précédemment à 
la tête de la Fédération des travailleurs 
de l'Industrie pétrolière vénézuélienne et 
les liens étroits de cette organisation 
avec la Fédération Internationale de la 
pétrochimie (I.F.P.C.W.) ont fait accueillir 
sa nomination A l'ORIT avec quelque 
étonnement dans les milieux syndicaux 
internationaux. On sait en effet que des 
dirigeants syndicaux comme M. Charles 
Levinson, de la Fédération Internationale 
de la chimie, dont le eiège est à Genève, 
ont accusé ouvertement n.F.P.C.W d'avoir 
été financée, contrôlée et dirigée dès le 
départ par la C.IA (7)- L'I.FP.C.w. a été 
dissoute en 1975, en partie à cause de 


ÉTRANGÈRE ? 


en situation de recourir à des prêts 
inteniattanaux Un des trois groupes 
de travail mis en place par le P.CJP., 
le P-S. et le Mouvement des radicaux 
de gauche, A l'issue de l'élection pré- 
sidentielle de 1974, a pourtant tra- 
vaillé sur cette question. Ses conclu- 
sions n'ont cependant jamais été 
rendues publiques. Tout au plus peut- 
on dire que les communistes ont 
toujours été soucieux: de privilégier 
l'or, alors que les socialistes sont 
partagés sur le recours aux droits 
de tirage spéciaux. La base d’ac- 
cord, au «ein de ce groupe de travail, 
s'étalt, semble-t-il, réalisée sur les 
grands «-yns d’un projet de réforme 
du F MX prévoyant une diminution 
du rôle des Etats-Unis et un accrois- 
sement de celui du tiers-monde. Le 
problème des taux de change fixes 
ou flottants n'avait, semble-t-il, pas 
été tranché, les responsables des 
partis de gauche se bornant A Insis- 
ter sur leur nécessaire stabilité. 

ta encore, les perspectives de la 
gauche ne donnent guère d'indica- 
tions sur ce que serait sa politique 
à court terme. Ses ambitions ne 
peuvent en effet aboutir qu'à moyen 
on long terme, c'est-à-dire à un 
moment où la stabilité de son pou- 
voir se serait déjà trouvée affirmée 
en France. 

Obligé de négocier son programme 
avec le P.C.F., le parti socialiste a 
été conduit à maintenir dans le vague 
de nombreux aspects de la politique 
qu’il développerait. En premier lieu, 
parce que cette imprécision favori- 
sait la mise au point des compromis 
nécessaires. En second lieu, parce 


quH évitait ainsi de se lier les mains 
par rapport aux communistes, et se 
ménageait la possibilité d’adapter un 
programme qui a toujours été perçu 
comme a minimum » par ses alliés 
du F.C.F. 

Cette impréparation, particulière- 
ment évidente dans le domaine di- 
plomatique, obligerait un éventuel 
gouvernement de gauche à improvi- 
ser à chaud sa politique. C'est d'ail- 
leurs ce qu'ont toujours pensé la 
plupart des dirigeants socialistes, et 
notamment M. François Mitterrand, 
ce qui n'a pas empêché le premier 
secrétaire du P-S- de multiplier, au fil 
des dernières années, les contacts per- 
sonnels avec les chefs d’Etat et de 
partis étrangers. Le premier secrétaire 
du P.S. n'accorde en effet qu’une 
confiance des plus relatives aux sché- 
mas théoriques et aux programmes. 
C'est un réaliste, un pragmatiste, qui 
attend d’être en situation de gouverner 
pour mieux apprécier les possibilités 
et les contraintes. C’est aussi un 
homme politique instinctif qui se fie 
beaucoup A son a flair a et qui, en 
conséquence, évite de s’engager trop 
précisément par avance. 

Ces traits de caractère ont d'ail- 
leurs conduit, an moins en partie, 
M. François Mitterrand A réduire 
le plus possible la portée de l'actua- 
lisation du programme commun de- 
venue indispensable au printemps de 
1977. Une actualisation dont an sait 
qu'elle a provoqué l'éclatement de 
l’union de la gauche et le naufrage 
du programme commun. 

THIERRY PF1STER. 



Par RODNEY LARSON * 


ces accusations, mais son équivalent 
interaméricaln asi en train d'fltre mis sur 
pied par la gouvernement américain et 
l'AF.L-C.1.0-, ctnme le montra un dossier 
largement diffusé par Research Associates 
International, groupa de recherches sans 
but lucratif de Californie. 

Le projet de M. McClellan visant à « ren- 
forcer » l'ORIT pounait en outre buter sur 
la situation juridique très particulière de 
cette dernière. De par ses statuts, l'ORfT 
est une organisation régionale de la 
Confédération Internationale des syndicats 
libres (C.I.S.L) dont l’AF.l—C.LO. e'est 
retirée en 1969 après une série de contro- 
verses et de quereHes comparables à 
celles qua les Etats-Unis ont connues avec 
l’O.I.T. Cependant, l'ORIT a autorisé 
l'A.F.L-C.I.O. & demeurer parmi ses 
membres (certains diraient à demeurer 
le membre prépondérant) et a même 
accepté une aide américaine par le biais 
de I'A.F.L-C.1.0. et de l'AJ.F.LD. Au 
sein de la C.I.S.L, la question est vive- 
ment débattue de savoir jusqu'à quel point 
i'AF.L-CJ.O. doit contrôler l'ORIT. Ces 
discussions ont marqué le congrès de la 
C.I.S.L & Mexico en 1975 et se poursui- 
vent depuis lors. 

Les réactions au projet américain de 
transformer l'O.EA en vue d'affaiblir 
l'O.I.T. sont pour l'instant variées. La 
plupart des syndicats d'Europe de l'Ouest 
ont déjà critiqué le retrait des Etats-Unis 
de l'O.I.T. (et de la C.I.S.L en 1909) ; un 
sondage rapide a montré que le nouveau 


projet serait en butte à l'hostilité de ces 
syndicats. 

Un des vétérans de la politique syndicale 
mondiale nous a déclaré la 24 novembre 
dernier qu'à son avis les tacticiens amé- 
ricains ont fait un mauvais calcul et 
fondent leurs manœuvres sur de fausses 
assurances émanant de groupes ou d'in- 
dividus bénéficiant de leur soutien finan- 
cier et qut s’estiment capables d'entraîner 
leurs organisations à adhérer à ce plan (8). 

Néanmoins, on estime dans les milieux 
syndicaux qu'on pounait assister à un 
début d'érosion de l'influence mondiale 
de l'OJ.T., car les plans américains ont 
une visée globale. Les Etats-Unis dispo- 
sant d'institutions semblables à l'AI.F.LD. 
aussi bien en Afrique qu'en Asie, et toutes 
trois ont dépensé et dépensent encore 
des centaines de millions de dollars pro- 
venant de fonds publics et de contribu- 
tions fournies par des sociétés multina- 
tionales américaines. 

En Amérique latine, il est possible quB 
le projet tourne court en raison de la 
fidélité de certaines fédérations syndi- 
cales et de certains gouvernements à 
l'O.I.T. Le président de la Colombie, 
M. Alfonso Lapez Mlchelsen, a déclaré le 
3 novembre dernier que son paye reste- 
rait membre de l'O.I.T. et qufl comptait 
collaborer avec le Venezuela pour renfor- 
cer lee liens régionaux avec cette der- 
nière. De son côté, (e président du Vene- 
zuela, M. Carlos And ras Perez, de concert 
avec le président Lopaz, a déclaré que 
l'O.I.T. était une Institution Indispensable, 
au terme de discussions acharnées sur ce 
problàme qui avait suscité quelques désac- 
cords au seki de son gouvernement (9). 


Des «: excroissances de la dictature » 


U NE opinion contraire a été émise par 
l'Argentine, où l'AI.F.LD. et l'ORIT 
sont en train d'accroître leur Influence et 
leur activité au eekt des syndicats contrô- 
lés par le gouvernement, en particulier la 
Fédération des employés des postes et 
télécommunications, dont la dirigeant, 
M. Ramon Ba/dasslnnf, a récemment orga- 
nisé un stage de formation de militants 
avec l'ALF-LD. On sait que le gouverne- 
ment argentin est violemment critiqué sur 
le plan International par les J trots confé- 
dérations mondiales du travail, qui l'accu- 
sent d'exterminer les syndicalistes et de 
supprimer las syndicats. Les dirigeants de 
la Confédération mondiale du travail et de 
la C.I.S.L se ’sonf rendus l'année dot*- 
nïère en Argentine pour tenter d'obtenir 
la libération des travailleurs et des diri- 
geants syndicalistes emprisonnés. Ils ont 
menacé de demander à celles de leurs 
organisations qui sont membres de la 
Confédération européenne des syndicats 
' (qui compte trente-quatre millions d'adhé- 
rents) de faire pression sur leurs gou- 
vernements respectifs pour empêcher le 
refinancement de la dette extérieure de 
l'Argentine si des réformes n’interve- 
naient pas (10). 

Parallèlement à ces événements, les 
raisons invoquées par les Etats-Unis 
pour justifier leur retrait de l'O.I.T. sont 
sérieusement mises en douta M. Irvkig 
Brown, délégué américain à ro.LT., a 
affirmé à plusieurs reprises l'année der- 
nière que ce retrait était dû au fait que 
l’O.I.T. était devenue trop « politique - et 
négligeait le travail technique et admi- 
nistratif. Pourtant, en juillet 1977, au cours 
d'un entretien privé à Philadelphie avec 
des délégués de la Fédération américaine 
des enseignants, ce même M. Irving 
Brown a déclaré que la question politique 
des droits de l'homme pour les travail- 
leurs était et devrait être •ia pierre angu- 
laire du travail de ro.LT. ». 

Peu avant oet entretien, une étude du 
contrôleur général des Etats-Unis concluait, 
après consultation des représentants des 
employeurs, des travailleurs et du gou- 
vernement des Etats-Unis à l'O.LT-, que 
les Etats-Unis « manquaient complètement 
d'objectifs quant à leur participation », que 
« pratiquement aucune action » n'avait ôté 
entreprise en sept ans pour clarifier cas 
objectifs, que trois départements gouver- 
nementaux avaient poursuivi leurs objec- 
tifs propres au sein de l'O.I.T., indépen- 
damment de (a délégation, et qu’il n'y 
avait eu «aucune consultation avec la s 
groupes (T employeurs ou de travail- 
leurs - (11). 

Cette étude, réalisée à la demanda du 
sénateur Abraham Rlblcoff, membre du 
comité dee affaires gouvernementales, 
concluait également que le département 
d'Etat avait la responsabilité globale des 
aspects politiques de l'O.I.T. et que « les 
intérêts américains à l’OJ.T. ont été et 
demeurent principalement le domaine de 
la politique extérieure et de la politique 
en généra/». Le département d'Etat, celui 
du commerce et celui du travail se sont 
opposés à toute clarification de la poli- 
tique américaine à FO.I.T. en arguant que 
si des fuites se produisaient elles pour- 
raient diminuer l'impact politique de la 
menace de retrait, brandie pour la pre- 
mière foie le 5 novembre 1975 au cours 
d'une démarche de M. Henry Kissinger, 
secrétaire d'Hat du président Nixon. 

Le contrôleur général a également réaf- 
firmé que lee Etats-Unis devaient recher- 
cher de nouveaux moyens d' «obtenir 


* An i*i an syndicaliste américain, cher- 
cheur an Besearch Mandates Interna- 
tional, centre cfétndas i but non lucratif 
sur l'activité des sociétés zmtttmatlonales 
et le mouvement syndical international. 


davantage de bénéfices directs en contre- 
partie de leur participation (_) pour la 
promotion d’une philosophie de la libre 
entreprise et la protection des Intérêts 
Industriels américains à /"étranger et aux 
Etats-Unis » et que I' «une des raisons 
implicites pour lesquelles les Américains 
avalent mis sur pied ro.LT. était la 


fl) Les Etats-Unis ont pris uns part 
activa A le fondation de POAT. Les perte- 
parole de l'A-Pl.-Cio. se plaisant a le 
rappeler, et M. Irving Brown est revenu 
sur ce rôle dans son discours & la confé- 
rence de l'éJX. en 1977. 

(6) Les commissions de la convention 
chargées de traiter de cette question se 
sont réunies à huis clos : aucune Infor- 
mation n'est encore disponible quant & la 
décision qui axerait été prisa. 

(3) Les prog ramme s Internationaux de 
1 ÂPX.-GXO. sont toujours réalisés eu as 
référant spécifiquement aux programmes 
de politique globale du département 
d'Etat et d'autres agences fédérales. Ce 
que confirme, par exemple, ce commen- 
taire du 29 Juillet 1973 de 1 Institut amé- 
ricano-asiatique pour le travail libre 
(AAFiX) sur la projet de rapport 
Oi.O. Intitulé « Les efforts américains 
pour promouvoir le syndicalisme libre 
dans les pays en voie de développement ». 
Les auteurs y soulignent que ces pro- 
grammes des Instituts AJX.-CIO. « sont 
menés A bien sur une base qui suit fidèle- 
ment ta politique étrangère des Etats- 
Unis et les principes de saine gestion ». 

(4) La déclaration du président Carter 
sur le retrait américain ds l'O.I.T. fut 
faite le S novembre, et rapportée dans 
différents Journaux, dont V Internationa l 
H froid Tribune daté du meme Jour. NI 
M- Carter ni M. George Meany n'ont 
parlé du projet concernant l'OÆA, ni & 
ce moment- là ni après. 

(5) Cf. GA Sénats Cammtttee on Fo- 
reign Relations, Beartng on AJ Fl, J), 
urtth George Meany, l*r août 1909, U.S. 
Government Prlntlng Office, Washington 
D.C., et Survey of the Alliance for pro- 
ffress, compilation d'étudea, de comptes 
rendus d'audience du sous-comlté sur les 
affaires des Républiques américaines, 
29 avril 1965. Government PMntlng Office, 
Washington D.C. 

<«) Le numéro de septembre 1977 de la 
revue de l'AJ’X.-CXO, Frea Trade Union 
News a rapporté an détail la visita de 
M. Juan Del PIno et ses antre fions avec 
MM. Meany, Doherty et McClellan. 

(7) Cf. c CXA. uslng AJJL-OXO. 
Unions to topple Govemments », Capital 
Times du as septembre 1974. M&Ælson 


nécessité de combattre le radicalisme au 
eeln des syndicats ». L'étude reconnaît 
également que l'O.I.T. a toujours été 
«une organisation très politique -, ce qui 
contredit les déclarations publiques de 
M. Brown et d'autres officiels sur l'O.LT. 

A l'échelle mondiale, Ja réaction des 
gouvernements et des travailleurs au 
projet américain de transformer l'O.EA 
pour affaiblir l'O.LT. est encore Impré- 
visible aujourd'hui. Cependant, la GJ.S.L 
a entrepris une enquête parmi les syndi- 
cats de certains pays latino-américains 
soumis à des régimes de dictature; elle 
a déjà prie des mesures pour mettre en 
question ou suspendre les syndicats du 
Paraguay, du Salvador et du Guatemala 
qui lui sont affiliés. Une étude plus vaste 
est en cours sur plusieura pays où la 
C.I.S.L pense que les syndicats ne sont 
« rien d'autre que des excroissances de 
la dictature et de T Etat*. Des mesurée 
semblables ont ôté prises par la C.M.T., 
et le Front du travail chilien, mis sur 
pied par la junte de Santiago, a été 
condamné par la Centrale latino-améri- 
caine du trevari (CLAT) affiliée à la C.M.T. 
La CLAT, qui a été la cible favorite des 
attaques de l'AF.L-C.1.0. et du gouver- 
nement américain dans les Caraïbes et 
en Amérique latine, a plusieura foie accusé 
l'ORIT et l'AI.F.LD. d’être aux ordres du 
département d’Etat américain et de la 
C.I.A ce qui ressort également des tra- 
vaux de recherche indépendants menés 
aux Etats-Unis. C'est ainsi que Research 
Associates Internationa] a obtenu com- 
munication de documents officiels améri- 
cains montrant que des fonctionnaires de 
1'AI.F.LD. avaient régulièrement transmis 
leurs rapports d'enquête à la C.1A et 
que l'AI.F.LD. prévoyait de développer 
ses activités dans toutes les dictatures 
latino-américaines d’ici à 1981, avec l'ac- 
cord des gouvernements des pays hôtes. 
Ces documents officiels et les rapports 
qui les analysent ont été récemment dis- 
tribués à des organisations européennes, 
africaines et latino-américaines de tra- 
vailleurs par la Transnational Feature 
Service de Los Angeles (12). 


(Wisconsin). Le Journal d’un agent secret, 
de ' Phili p Agee (Paris, Le Seuil. 2975), 
parmi d'autres ouvrages, mentionne et 
décrit les relations entra 1UJ.O.W. et la 
CJA Cf. également « Aslan Labor, the 
American Connection », dans le Pacific 
Empire Teleçram, du Pacific Etudies Cea- 
tor. Juillet-août 1975, qui apporte des 
preuves concluantes au sujet des relations 
entre IU-P.C.W. et la aiA 

JB) Interview de Jean Brode, ex-secré- 
taire général de la CJULT* enregistrée par 
l'auteur le 84 novembre à Bruxelles. 

(9) Cf. : « Venezuela to the leadlng 
Kole ln Labor Organisation », ln latin 
American Economie Report. 18 novembre 
1977. 

( 10 ) CL Demmcia, mars 1977. page 11 : 
« Argentins ; Organismes laboralea Urter- 
nadonalEB ataca a la Junta de Vldela », 
par Rodney Larson. La collaboration de 
M. Baldasstnl et de son syndicat avec 
l’AJU M.-D - et le soutien fourni par cette 
dernière au syndicat de M. BaTriarnttnl (le 
P.OJü.C.Y.T.) sont rapporté dans La 
Coyuntura . Fl octobre 1977. . 

(11) < Report to the Senate Committee 
on G ov emmental Affaira, ComptroHer 
General of the tr.S„ Need far UA Objec- 
tivée ln the international Labor Organi- 
sation », Departments or State. Labor and 
Commerce, 18 mal 1977, ID-77-12. « Report 
to the Congrues. Numéro us Xmprovments 
Htfll needed ln Managing Ü.3. Participa- 
tion ln international Organisations », 
Oamptraller General of the UJ8., 1974. 
Certaines portées de ces rapporta contien- 
nent des pages en blano portant la men- 
tion « censuré », ce qui laisse penser 
qu'elles comportaient des iB inimaiimn 
classées « secrétes ». 

(12) Les rapporta d'enquête août conte- 

nus rtoTin une liasse de correspondance 
aérienne du département d'Etat portant 
le timbre c non secret » ; deux de cea 
rapports, é m an ant de Robert J. Cl ay (au 
Guatemala) et de Paul P. Fera (au Pérou), 
portent dans la marge gauche la mention : 
« Distribution Action Info », aveo Indica- 
tion des destinataires : départements 

d'Etat, du travail, de la santé, de l’éduca- 
tion et du bten-étre social. CXA, départe- 
ment de la défense, Agence nationale de 
sécurité et « P.C. » (sans doute Peaee 
Corps). 


— — La C. I. A. et le mouvement syndical 

dépit de toutes les enquêtes laites au cours de ces dernières armées 
a~y. sur les activités clandestines de la CJA, ses Interventions secrètes dans 
le mouvement syndical International restant mal connues. Ce petit livre 
apporte une contribution essentielle dans ce domaine ( 1 ). 

La première partie est une étude préparée par M. F. Hirsch à la demande 
du Tribunal Russell sur la répression en Amérique latine. Elle montre quels moyens 
ont été employés par la CJA pour obtenir la collaboration de certains secteurs 
du mouvement syndical américain et, grêca & elle, pour saboter et détruire tout 
mouvement syndical authentique en Amérique latine. L’exemple du Chili est étudié 
en détails, compte tenu de la somme d'informations désormais disponible ; les 
auteurs y mettent en lumière l’Intervention de la CJA dans le milieu du travail 
et dans, le programme de déstabilisation du CMH mis en œuvra dèe r arrivée au 
pouvoir de Salvador Allende. Celte étude est suivie d’une bibliographie Importante, 
qui pourrait servir de point de départ pour d'autres travaux concernent les 
méthodes d’intervention de la C.UL en d'autres pays, à travers le mouvement 
syndical. 

Dans la deuxième partie du livre, R. Fletcher étudie les origines du Mouve- 
ment pour Tunlté européenne qui e'esf formé après la deuxième guerre mondiale 
(ce travail devait être entrepris à la demande du Sunday Times Magazine de 
Londree, qui renonça finalement à le publier). L’auteur y démontre comment la 
CJA, qui venait d’être créée après la guerre, a ôté un des grands bailleurs de 
fonds du Mouvement pour T unité européenne. De plus, la CJA a établi un réseau 
de complicités et dé soutien entre ce mouvement et le parti travailliste britannique, 
le plan Marshall pour la reconstruction de r Europe et le » groupe de Bllderberg ». 
Peu connu du grand public, ce dispositif n’a jamais été comp/èfemB/rt démantelé, 
et certains do ses personnages-clefs se trouvent aujourd’hui à le tête de diverses 
Institutions des pays de l'Europe occ/denfate. Cette étude aide k comprendre la 
stratégie américaine à f égard de l’Europe : une Europe « unifiée • mais étroitement 
surveillée et directement dépendante des décisions qui s’élaborant à la Maison 
Blanche. K.V.M. 

(1) CJA and the Labour Movement, par Pred Hlfftch et Richard Fletcher, 
Spofcesman Bocks, Londres, 1977, 71 pages. 095 livre; distribué par Bertrand 
EusséU Ho use, Gamble Street, NotUngbam WG7 (ST. 
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Remous autour d'un article 

LA LIBERTÉ DE PRESSE ET L'EXPANSION 


h. b fin du mois de décembre et au début de Janvier, une 
affaire de presse a provoqué une certaine émotion en Bépnbliqne 
fédérale d'Allemagne.- M. Henri Nannen* rédacteur eu chef de 
rbebdomadaixe Stem, décidait en effet de suspendre un de 
ses adj o*"*» , M- Manflred Blssinger, pour avoir autorisé la 
publication d’un article de SL Kurt Blauhorn sur les inves- 
tissements allemands dans certaines parties du monde- Dans 
le numéro daté du 22 décembre, cet article était publié sous 
le titre « — Et demain, le monde entier?», formule tirée d'un 
refrain conquérant de l'époque hitlérienne. Selon le rédacteur 
en chef, cet article avait le tort de faire l'a m a lg a me entre des 


Investissements tout i fait réguliers et des méthode» plus d*s- 
cutahks, notamment le recours aux « paradis fiscaux ». tfa antre 
élément tpniMf avoir Joué un rôle important z parm i les nom- 
breuses iünstrations qui accompagnaient rarticle, figurait une 
photographie de BL Beinhard Mahn, action n aire majoritaire des 
éditions Grimer und Jahr, qui publient Stem. 

Convoquée par le conseil de rédacti o n (qui compr end sept 
journalistes), une assemblée générale de la rédaction d emanda , 
par cent vingt-six voix contre quatre, la réintégration immé- 
diate de KL Manfred Bissinger, Elle considérait la mesure 
de suspension prise à son encontre c o mm e une tentative de 


« limiter la liberté ûe la rédaction », qui wole, « et non pas 
î’édifcenr. peut déterminer ce qui est et ce n,est . J* 

l'Information ». i/Union des Journalistes et le syndicat de 
l'imprimerie a ppuyè rent l’action des rédacteurs. 

Une centaine d'écrivains (dont Heinrich Bôll et Gunter Grassj 
et de Journalistes de renom firent alors circuler une lettre 
ouverte adressée au rédacteur en chef de Stem pour protester 
contre la mesure qui frappait son adjoint. Ce texte faisait 
valoir que la liberté d’information serait menacee s IX fallait 
compte des intérêts personnels des proprietaires des 


M ALGRE le marasme économique, 
les Allemands sont sur l'offensive, 
ils frappent non seulement en 
livrant la bataHIe de r exportation è coups 
tf usines, d'équipements lourds, d’oléoducs, 
de voitures, de produits chimiques et de 
('électronique la plus modems, mais aussi 
é coups de marks. Jusqu'à présent les 
sociétés et le» p «Bonnes privées ont déjà 
Investi à l'étranger pris de 150 milliards 
de marks. Et le flot d’argent par-dessus 
les frontières coule de plus en plus vite. 

Lee milliards sont Investis dans de 
grands domaines agricoles d'Amérique 
du Nord et du Brésil, dans des terrains 
et de l'immobilier sur les eûtes ensoleil- 
lées d’Espagne et d'Italie, dans des villas 
suisses, dans des propriétés autrichiennes 
et dans de somptueux bungalows sur la 
Côte d'Azur. 

SI Ton additionne ces conquêtes paci- 
fiques, alors ce puzzle de tenrea totalise 
une superficie de plus de 114 000 kilo- 
mètre» carrés — soit l’équivalent des pro- 
vinces orientales allemandes perdues en 
1946 : Poméranie, Silésie, Prusse orientale 
et occidentale, y compris la partie de l'art- 
oienne marche de Brandebourg située 
sur la rive orientale de l'Oder. 

Les Investisseurs allemands font actuel- 
lement las plus gros gaina but les terrains 
aux Etats-Unis. Il y a quinze ou vingt ans, 
alors que le dollar valait encore 4 marks, 
lea Américains achetaient en République 
fédérale des entreprises et des terrains à 
la douzaine, sans marchander les prix bien 
longtemps. Dans «on best-seller, le Défi 
américain, Jean-Jacques Servan-Schrelber 
décrivait encore en 1967 les conséquences 
fâcheuse» supposées de l'offensive éco- 
nomique américaine. Depuis trois ans, 
l'Invasion de capitaux es produit en sens 
Inverse. A présent, les patrons allemands 
s'assurent l’empire industriel américain à 
baa prix et à un coure du dollar le plue 
bas de tous les temps — - au-dessous de 
-2,20 maria le dollar. 

M. Priedrich Cari Flick, l'industriel de 
Düsseldorf, a acquis pour 290 millions de 
marks 0) un gros paquet d'actions du 
consortium chimique américain W. R. 
Grâce. M. Konrad Henkel, propriétaire d'un 
trust de produits de nettoyage, a acheté 
récemment pour 175 millions de mari» la 
société anonyme General Mills avec trois 
usine» à Minneapolis et huit à l'étranger. 
La société par actions Daimler-Benz a 
avalé pour 138 millions de marks la société 
anonyme Euciid (camions & bennes bas- 
culantes) avec ses usines dans l'Ohio et 
ses chaînes de. montage sur quatre conti- 
nents. Le géant de la chimie. Bayer, a 
même expédié plus d'un demi-milliard de 
marks outre-Atiantfque pour s’emparer, à 
Elkhart, dans l'indlana. de la société 
Pharma Laboratoires Miles, à l'avenir pro- 
metteur. 

Parmi les entreprises qui ont fortement 
accru leurs possessions aux Etats-Unis, Il 
y a Volkswagen et VEBA, Bosch. B-A-S.F. 
et Hoechst, Hanlel, Mannesmann et 
Siemens. Et Bonn n'a riBn contra. 


Au contraire. Lea conventions sur la 
double imposition, conclues ces dernières 
années avec la plupart de nos partenaires 
commerciaux occidentaux,- facilitant mémo 
les Investissements à l'étranger. Les seules 
exportations ns suffisent plus à la grande 
Industrie. Lea vendeurs doivent produire 
directement sur le plus grand marché mon- 
dial de la consommation car leurs produits 


d’exportation sont devenus trop chers. Une 
heure de travail en République fédérale 
coûte en moyenne 1 mark de plus qu’aux 
Etats-Unis. De surcroît, les Industriels 
allemands profitent but le continent améri- 
cain de prix plus bas pour l'énergie et 
les matières premières; ainsi peuvent-ils 
empocher là-bas des bénéfices plus éle- 
vés qu’en R-FA. 


Apparfements à vendre 


D ANS le cas de nombreux Allemands 
fortunés, cette Intrusion subite aux 
Etats-Unis a aussi, bien sûr, une dimension 
Idéologique que le magazine new-yorkais 
T/ms a définie ainsi : « Il S'agit d’une 
décision tondamanlale que de décider de 
sortir son argent. Ils (les - exportateurs » 
allemands de capitaux) craignent que le 
tendance au soef affame ns puisse être 
freinée et font concorder cette pensée 
avec leur chéquier. » 

Des centaines de mHIIers de petits et 
de gros capitalistes ont ainsi pris la fuite 
devant la poussée supposée de la gauche 
et de l'économie dirigée. Ils ont Investi 
leurs réserves de capitaux aux Etats-Unis 
dans des objectif® allant d'immeubles de 
bureaux aux plantations de péchera, du 
cheptel bovin aux tripots. 

A Houston, dans le Texas, M. Priedrich 
Flick, de Düsseldorf, a Investi 100 millions 
de maries nefs dans un gratte-ciel. VEntex- 
Bulldlng. Non loin de là, la Deutsche Bank 
a acheté par petites tranches le complote 
de bureaux Pennzoi! Place. Les épargnants 
et les spéculateurs sont entrés, avec des 


et rapportent un profit; libre de tout Impôt, 
de Tordra de 8%. 

De nombreux citoyens américains font 
leurs achats dans des grandes surfaces 
qui appartiennent à Hlntermann de 
Hanovre, à Hammeiburg ou à Hintertup- 
ffngen. Presque chaque mois, M. Niais 
Rfchter, homme d’affaires de Fribourg, 
catapulte, par le tmohement de la société 
anonyme suisse Attafide, de Lugano, 
Il million» de mark» vers le Texas, l’Etat 
fédéré où les prix du tenraJn aont les plus 
élevés et dont ia population s’accroît 
constamment 

M. Rlchter fait le calembour suivant ; 
« Une propriété produisant an revenu est 
dans le vent-, en comptant que les 
grandes surfaces sont fort rentables ; 
conformément au code des Impôts amé- 
ricain, T Inventaire peut être totalement 
déduit en vingt ans; aussi, le» investis- 
seurs n'ont-ils pas besoin de payer d'im- 
pôts sur leurs bénéfices aux Etats-Unis, 
soit 10 à 12 Vo annuellement C'est ainsi 
qu'un homme d'affaires d'Allemagne du 
Sud qui a pris une participation de 
870000 marks dans un centre commercial 


Stroessner. U souhaita la bienvenue- aux 
Allemands éminents à la recherche de 
terrains avant que ceux-ci ne sillonnent 
en jeep fes espaces herbeux et ne se lais- 
sant prendre à la nostalgie provoquée par 
de vieux noms coloniaux allemands tels 
que Friedland ou Cartsrohe. Dans la plus 
vieille dictature d'Amérique' latine, lea 
républicains ouest-allemands possèdent 
déjà au total prés de 4000 Kilomètres 
carrés de champs et de pâturages. 

Las grand» du Grand-Chicago, ce aont : 
le propriétaire du consortium, M. Hatarich 
Thyssen-Bomemisza. appelé le baron 
Hein!; M. Hans Groebe, président du 
conseil d'administration d'AJE.G.~Telefuo- 
ken; M. Helmut Sptes. du comité direc- 
teur de Fïchte! et Sachs, et Mme Caria 
Frings, spéculatrice foncière et nièce du 
cardinal de Cologne Joseph Frings. Ce 
qui plaît particulièrement à ces grands 
fermiers amateure, c’est que te dictateur 
ne tolère aucun communiste dans son 
pays, n’en trottent pas de relations diplo- 
matiques avec las pays du bloc oriental 
et centre sa politique économique unique- 


ment sur la propriété privée et ta maxi- 
malisation des profits. 

De plus, au Paraguay, celui qui en 
aurait envie pourrait, sans susciter aucune 
émotion, fredonner le chant de la folia 
de conquête allemande * ... et demain, le 
monde entier ». 

Depuis le début des année s 70. les 
citoyens riches de la R.FA raflent des 
Iles entières dans les zones exotiquBS. 
M. Helmut Hortan, ancien propriétaire du 
grand magasin Eigner, a donné comme 
cadeau de Noël à «a jeune femme, Heidl, 
un Ilot des Bahames, Cat-Kay. Un trio 
d'amis de Hambourg, le banquier Enno von 
Marcard, (a torréfacteur en gros Albert 
Darboven et le gros entrepreneur Robert 
Vogel se sont offert la Cousine, une des 
Iles Seychelles, dans l'océan Indien. Le 
marquis de Bade aime se baigner sur les 
plages de ses îles jumelles Robinson- 
Paradis, au large des côtes sud-ouest du 
Canada, alors que le prince héritier de 
Furet en b erg possède un pied-à-terre dans 
le Pacifique, non loin de Tlle Hemando, 
qui appartient au prince de Wied. 


Les professions libérales achètent au Canada 


L A haute noblesse et les seigneurs de 
(Industrie allemande ont acheté dans 
la province canadienne de la Colombie bri- 
tannique d’énormes étendues de terrain 
— presque autant que la Basse-Saxe 
(4740D kilomètres carrés). En tête des gros 
propriétaires terriens allemands, on trouve 
la prince héritier Johannes de Thum et 
Taxis (surnommé « Tut und tôt nix », 
c’est-à-dire « Na fait rien et n’a rien 


Et demain/ le monde entier ?» 


participations & partir de 20000 marks, 
dans le Holding Pennzoi! ou Société alle- 
mande pour Investissements Immobilière 
an Amérique SAR.L et ont investi au total 
81 300 0 00 marks dans ce centre d’af- 
faires. Selon Iss prévision», la Deutache 
Bank leur servira un Intérêt de B.5% é 
7 Ve. 

Entre-temps, de» dizaines de minière 
d’Américains sont devenus locataires d'in- 
vestisseurs allemands, par exemple dans 
las studio» luxueux d’une tour d'habitation 
sur ta place des Nations-Unies à New- 
York, ou 6 Sandy-Springe, prés d'Atlanta, 
non loin de la ferme de cacahuètes de 
M. Jimmy Carter. Le négociant diplômé de 
Cologne, M. Brwln Walter Qrasbnar, patron 
de l'entreprise do conseils Consulta, y pro- 
cura des logements en toute propriété qui 
ne coûtent qu'entre 38000 et 38000 marks 


DE L’EDUCATION 


Dans le numéro de février 
Un sondage exclusif de la SOFRES 


LE VOTE DES ENSEIGNANTS 


POUR OUI LES ENSEIGNANTS VONT-ILS VOTER EN MARS ? COM- 
MENT SE SITUENT-ILS SUR L'ECHIQUIER POLITIQUE T QUELLE EST 
LA CUENTCLE REELLE DES PART» ET DES SYNDICATS? LES 
MAITRES OU F RIVE SONT-ILS PLUS CONSERVATEURS QUE CEUX 
DU PUBLIC ? LES ENSEIGNANTS DE GAUCHE SONT-ILS PLUS 
« PROGRESSISTES - SUR LE PLAN PEDAGOGIQUE ? 

POUR LA PREMIERE FOIS. UN SONDAGE D'OPINION DECRIT LES 
ATTITUDES POLITIQUES DES ENSEIGNANTS DU PREMIER ET DU 
SECOND DEGRE. 


Dans le même numéro s 

Les ensefanante. la presse et la télévision. Los leurre* de ia dumon. 
La formation des vétérinaires. - Décentraliser l'éducation », par Olhrfor 
GUICHARD. Les réformas éducatives au Sénégal Les méSera du 
chaud at du froid. 


Le Monde de l'éducation 
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Par KURT BLAUHORN 


texan a empoché pour la seule année der- 
nière 96500 marks de bénéfices nets 
d 'Impôts- 

Nombre d’investisseurs privés procèdent 
aussi à (buts encaissements à l’insu du 
ministère allemand des finanças. Par (e 
truchement d’homme» de paille, fie créent 
aux Antilles néerlandaises une sa ci été- 
botte à lettres à laquelle Ils transfèrent les 
capitaux. M. Rlchter aloute: - C'est d'ail- 
leurs fa règle. » Les capitaux rassemblés 
en dehors de la patrie sont soit réinvestis 
à l'étranger, soit transférés, à un moment 
ou à un autre, sur des comptes clandes- 
tins en Suisse. 

M. Hansjoachim Prahl, ancien député 
C.D.U. de fa municipalité de Hambourg, 
s'est plongé aussi dans la vagua des 
affaires américaines à la mode. 11 y a 
quelques années encore l'ami de Strauss, 
qui voulait créer une section C.S.U. dans 
le Nord, faisait son chiffra d'affaires 
grâce à un Jouet, le Pralil, dont les boules 
cliquetante» permettaient à des millions 
d'enfants d'exaspérer leurs parents. Ces 
derniers mois, les revenus du courtier 
replet provenaient da la vente à des petits 
Investisseurs da parcelles d'uns société 
de plantations de pécher» en Floride. La 
plus petite concession (8 hectares envi- 
ron) coûtait 12500 marks. - Certains, se 
vante M, Prahl. sont feifemant enthousias- 
més par leurs Invmtl&saments dans (es 
pêches qu’Ils vont voir en Floride leurs 
arbres fruitiers. • 

M. Richard Urter. le banquier germano- 
suisse spécialisé dans les investissements, 
ironisait récemment à New- York : « Il y a 
dix ans, chaque millionnaire voulait pos- 
séder son avion A réaction. Aujourd’hui, 
c’est une exploitation agricole en Amérique 
qui sort de symbole. » Récemment, une 
coterie aristocratique rassemblée autour 
des prince» de Ratibor et de Corvey a 
acheté en commun pour bsoooqo marks 
cinq exploitations agricoles dans flowa. 

M. Franz Burda, l'Important éditeur d'Of- 
fenburg qui a investi près de 30 millions 
de marks aux Etats-Unis — dont 20 mil- 
Uans pour la seule typographie d'impres- 
sion en creux à Lynchburg, au sud-ouest 
de Washington. — est le fier propriétaire 
d'uns exploitation, la Ferma du cordonnier, 
connue dans le Mlddlewest Sa spécia- 
lité: les cours frais pour le petit déjeuner 
de ia manque Poomsa. Celui qui souhaits 
les consommer avec du saucisson ou du 
jambon de la forêt Noire peut en eorranan- . 
dar è la dernière entreprise américaine 
créée par Burda. la German Butcher inc. 
à SaJnWoseph. dans le Missouri, 

Les petits-fils da MM. Flick Friedrich- 
Christian et . Gert Rudolf (-Micfc et 
Mucfc »), ont aussi enfoui une partie de 
leur héritage (èn milliards), dans les ter- 
rains agricoles américains, 

Les archl-conservateura ne placent pas 
leurs capitaux en fuite aux Etats-Unis, 
mata au Paraguay, où règne encore TaQîâ 
bavarois, le général-président Alfrédo 


tait»}. A la suite de» deux guerres mon- 
diales, son clan a perdu par expro- 
priation 900 (diamètres carrés de terre à 
l’Est 

Le prince, figé de cinquante et un ans, 
dont les ancêtres ont bâti la fortune fami- 
liale depuis le Moyen Age et jusqu'au 
dix-neuvième siècle grâce à un monopole 
de messageries et de diligences, a trouvé 
une compensation dans fe lointain Canada. 
Il y possède 570 kilomètres carrés da 
terre» et da forêts qui, y compris les sept 
mlHe bovins qui y paissent, s’insèrent 
directement dans r entreprise mixte Thum 
sr Taxis à laquelle appartiennent des 
banques et des brasseries, des entreprises 
d’électronique et da transformation de 
métaux précieux, de l'immobilier, de© 
participations industrielles, des domaines 
St des forêts. 

M. Wemer Otto, ta spécialiste hambour- 
geois de ta vente par correspondance, a 
fàii bâtir dans l'Ontario, la province cana- 
dienne la plus forte économiquement, des 
zones industrielle» et des immeubips de 
bureaux. Il a disséminé quelque 250 mil- 
lions de marks sur 2 J 2 kilomètres carrés, 
y faisant surgir des ateliers et des dépôts 
de marchandises. 

Le professeur Hans Gimther Abromelt, 
conseiller financier de M. Wemer Otto, 


trouva l'expérience tellement séduisante 
qu’il amena deux mille cinq cents per- 
sonnes aux revenus élevés — avant tout 
des médecins, des avocats et autres 
membres des professions libérales, à 
exporter leur surplus d'argent vers le 
Canada. M. Abromelt créa, avec le négo- 
ciant hambourgeois Jen von Haettsn, la 
SAR.L. d’administration de biens Lehn- 
dorff. La nom sonore fut fourni par 
l'épouse de l'associé. Mme Mons von 
Haeften, née Lehndorff et staur du man- 
nequin Varuschka von Lehndorff. Grâce à 
l'attirance exercée par ce blason de 
noblesse, les Hambourgeois futés ont 
obtenu jusqu'à présent quelque 650 mil- 
lions de marks pour leurs affaires immo- 
bilières et mobilières outre-mer. 

Les Individus discrets, comme l'ancien 
numéro 1 du commerce du café. M. Max 
Herz, auquel ses filiales Tcftlba avaient 
rapporté des cantainaas de millions de 
marks de bénéfices, maintiennent de pré- 
férence leur argent émigré dans le cercle 
le plus étroit possible. Le clan Herz 
hambourgeois a investi au Canada plus de 
200 mllllona d3ns l’immobilier. Depuis la 
mort de leur père, ses fila. Gunter. Joachim 
et Michael (lequel adora porter des chaus- 
settes roses), possèdent un empira indus- 
triel, qui va des boutiques Tchibo en pas- 
sant par la majorité des actions dans (a 
SA. Nlvea-Belersdorf jusqu'à Vancouver, 
oû l'actuel chef de famille, M. Günter Herz, 
e récsmmenf inauguré un gratte-ciel doté 
d’un restaurant tournant 

A 6 000 kilomètres à vol d'oiseau de là, 
les exportateurs allemande de capitaux 
renforcent leurs bastions dans un Brésil 
à l'avenir aussj prometteur. Là-bas, oû 
une Junte militaire dictatoriale défend la 
propriété privée, lie sont reçus à bras 
ouverte. Cette sympathie a une tradition. 
H y a cent ans, un géologue allemand, 
Ludwig von Eachwege, avait été le pre- 
mier à exploiter las richesses du sous-sol 
brésilien dont toutes les nations indus- 
trialisées sont à présent si friandes Le 
Brésil possède les plus importants gise- 
ments de manganèse du monde (réserve 
de 160 millions de tonnes) et d'énormes 
gisements de minerai d'étaln, de wolfram, 
de nickel, d’uranium et de thorium. 


Volkswagen vend au Brésil des allumettes, 
du poisson et des parfums 


T OUS les hauts fourneaux du monde 
pourraient être alimentés jusqu'à l'an 
3000 par le minerai provenant des mines 
du «quadrilatère de fer», près de 8elo- 
Horizonte. L'entreprise Mannesmann. de 
Düsseldorf, a'y approvisionne déjà en 
priorité et coule de (’ader à la limite du 
« quadrilatère de fer >. Quinze mille 
ouvrière transforment cet acier en tubes, 
tuyaux et produits semi-finis pour uns 
fllliale de Mannesmann, fa Qemag, qui 
construit des machines au Brésil. 

Les usines appartenant & la société 
Volkswagen et la fabrique de camions de 
Daimler-Benz, près de Sao-Paolo, sont 
les principales forteresses de l'industrie 
allemande dans . toute l'Amérique latine. 
Les deux sociétés ont consacré & la 
construction de leurs unité» de production 
près de 2 milliards et demi de marks, dont 
(a majeure partie a été gagnée au Brésil. 
L'an dernier, cinq cent vingt-huit mille 
véhicules sortis des usines locales de 
Volkswagen ont alimenté les marchés de 
l'Amérique du Sud et aussi ceux du 
Proche-Orient, du Portugal et d'Afrique. 

Les Wolfabouigeols s'occupent da sur- 
croît au Brésil d’une centaine d'entre- 
prises, leurs succursales, filiales ou asso- 
ciées qui produisant de la langue de 
bœuf, du comed-beef. des conserves de 
poisson, des. Jus de vfande, des allumettes 
et des partum». Les principaux foumrâ- 
seura allemands des usines automobiles 


germano-brésiliennes se sont tous Instal- 
lés dans l'orbite de celles-ci. Les arbres 
à came» eonl forgés par Krupp do Braell ; 
fes pistons sont fabriqués par une filfate 
de 1a 5AR.L. Mahler de Stuttgart ; l'équi- 
pement électrique est fourni par une suc- 
cursale de Bosch, les amortisseurs et les 
embrayages par un dépositaire de Flchtel 
and Sachs, (es vernie par la 1111 ale brési- 
lienne de Gfasurit. Les carrosseries com- 
mandées spécialement sont exécutées par 
une filiale de Karman-GhEa installée à 
proximité, à Sao-Be marri o-do-Csmpa, une 
banlieue de Sao-Paulo, cette métropole de 
huit millions d'habitants dans laquelle plu- 
sieurs centaines de milliers d'ouvriers et 
d'employés brésllflens travaillent pour cinq 
cents entreprises allemandes. 

Les petits émigrés de l'industrie pros- 
pèrent aussi, au Brésil, tel par exemple cet 
ancien habitant de Berlin-Est nommé Fis- 
cher. En 194©, n abandonna sa grande 
menuiserie de l’Al exan cferptatz et partit 
avec aa famille et sas trente ouvriers pour 
Porto-Aigre. Il y possède à présent une 
imposante fabrique de meubles. -, 

Bien que les investissements aJlBmaqte 
outre-mer ©oient presque le double de ceux 
faits en Europe, les placements dans les 
paya limitrophes de la R.FA augmentant 
encore selon un pourcentage & deux 
chiffres. 


(1) I mark SS 2.25 P environ. 
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de [[hebdomadaire <S|ern> 


DES INVESTISSEMENTS ALLEMANDS A L’ÉTRANGER 


«moss media ». Cette lettre ouverte recneHut finalement la Bûma- 
pIns “P 1 journalistes. écrivains, publicistes, 

scientifiques, etc. De son côté, le syndicat de rimprimede 
dirnigiia le texte de .la lettre « confidentielle s par laquelle 
1 éditeur protestait auprès du rédacteur en «*»* contre la 
publication de l’article incriminé. 

Malgré cette levée de boucliers, le rédacteur en chef, M. Nan- 
nen, refosa de s’incliner et U adressa, an débat de janvier, à 
rassemblée générale de la rédaction une lettre de doute pages 
dans laquelle U relevait, disait-il. dix-huit erreurs « dues & 
une recherche trop superficielle de l’information ». Ces exreazm 


concerneraient les chiffres cités pour évaluer le monta n t des 
héritages, le volume des achats Immoh&iers, etc. Pour sa part, 
l’adjoint frappé de sanction adressa à ses confrères une lettre 
de dix -sept pages d’explications leur demandant de ne pins 
proposer —*hm initiative en c ett e affaire. Depuis, M. Manfred 
Kissinger s’est replié dans le sflence. - 

Tonte F affaire fut ab ondamment commentée par la pr es s e 
f, qui a marqué quelque étonnement, m Henri 
Naunen avait, malgré l’avis- contraire de la maison d’édition, 
choisi de hire de ML Manfred Kissinger son dauphin. Quel- 
ques Jours h peine avant Finddent, M. Nannen avait mêm e 



négocié pour son adjoint un nouveau contrat de deux anq 
la majeure partie de la rédaction était d’accord avec le rédac- 
teur en chef pour estimer que M. Kis sin ger était la plus , 
qualifié pour succéder & M. Nannen lorsque celui-ci. âgé de. 
soixante-cinq ans, déciderait de se retirer. 

. Nos lecteurs tro u ve r ont ci-dessous la majeure partie de 
r article qui provoqua tant de remous et qui fournit une idée 
de l'ampleur des investissements allemands & l'étranger. Nous 
remercions l'hebdomadaire Stem de nous avoir courtoisement 
autorisé à -diffuser en traduction française la pièce maîtresse 
de ce dossier. 


Depuis toujours, les investisseurs étran- 
gers se sentent particulièrement rassurés 
en Suisse, où Ho se sont approprié au 
total 25 kilomètres de terrain coûteux. 
Louis li, le roi de Bavière, è moitié tou, 
avait voulu, acheter, pour y bâtir un châ- 
teau, le Rütii, le plus important des lieux 
saints de la Confédération. A présent, les 
seigneurs de l'industrie allemande se sont 
fait construire en Suisse des châteaux 
modernes et des refuges féodaux — des 
personnages Importants connus comme 
MM. Axel Springer, GQnter Sachs et Hel- 
mut Horten, lequel a dépensé 13 millions 
de marks pour VHIalta, sa résidence tes- 
sinoise de 120 000 mètres cairés. 

D'autres se sont établis non moins fas- 
tueusement et â un prix non moins élevé : 
MM. Erlch Qraetz et Erwln Braun, les 
anciens industriels de l'électricité ; 
M. Fritz-Aurel Geoergen, ancien gras 
actionnaire de Hensche! ; M. Wolf Umpert 
(Sldol), l'industriel qui a pris sa retraite 
fort prématurément, tout comme M. Gfln- 
ter Lelfhelt (balais mécaniques), M. Wolf- 
gang Lehnig (boissons), et M. Max Vor- 
werfc (pneus Fulda). 

Quelque cinquante mille Allemands nés 
coiffés ont obtenu. . grâce à l'Investisse- 
ment de leurs fortunes, un permis de 
séjour de longue durée, car, malgré toutes 
les campagnes contre le nombre excessif 


d'étrangers, l’èlHe de l'argent trouve tou- 
jours un accès A. la Suisse. La Suisse et 
son appendice, le Liechtenstein — où 
s'est établi l'ancien imprimeur Richard 
Gruner qui détient d'énormes quantités 
d'actions des compagnies aériennes amé- 
ricaines Pan -Am et Continental, — demeu- 
rent en Europe les plue Importantes 
plaques tournantes pour les capitaux qui 
permettent d’économiser sur les Impôts. 

Mats des dizaines de milliers de per- 
sonnes aux revenus élevés — avant tout 
des médecins, des dentistes et des phar- 
maciens — ont Investi plusieurs milliards 
de marks sur las plages espagnoles pour 
diminuer leurs impôts. L'éclosion malsaine 
de sociétés, permettant l'obtention de 
remises fiscales ee solda par la construc- 
tion d'un trop grand nombre d'hôtels- 
cages à lapins, jusqu'à ce qu'éclatent les 
faillites et les escroqueries. Ainsi, prés 
de Torremolinos, près de trois mille méde- 
cins et pharmaciens engouffrèrent 120 mil- 
lions de maries dans le projet grandiose 
et Insensé du groupe Promedicls qui ne 
fut pas mené jusqu’au bout Prés de 1 mil- 
liard de marks fut perdu dans la débâcle 
d’entreprises peu solides, comme Cônti- 
grund et Ulolandla, à Ténériffe et à la 
Grande-Canari b. 

En revanche, le placement fut meilleur 
pour l’argent providentiel investi par l'in- 


dustrie ■ allemande dans des succursales 
créées du temps de Franco afin de profi- 
ter des bas salaires. A. cet égard, cent 
vingt chefs d'industrie donnent & présent 
la préférence à la verte Irlande. Dans 
cette fie, Nfno de Nordhom tisse et file, 
Rosenthal cuit ses faïences, S ch lasser 
fabrique des sous . -vêtements. Uebherr 
construit ses appareils de levage et les 
autres producteurs font de l’argent en 
fabriquant des articles aussi divan que 
des ssHea. des chapeaux, des casquettes, 
des perruques et des planches de bols. 
Les salaires sont de 40 Vo plus bas qu'en 
R.FJL, et l’on peut oublier le mot 
■ impôt»: les biens des exportateurs ne 
sont pis Imposables. 

Douze grandes entreprises allemandes, 
dont Grundig et Hoechst, ee sont môme 
installées dans la turbulente Irlande du 
Motif, où les bombes éclatent male où 
les ouvriers «ont encore plus faciles à 
satisfaire qu'en République d’Irlande. 

La plupart des petite épargnants recher- 
chent de préférence la ■terre promise» 
du profit en Asie ou en Afrique. Ainsi, 
quatre fabricants allemands de chaus- 
sures, dont fe plus gros producteur alle- 
mand de chaussures pour enfants, Gus- 
tav Hoffman (la marque E lofante n- 
Sohuhe), fabriquent en -Iran. Hoffmann 
a fermé deux fabriquée en Frise orien- 


tale et dans le Bas-Rhin et utilise main- 
tenant aussi la main-d'œuvre brésilienne, 
qui est meilleur marché. 

■ Ken ne vaut Isa ouvrières sud- 
coréennes », proclame te directeur de la 
fi Haie de Hoech&L louant les Asiatiques 
qui s’échinent pour un salaire horaire 
allant de 1 ft 2 marks. Le chef de la pro- 
duction de Formose de la firme pharma- 
ceutique Schering trouve ses jeunes 
Chinoises encore meilleures: elles contri- 
buent au ravitaillement de toute l'Asie du 
Sud-Est en pilules contraceptives. A For- 
mose, des femmes et des Jeunes filles 
fabriquent des eoufiens-gorge et des gaines 
de la marqua Triumph pour des salaires 
mensuels d’environ 200 maris (2). Les 
grèves sont sévèrement interdites. 

Les Africaines cousent aussi à bon mar- 
ché pour l'Allemagne, par exemple en 
Zambie et au Malawi, des vestons et des 
pantalons dont les plèoes sont fournies 
coupées, d'avance. Pour résorber un défi- 
cit Important Belînda, le troisième pro- 
ducteur de bas allemand, fait fabriquer ses 
codants en Tunisie, où il avait été précédé 
par Allons Muller-WIpperfOrth (confec- 
tion an gros) effarouché par les impôts. 
Rendu furieux par* des litiges sur les 
salaires, ce dernier avait abandonné bois 
fabriques en Halte du Nord, disant : « Noua 
ne sommes pas les Pères Noël des Ita- 


liens ». Une demi-douzaine de fabricants 
de pantalons de chemises, comme par 
exempte FL et- A. Beckar, de Stuttgart, te 
suivirent en Tunisie. 

Mais leurs investissements ne sont que 
de tout petits ruisseaux par comparaison 
au puissant fleuve de capitaux qui s’est 
déversé sur r Afrique du Sud, pays de 
l'apartheid. Ce Joyau des pays riches en 
matièjes premières a attiré environ quatre 
cents des principales entreprises de la 
République, fédérale, allant de Volkswagen 
en passant par B.M.W. et Daimler-Benz 
jusqu’à la gigantesque entreprise Satz- 
gitter. De surcroît. Il s’est créé trois 
fois autant de ■ zèbres », c'est-à-dire 
d’entreprises sud -h fri cal nos è discrète 
participation allemande. Les commandi- 
taires allemands ont fait transiter les capi- 
taux nécessaires par des sociétés luxem- 
bourgeoises, panaméennes ou du Liech- 
tenstein pour camoufler leurs biens. 

Selon les statistiques officielles, l’Indus- 
trie allemande a investi directement an 
Afrique du Sud quelque 2 milliards et 
demi de maries. Mais les hommes poli- 
tiques Initiés de Pretoria évaluent le total 
effectif à 12 milliards de marks au moins. 

KURT BLÀUHORN. ’ 

(Copyright Stem, Hambourg.) 


(2) Soit environ 450 P par mois. 


Au Festival du film documentaire de Leipzig 

IMAGES STRICTEMENT CONTRÔLÉES 



P LACE sous la devise : c Films du 
monde pour la paix du monde- », 
le Festival International du film 
documentaire de Leipzig (R.D. A.), 
a célébré avec des fasteS empe- 
sés son vingtième anniversaire (1). 
Dans son discours inaug ural, le minis- 
tre de la culture. M. Joac him Hoff- 
mann , qualifia cette manifestation de 
« tribune universelle des peuples qui 
luttent pour la liberté », puis, rappelant 
que « les documentaristes les plus 
importants de tous les continents » 
étaient passés par Leipzig, il cita 
notamment Joris Ivens et Chris Max- 
tor, mais évita d’expliquer l’absence de 
ces deux grands cinéastes politiques. 
H omit de reconnaître que, cette année, 
ces deux auteurs n’avaient pas été 
agréés par le Festival. le premier en 
raison de ses sympathies prochinoises, 
le second parce qu’il était hors de 
question de projeter son der n ier film. 
Le fond de l'air est rouge, à propos 
duquel la direction du Festival déclara 
qu’elle ne partageait pas le « point de 
vue de Ch. MarJeer sur les événements 
de 1968 » (ceux de Prague, bien enten- 
du). 

Ces deux partis pris indiquent aæez 
bien 2e genre d'obstacle que doit fran- 
chir un film pour être projeté à Leip- 
zig ; il ne doit, par aucun détail, 
contredire les options politiques priori- 
taires de la RJD-A. soigneusement fil- 
trés, sélectionnés, classés, les films 
retenus (dont le point de vue politique 
global ne fait donc plus problème) 
sont encore rabotés, reajustés idéolo- 
giquement par des procédés assez 

spécieux. 

Le plus fréquent d’entre eux consiste 
à ne point traduire (2) la partie du 
commentaire ou des dialogues contes- 
tés ; nous avons observé ce procédé 
h deux reprises sur des films qui évo- 
quaient la situation en Angola. D’abord 
sur l'extraordinaire reportage O Golpe 
(1977), filmé à vif par le réalisateur 


angolais Roi Duarte lors de. la tenta- 
tive de coup d’Etat avorté du prin- 
temps dernier ; U n*y eut pas de tra- 
duction lorsque le président Neto. par- 
lant devant la caméra, évoqua lui- 
Tué™*» e Taide des Cubains et V impor- 
tance de leur présence » que les 
putschistes mettaient en cause ; il 
n’y eut pas de traduction non plus 
quand M. Neto admit qu'il se situait 
« à droite des fraetionnistes ». On 
crut comprendre les raisons d’une telle 
censure lorsque, dans la discussion 
qui suivit, un responsable du Festival 
établit un parallèle entre les événe- 
ments de Luanda et la c contre- 
révolution » de Berlin en 1953. 

Il n’y eut guère de traduction non 
plus lorsque le commentaire du fUm 
de Bruno Muel A lüta continua expli- 
qua que l'uniforme du MP-L-A. per- 
mettait aux jeunes soldats des écoles 
militaires d’éviter de faire la queue 
pour accéder aux magasins d'alimenta- 
tion, alors, que limage montrait des 
files Interminables de personnes atten- 
dant depuis de longues heures; les 
spectateurs de L e i p zi g , entraînés eux- 
mêmes quotidiennement à pa tienter 
pour prendre leur tour, ne se se r ai en t 
pas solidarisés avec des xesquOJeuxs- 

Si ces omissions peuvent paraître 
vénielles, les motivations politiques 
qu’en donne parfois la direction du 
Festival sont, au contraire, massives, 
accablantes; ainsi pour expliquer le 
refus de projeter Femmes du Mali 
(1977. de Colette Djidou), où l’on aper- 
çoit, en fond de plan, des portraits de 
Tse-toung, un responsable déclara 
que ce film était « en contradi c ti o n 
avec la devise du Festival car la Chine 
est un pays belliciste qui prépare, tout 
le monde le sait, la troisième confla- 
gration mondiale ». 

L’ankylose bureaucratique fut 
cependant responsable de la plus 
absurde des censures ; elle frappa, 
paradoxalement, un film soviétique 


(V Année du soleil instable, du réalisa- 
teur lituanien AigiTna.ntj« wituogiris. • 

K sur. la rponstxuctian d’u% hazxage- en^ 
KIrghJsLe) que la direction du Festival, '■ 
■dans un sourd d'allégeance, avait choisi 
de projeter en séance Inaugurale. 

- S'avisant que cette séance allait être 
trop langue (introduite par use série 
de discours <^nnnfqn»s elle devait se 
poursuivre par une réception offi- 
cielle), il fut décidé de raccourcir le 
ffbn soviétique qui subit, séance te- 
nante, vingt et une coupes et passa 
de cinquante-cinq à vingt-quatre mi- 
nutes, le barrage kirghise s’emplissant 
et se désemplissant sans qu’on y com- 
prenne goutte. Toutefois, pour récom- 
penser le réalisateur soviétique dont 
l'accablement était plus que manifeste, 
le Jury lui accorda 2a Colombe d ^argent, 
discréditant par ce rachat m ala dr oit 
l'ensemble du palmarès. 

A ces Incidents vinrent s’ajouter 
d'autres bévues comme celle, no- 
tamment, d’attribuer, dans tonte la do- 
cumentation offlcteiip , la nationalité 
Israélienne A un film produit à Berlin- 
Ouest ; cela provoqua les protestations 
dé toutes les délégations arabes qui 
menacèrent de retirer leurs *71™° ; le 
comité du Festival dut s’excuser plate- 
ment en ces termes : « La désignation 
' erronée « Israël » qui, à notre grand 
regret , a été utilisée en annonçant ce 
fUm dans les dossiers du Festival est 
incorrecte dans ce contexte ; là pré- 
sentation de ce fUm n’a aucun rapport 
avec la reconnaissance en droit inter- 
national de VEtat d’Israël. » 

La vigilance politique du comité du 
Festival allait encore une fols être 
prise en défaut par la d é légation olgé- ' 
rien ne qui s’étonna que l’an présente 
un film néerlandais, les Temps algé- 
riens (1977), où la révolution agraire 
est abordée avec une certaine désin- 
volture. Par ailleurs, des tracta de la 
Fédération des cinéastes pr ogressistes 


furent distribués, qui s’en prenaient, 
sans que personne y fasse attention, 
a u * so cial-tmpérlalisme soviétique » ; 
prouvant *frud qu’à vouloir trop sur- 
veiller le comité du Festival se trou- 
vait sérieusement débordé. 

Hormis ces péripéties, l’ensemble de 
la sélection était d’un profond ennui ; 
seuls quelques rares films, fortement 
ovationnés par le public,’ tranchaient 
sur le tan liturgique dominant. Ce fut 
le cas notamment du film est-allemand 
Etre jeune* et quoi d’autre ?, repor- 
tage de la réalisatrice dtta Nickel 
auprès des jeunes travailleurs d’un 
chantier naval de Stralsund ; fis y ra- 
content leur ennui, la monotonie de 
leur vie; la modestie de leur logement, 
leur incrédulité à l'égard des promes- 
ses offtoteDes Conduit avec un sens 
critique assez fin, ce film, on s'en 
doute, fut le plus passionnément dis- 
cuté par les spectateurs. 

On retr ouv ait un ton critique sem- 
blable <iim« deux reDortajres réalisés 
par deux jeunes étudiants de cinéma : 
le Procès, de JBrg Foth. sur la vie 
absurde des ouvriers polonais immigrés 
en RD.A. et Jackie, d’Angelika An- 
dréas, sur le désarroi des adolescentes. 
Uh des meilleurs documentaristes est- 
allemands, Jürgen Bdttcber, proposa, 
avec un talent poétique qui lui est 
propre, une méditation sur la création 
artistique, dans Im Lohunffründ, où 
l’on retrouvait sous une critique plus 
feutrée le même pessimisme. 

La Colombe d’Qr alla au film bul- 
gare les Agronome i, de Christo Sovas- 
chev, qui a effectué, en utilisant avec 


rmp maîtrise remarquable les techni- 
ques du direct, une enquête sur le 
travail quotidien d’un agronome coin- 
cé entre le laxisme irresponsable des 
bureaucrates et les révoltes verbales 
des travailleurs des champs. - 

T OUS ces films prouvent qu’un ci- 
néma documentaire vivant, criti- 
que, espiè gl e, est envisageable en Europe 
de l’Est ; la fonction dynamique d’un 
Festival pomma celui de Le ip zig devrait 
conduire à renforcer ce courant plutôt 
qu'à accréditer, une fois encore. le 
cinéma officiel le plus consternant, le 
plus plat, le plus servile, le plus mort. 
Et le faire ne serait pas un scandale, 
ou une dissidence, puisque d’autres 
responsables est -européens déclarent 
déjà travailler dans ce sens, comme 
M. LazlO Bokor. directeur du studio 
des films documentaires de Budapest : 
a L'on peut et Von doit parler de tout, 
dit-lL n y a encore des erreurs dans 
nos pays socialistes, ne pas en parler 
ne les fait peu disparaître, donc ü 
vaut mieux en parler afin d’aider à 
les éliminer. Il ne doit pas y avoir de 
sujets tabous, ni même de sujets déli- 
cats. » Voilà un joli mot d'ordre pour 
le prochain Festival de Leipzig. 

1. R. 


(1) Du » an SS novembre 1877. 

(2) ’Toua les m™ de la sélection 
officielle sont projetés avec traduction 
simultanée; une même voix monocorde 
traduit en langue allemande tous las 
films et. pour qulon l'entende mieux, 1s 
son original est baissé. 


Progrès décisif 
dans l'étude des langues 
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AAC4000 PHILIPS 
le magnétophone 
à cassettes double piste. 

Spécial pour l'étude 
des langues* suivant 
Ja méthode Audio Active 
Comparative. 

Pour découvrir ses avantages 
et toutes ses utflisations, renvoyez 
le bon ddessous aujourd'hui. 


PHILIPS 


*Cour Phnps. «fcpoflHas m 9 tanças. 


AmSovttuftJ 




Bon pour documentation gratuite 

à renvoyer à SA Phïps LC. BP 131 - 92154 SURESNES CEDEX 
Envoyermoi une documentation sur te AAC 4000 pour les appfcatons cochées ckfessous. 

.□Étude des langues □ Musique; chant 

□ Rééducation du tangage O Art dramatique 

□ Montages sonores O Syndiro de dlapos 
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La cbatt aux 
voix, mn cours 
d'élection*, censti- 
tac «l'évidence an 
moment & la fois 
magique et violent 
dans la respiration 
des dé mocra t i es. 
Le temps des élec- 
tions est en effet 

calai des oracles, des angoras, des prophètes; la moment ait des 
hommes inspirés promettent pour demain des avenues de bonheur 
larges comme leur coeur. Mais' c'est aussi le temps des loups, des 
rivalités carnassières, de* discrédits irrémédiables et dos calomnie» 
qui déchirent comme des dagaex la réputation des jouteurs. 

Jeax de massacre pour édifier les mèilleara des mondes, les élec- 
tion ont, dans nos sociétés pacifiées, une fonction catfuutiqpe : 
«lies permettent de vider, le temps d'une campagne, le trop-plein 
de rancœurs. Véritables guerres civiles froides, les élection* ont 
sauvent inspiré les cinéastes; on peut dira que chaque campagne 


donne lieu parfont à des reportages filmés, dont b pra o w a«v..eB 
cinéma-direct, fut réalisé en 1960 par ffldwrd Loaeock; «a fia, 
Prlmary, suivait ou jour le jour b compagne des candBdcris démo- 
crates américains Kennedy et Humphray. Les imitations de ce repor- 
tage exemplaire ont été nombreuses (cf,, en France, les Deux Mar- 
seillaises, de Comolfi et Labarthe, 1969) ; la dernière ai date. 

Quinze novembre, de Mignault et Brault (1977), évoque avec beau- 
coup de sensibilité b réussite électorale da parti québécois et de son 
leader, René Lévesque. 

La film de fiction aussi installe souvent ses pe rsonn ag es ai 
période «réfections ; b con centra tion de tension* qui s'y produit 
permet de mieux révéler b nature profonde des hommes et de bars 
idéaux politiques. Dans une telle perspective, bs élections consti- 
tuent rarement une toile de fond neutre; même lorsque l'mtrigae 
y est apparemment étrangère (cf, Barroco, dé Téchiné, 1976), elles 
imprègnent «b leur violence fa trame da récit. Certains cinéastes les 
traitent parfois de front, comme thème politique révélateur dés 
marais da la cité; c'est fa cas de francéscd Rosi dons Mam basse ■ 
sur la ville (1963), qui dénonça fa collusion da carriérisme po Etique 
et de fa spéculation hnmoblüèra 1 (ce que fait a ussi, m ai* très som- 
mairement, Etienne Parier dans la Part du feu, 1977). 


Pour d'autres cinéastes plus radicaux# les élections constituent, 
dans les démocraties libérales, un piège formaliste qui apaise la 
soif de justice des masses pour mieux maintenir bs inégalités. Le 
cinéaste colombien Carlos Alvarez a très finement analysé ce fomto- 
a~~f. a£énant dans Qu'est-ce que la démocratie? (1973). D'antres 
ont dénoncé les mascarades électorales qui exploitent (es sentiments 
superstitieux de b population pour mbux maintenir l'oppression 
dW oligarchie (cf. les Jours de i'eau, du Cubain Manuel O. Gômez, 
1973, ou Hors d'ici, du Bolivien Jorge Sonjlnès (1977). Les cinémas 
français e* américain (cf. les articles ci-dessous) consacrent régu- 
lièrement aux élections des fictions-paraboles où se reflété I an- du 
temps. 

Le leçon de tous ces films est triste ; elle nous prévient contre 
b manipulation. Car, en effet, on considère parfois les élection* 
connue bs saison* des démocraties, se succédant régulièrement et 
amenant des changements attendus, et pais an sa met à penser 
que si une Isarqoe ch savon, après une énorme campagne publi- 
citaire, était adoptée par la majorité d'une pays, personne n'oserait 
dire : le peuple en a décidé ainsi. 

IGNACIO RAMONET. 


INTRIGUES AMÉRICAINES 


RITUELS FRANÇAIS 


L E discours électoral, dans les fic- 
tions américaines, est on des 
temps forts du récit d'élections ; 
il permet de cerner moralement un 
candidat La politique, en effet, appa- 
raît avant tout comme une affaire «le 
morale, d'adéquation entre les propos 
proférés en public et la conduite 
Intime des tribuns (l’Inadéquation, 
voire la contradiction, des deux 
entraîne, al elle est divulguée, le dis- 
crédit de l’homme nolltiauft américain : 
si Nixon tombe ce n'est point à cause 
de sa politique, mais parce qu’il a 
menti, comme le prouve les Sommes 
du président, «T Alan J. PakUla, 1976). 

Le discours électoral révèle l'idéa- 
lisme politique américain: U permet 
de rappeler opportunément une ligne. 


Parmi les adversaires les pins 
puissants et tes plus obstinés de 
P.-D. Roceevelt figurait William Ran- 
dolf Hearst, magnat de la presse, qui 
ne pardonnait pas au president la 
réussite économique du New DeaL Un 
cinéaste viendra au secours du pré- 
sident en ridiculisant He&rst : Orson 
Welles qui, dans Citizen Sans (1941), 
présentera tes ambitions électorales 
d’un sotie de Béant faisant campagne, 
au moyen de ses propres journaux 
et au nom de principes bien vagues 
(s je ferai tout ce qui est en mon 
pouvoir pour prdtéger les déshérités, 
les mal payés, les mal nourris - »), 
contre un personnage assez abject qui 
triomphera cependant en divulguant 
un aspect scandaleux de la vie privée 


. Joe McGuinnis, l’homme qui « ven- 
dit s le candidat Nixon en 196$, décla- 
rera que ce qui compte, c’est désormais 
e Técho obtenu par rapport à Vintage 
et non pas par rapport à VTtomme s. 

O N entre alors dans le marketing 
électoral. Bans Que 2e meilleur 
remporte, 1962, de Franklin Shaffner, 
aux qualités Intrinsèques «bs hommes 
(Henri Fonda est un s intellectuel », 
et Cltff Robertson un « fonceur ») 
qui s’affrontent pour obtenir l'investi- 
ture de leur parti, viennent S’ajouter, 
de manière déterminante, des consi- 
dérations d'ordre purement uub Uni- 
taire (lequel des deux corps vendra le 
mieux l’nnage du parti?). 

Cet aspect «le la vie politique amé^ 







IX CANDIDAT BT SES IMAGES. 

Benry Fonda dans Que le meilleur remporte, «2e FranKUn Shaffner. 



une doctrine que le cinéaste aimerait 
voir appliquée. Ainsi, par exemple, 
lorsqu’en plein New DeaL le démocrate 
FranKlin Roosevelt amorce sa cam- 
pagne pour les élections présidentielles 
de 1940, la Twentieth Centnry Fax 
dirigée par le producteur républicain 
Darcyl zannek, demande & John Fard 
de réaliser un film sur les années de 
jeunesse du plus populaire des pré- 
sidents républicains : Abraham Lin- 
coln (à cette même époque, une autre 
firme produisit un Abraham. Lincoln, 
réalisé par John CronweU, défendant 
un point de vue démocrate). Le film 
de Ford, Toung Mlstem Lincoln, 1939, 
fut une machine de guerre contre 
Roosevelt ; il commençait par un dis- 
cours électoral «lu Jeune Lincoln où, 
après avoir dénonce les « politiciens 
corrompus de Washington », celui-ci 
déclarait : « âfon programme politique 
tilt aussi simple que' les danses de vos 
dames : je suis pour des tarifs pro- 
tectionnistes élevés, pour la Banque 
nationale et pour la participation de 
tous au bien-être »: c’est, on le sait, 
te programme traditionnel «ta capita- 
lisme républicain; et tes spectateurs 
«3e 1839 le reconnurent aisément. A la 
même époque, un autre cinéaste répu- 
blicain, Frank Capta» s'en prenait si 
violemment k ces mêmes s politiciens 
commzpus ». dans M. Smith au Sénat, 
que les sénateurs démodâtes s’en 
émurent au point de qualifier, davis 
la presse, ce film de e mah aAum; j 
parce qu*ll proposait « une image de 
ut démocratie correspondant exacte- 
ment à celle que les dictateurs des 
paf/s totalitaires voudraient que leurs 
sujets s’en fassent (!) ». 


de Kane- Welles renvoyait ainsi dos 
A dos deux misérables politiciens. 

-rpouLLLES dans la vie privée, tra- 
L quer les leux pas, humilier, au 
nom d’une conduite passée, tels 
saut quelques-uns des procédés 
employés par le Comité «les 
activités anti-américaines oui, dès 
1947, cherche & confondre les 
progressistes américains. Un des 
cinéastes de la Liste noire, Robert 
Rossen, réalise en cette période un 
des mellleuis films politiques but les 
ambitions électorales : les Fous du 
roi (1949), œuvre pessimiste où te 
réalisateur s'attache & démontrer que 
la démocratie américaine c orromp t par 
ses mécanismes mêmes ; un tribun 
issu «lu peuple (e Ecoutes-moi. 
poires, dira-t-il dans son premier dis- 
cours Improvisé, je suis une poire 
comme vous. L’Etat, c’est vous et 
vous saxes mieux que quiconque ce 
qtVÜ vous faut s) est pris au piège 


de sa propre soif de pouvoir, 11 oublie 
ses propres réquisitoires antérieurs 
contre la corruption et profite de sa 
autant, et pins, que 


(1) Frank o 
éditeur. Parfit 
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nouvelle puissance autant, et pins, que 
ses prédécesseurs. 

Dans tes combats électoraux que ces 
films montrent, les candidats s’oppo- 
sent encore avec tes vieilles armes <3e 
la rhétorique oratoire ; nue certaine 
dimension humaine demeure malgré 
l'air matois» madré, des politiciens pro- 
fessionnels (le dernier personnage de 
ce type, conscient d’appartenir a un 
monde qui disparaît, lut le maire 
incarné par Spencer Trac? dans la 
DenUire Fanfare, de John Fort, en 
IMS). Dès le début des années m 
tes qualités morales de 
rhamme cèdent devant les impératifs 
performants de son image de marque. 


ricaine d'aujourd’hui, où les débats 
télévisés sont des simulacres politiques 
réglés dans tes moindres détails par 
une armée de conseillers en sciences 
de la communication (et 1e débat 
Carter-Fort, en 1976, et le ridicule 
de leur posture durant la célèbre 
panne de son), a été Illustré : magis- 
tralement par Votez Mae Kay (1972), 
de M. Rltchle, qui présente un candi- 
dat façonné, corrige, modelé en fonc- 
tion des résultats de toutes sortes de 
sondages. 

Ce vertige publicitaire conduit les 
directeurs de campagnes à concevoir 
de plus en plus les discours électoraux 
comme des shaux de variétés, où . 1e 
candidat est à peine la vedette la 
plus attendue. Robert AUanan, dans 
NashvfOe (1974), montre comment 1e 
politicien Thomas H. Phillips se pro- 
duit entre deux chansons de « ooon- 
try muslc » pour tenir des propos de 
cet ordre : « Ce dont le pays a besoin, 
ce sont des réponses à une syllabe. » 
La dilution du politique est alors 
totale, le candidat ne vendant plus 
que lui-même, que sa marque, sans 
que la spécificité de sa politique (de 
toute façon interchangeable) appa- 
raisse. Ainsi, prisonniers de tenxr rûle 
(Imposé par les média* et leur unani- 
misme ). les candidats politiques sem- 
blent aussi artificiels que n'importe 
quel personnage aseptisé des spots 
publicitaires ; c’est ce que montre 
Sûorsese dans Taxi Driver (1976), où 
le politicien galantine,' qui a choisi 
pour slogan ; « Bous sommes le 
petcole », parait surgir, dans un New- 
xork crasseux et croupissant, du 
monde parfumé et mythique des 
« pubs » pour savonnette ' Le sourire 
amidonné de Carter semble, d'ailleurs, 
de même origine. v'*-! . i, r. 


UR récréa, on voit donc débar- 
« Ve quer en Bosso-Bretagne un 
^ superbe nègre. V est subri do 
nombreux bagages sur lesquels s’étalent 
des Inscriptions variées dons le genre sui- 
vant: Impôt sur le revenu. Belles pro- 
messes. Surenchère électorale, sic... Noirs 
nègre se promène dans /a campagne, 
débitant ses boniments devant de braves 
paysans qui Técoutent avec défiance (fa 
dois vous dira également que lea sous- 
titres ont été soigneusement traduite en 
breton). U est accueilli plutôt froidement. 
Puis, comme il exagère, les électeurs, 
qui ne veulent rien savoir, décident de 
te chasser*. - 

Ces lignes, extraites du journal le FBm 
du 4 mal 1974, décrivent sans doute ce 
qui a été le premier film de propagande 
électorale. H avait été commandé par 
un parlementaire du Morbihan qui voulait 
ainsi démolir son adversaire. L’adversaire 
s’appelait Morillon. Or, nous dit-on, 
* Morillon, en dialecte breton, veut dire 
nègre / » 

Ce grand ancêtre, fameux même s] ceux 
qui en parient ne l'ont jamais vu, fondait 
un genre «fui a peu évolué depuis soixante 
ans : le film de meeting électoral, produit 
ponctuel, dont l’efficacité — donc r utili- 
sation — se limite aux quelques semaines 
cTUne campagne. Projeté sous un préau 
d'école, ou dans une arrlère-eaUe de 
bistrot, n doit frapper vite et toit II 
doit surtout détruire l'adversaire, en frap- 
pant éventuellement bas. Sept ans de 
malheur , moyen métrage qui soutenait 
la candidature de Tîxier-Vignancour aux 
présidentielles de 1965, ou Priorité a 
gauche, diffusé par les socialistes avant 
les législatives de 1967, ont illustré le 
genre sous la cinquième. Un genre en 
déclin — comme les meetings sous les 
préaux d’école, — tué lentement par la 
télévision : le film pré-électoral, c'est 
aujourd’hui le débat télévisé, l'affronte- 
ment * à armes égales » devant vingt 
millions de citoyens atomisés devant leurs 
récepteurs. 


T^EUXIEME sous-genre dans ce cinéma 
^ qui fonctionne aux franges de la 
politique et de l’histoire r i B film de 
reportage, un matériau tourné pendant que 
le rituel électoral déroule ses figures. 
Images classiques des actualités : Charles 
de Gaulle glissant son bulletin {« oui -, Je 
suppose) dans Puma en bois de la mairie 
de Colombey, sous le regard ■attendri- 
Intimldé de l'adjoint au maire... La fièvre 
su ministère de l'Intérieur, la proclama- 
tion des résultats par une Excellence 
pénétrée de son Importance-, Là encore 
la télévision, en direct, a désormais pris 
un avantage sur le cinéma. 

Seuls demeurent des films polémiques 
(le toujours actuel Sucre amer de Yann 
Le Masson, petit chef-d’œuvre d'ironie à 
propos de la première élection de 
M. Michel Debré à la Réunion), ou des 
filme d'analyse (civique, pédagogique, 
sociologique), comme les Deux Marseil- 
laises (de Comolll et Labarthe sur les 
législatives de 1988 à Asnières), ou Aux 
urnes citoyens ( de Bobrowsfd. sur les 
municipales de 1971 à Arras). 

T E rituel électoral a longtemps été rare 
“* dan * la cinéma français de fiction, 
à (a différence du cinéma américain qui 
a très tôt exploité en spectacle l'affron- 
tement des hommes et des Idées. 

Dans quelques comédies des années 30 
affleure un antiparlementarisme qui paraît 
bien anodin quand on le «ximpare à celui 
de la presse polémique contemporaine. Le 
cinéma de grande consommation (un 
scénario solide, souvent tiré d'une pièce 
qui avait fait les beaux soirs des boule- 
vards, y sert les comédiens pour lesquels 
le public se déplace) est un cinéma de 
droite, qui charge les députés et le 
- Palais Bourbeux • avec une liberté qui 
peut surprendre (Aux urnes citoyens de 
Jean Hômard, .'avec Léon Befllôres* la 
Banque Nemo, de Marguerite Vlel, avec 
Victor Boucher, Eusèbe député, d’André 
Bôrthomfeu, avec Michel Simon, etc) 
Dana ca cinéma populaire, qui porte déjà 
l'empreinte en creux de la révolution 
nationale de Vichy (voir te Père Lampion 
de Christian-Jaque, ou Jérôme Perreau’ 
d’Abel Ûenee, qui l’un et l’autre, en 1986’ 

« appellent » le maréchal), )e député est 
un personnage . .convenu, brocardé dans 
des histoires de- jaloux ou de cocus 


comme l’industrial, le notaire ou l’aviateur. 
Sa fonction de parlementaire n’est qu’un 
costume, et il est tout à fait normal de 
moquer le costume... 

Puis une pause de près de trente ans : 
sous Vichy, ni élections ni parlementaires. 
évidemmenL Pendant la quatrième, on y 
revient, mais pas au cinéma. Les députés 
sont intouchables. Des vaches sacrées, 
comme en témoignent les ennuis que la 
censure fait à l’adaptation de Bel Ami 
par Louis Daquin. 

Au début de la cinquième, Henri Ver- 
neuil reconstitue pour le Président un 
Palais-Bourbon de studio — comme 
Feyder l’avait fait pour les Nouveaux 
Messieurs aux derniers mois du muet 
C’est un accident Pendant dix ans encore, 
les élections comme ta vie parlementaire 
restent à peu prés bannies des écrans. 

1] faut attendre la République pompi- 
dollenne : sans doute la fonction de 
député est-elle alors suffisamment dépré- 
ciée, sans doute [es spectateurs de ['après 
1968, 80 us l'influence de l’actualité, mais 
aussi des films Italiens ou américains, 
demandent-ils des films d’apparence poli- 
tique. Toujours est-il que cette mise en 
spætacte de la politique arrive. 

Le fait divers sur tend de campagne 
électorale envahit les écrans ; f Albatros 
de Mocky, portraits de deux notables en 
crapules qui se déchirent dans un dépar- 
tement alsacien, le Saut de fange de 
Boissst (campagne A Marseille), les Noces 
rouges de Chabrol (Idem, en Touraine}... 
Dans II n’y e pas de îumée sens tau de 
Gayatte et dans Défense de savoir de 
N. Trintignant. iss scénaristes s'inspirent 
clairement de -la fusillade de Puteaux... 
Jamais pourtant les questions abordées 
ne sont politiques. Dans ces deux der- 
niers cas, c’est seulement une vilenie qui 
est reprochée aux députés mis en cause. 
On ne leur fait paa grief d’èlre liée au 
pouvoir, mais de couvrir l'assassinat d’un 
colleur d'affiches de l'opposition, de 
recourir à des coups bas. Ce n’est pas 
un procès politique qui leur est fait, mais 
seulement un procès de mauvaise 
moralité.- 

Depuis quatre ans, le député est tombé 
dans le domaine public. On le ridiculise 
(Le moutarde ma monte au nez de C. Zidi : 
une «mmpagne électorale en Provence), 
cm le traîne dans (a boue (Mort d’un 
pourri de Lautnar, ou le corruption d'un 
député de la majorité), on l'assassine 
dans une sombre affaire de cou ch art os 
(Tendre poulet, de de Broca). Que ces 
deux derniers films soient sortis dans une 
France déjà mobilisée par l’actuelle cam- 
pagne électorale est un Blgne. Le député 
ni son élection ne sont plus protégés par 
un tabou. A la fois parce que les diffé- 
rentes censures ont effectivement reculé, 
et parue que la fonction de parlementaire, 
après vingt ans de Constitution gaullienne, 
en a pria un fameux coup. 

JEAN-PIERRE JEAN CO LAS. 


• > ^J5HS station ctnemato- 
— Le troisième Fes- 
tival cinématographique de Boruiy 
sera c o nsacré cette année aux films 
oe propagande et de contre-propa- 
gande de la période 1933-1945. Treize 
pt 1 ügr‘a mmes , avec de nombreuses 
œuvræ Inédites prêtées par le Musée 
autrtehlen du cinéma, seront présen- 
ta du 17 au 23 février ; on pourra 
voir notamment des films rarissimes 
reftlises, pour le service de propagande 
des armées de leurs pays respectifs, 
par John Huston, William Wyler, 
Cavalcantl. Walter Rntb- 

man, Franck Capta, Josef Von 
et John Ford. Les pro- 
jections se dérouleront à la salle 
André-Malraux, avenue de la Répn- 
JP**® Bondy. Renseignements : 
Asociatton Bondy Culture, 23 bis, rue 
^gr-Salengro, 93140 Bondy. TéL : 
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Une triple 
carence 

Pour avoir voulu concentrer les votes 
des Français résidant à l’étranger dans 
quelques circonscriptions où les posi- 
tions de la majorité paraissent menacées, 
le gouvernement a opportunément attiré 
l’attention sur les manipulations du suf- 
frage universel à des fmg partisanes. 
Mais, si scandaleuse soit-elle, cette ma- 
nœuvre n’est pas, tant s’en faut, la plus 
choquante. Par une longue accoutu- 
mance, la plupart des citoyens en sont 


arrivés à considérer avec une cynique 
indulgence, ou avec une amère résigna- 
tion, les pratiques antidémocratiques qui 
faussent pins ou moins gravement l’ex- 
pression de la souveraineté populaire. 
A terme, cette attitude porte en elle le 
dépérissement des libertés que l’on pré- 
tend défendre. 

La dénonciation de ces traçages et 
manipulations n’est pas exempte de ris- 
ques. Bile contribue à nourrir une désaf- 
fection à l’égard des institutions démo- 
cratiques, elle aggrave le discrédit dont 
souffre la classe politique, elle encourage 
les tendances favorables à des formes 
autoritaires de gouvernement Mais le 
silence présenterait de non moins graves 
inconvénients : il cautionnerait une 
grande diversité d’artifices dont aucun, 


pris isolément ne suffirait à anesthésier 
la démocratie, mais dont la somme est 
bel et bien en train de la vider de sens 
et hélas, de la condamner dans l’esprit 
de larges couches de la population. 

Plusieurs causes contribuent à ce pro- 
fond malaise annonciateur d’une crise 
dont on paraît sous-estimer la gravité. 
Tout d’abord, de nombreuses techniques 
électorales contribuent à dénaturer et à 
caricaturer le suffrage universel. En 
second lien, l’argent joue dam» la compé- 
tition politique un rôle déterminant 
absolument incompatible avec les prin- 
cipes mêmes de la démocratie. Sur ces 
deux plans, la France est en retard sur 
d’autres pays occidentaux qui, avec plus 
ou moins de bonheur, se sont efforcés 
d’atténuer les effets pervers de pratiques 


fort anciennes et de phénomènes plus 
récents. 

Les articles regroupés ci-dessous illus- 
trent concrètement cette double falsifi- 
cation, à laquelle il convient d’ajouter 
une troisième dimension, bien souvent 
rappelée dans les pages de ce journal : 
le débat politique porte essentiellement 
sur des problèmes intérieurs, en feignant 
d’ignorer le contexte mondial qui pour- 
tant détermine l’évolution de nos socié- 
tés. Tonte promesse électorale est 
mensongère, qui ne s’accompagne pas de 
propositions d’action à l’échelle inter- 
nationale. Cela est particulièrement vrai 
alors que la crise économique frappe à 
travers les frontières. A- cet égard, les 
programmes des partis sont tous tragi- 
quement décevants. 



Les moyens de détourner la souveraineté populaire 


A uu 

fessions de foi — Déclaration 
d’indépendance américaine. 
Déclaration universelle des droits 
de l’homme et du citoyen — qui 
fondent le discours démocratique. 
Le pouvoir n’est légitime que s’il 
procède de la volonté du peuple 
représentée par la majorité des 
citoyens, exprimée par des élections 
au suffrage universel, libre, égal et 
secret. Tout pouvoir illégitime doit 
être aboli. Guidées par les Etats- 
Unis, puissances et élites du a monde 
libre » se sont donné pour mis- 
sion de faire triompher ces grands 
principes. 

Tâche gigantesque de réaliser 
concrètement ce qui. au départ, était 
essentiellement le rêve de qu elq ues 
philosophes. SI la Grande-Bretagne, 
les Etats-Unis et la France condui- 
sent l'expérience depuis près de 


UCUNE ambiguïté dans les pro- 
fessions de foi — Déclaration 


deux siècles, l’Italie, l’Allemagne et 
le Japon, après des tentatives avor- 
tées, ne s’y sont ralliés que depuis 
quelques décennies. Les nos tirant 
profit dé l’expérience des autres, 
chacun conservant sa propre Iden- 
tité, tous estiment l’avoir prati- 
quement menée à terme. C’est un 
fa-ït , MimmnnATTUffit «rirnla que la 
démocratie politique y f onctio nn e 
normalement, en dépit dTmperfec- 
tlons bien connues. C’est à la dé- 
fense de cette précieuse conquête, 
contre tous cens, ennemis intérieurs 
et extérieurs, qui la men acent que 
le citoyen est aujourd’hui convié. 
« Nous sommes les sentinelles sur 
les remparts de la liberté du mondes, 
proclamait le président J. -F. Ken- 
nedy. Tel est l’un des enjeux de 
la guerre idéologique où le sort 
de tous est engagé. 

Atngt s'exprime la démocratie 
libérale. Mais les faits sont têtus 


et les choses ne sont pas toujours 
ce que l’ont dit qu’elles sont. La 
démocratie ne se décrète pas. 81 
] 'utopie demeure aussi vivante au 
cœur de l’homme, elle est trop sou- 
vent trahie par la caricature qui 
l’incarne. Les longues luttes politi- 
ques et sociales des masses organi- 
sées pour arracher â l’oligarchie 
bourgeoise le droit de vote n’auront 
été qu’une étape. Garanti fonnelle- 
mCTt, le suffrage universel, libre, 
égal et secret n’a conduit nulle part 
au véritable « gouvernement du 
peuple, par le peuple ». L’énorme 
pesanteur des facteurs économiques 
qui déterminent les rapports sociaux 
a permis & la cla sse dominante 
de continuer à utiliser l’Idéal démo- 
cratique pour maintenir yw pouvoir 
et le légitimer. Elle n’a jamais 
conçu l’élection que comme le plus 
sûr moyen d’exercer paisiblement, 
au nom de tous mais à son seul 


profit, les pouvoirs en bl&no qu’elle 
s’attribue. 

Elle y parvient par deux types 
de moyens : 

— Les uns procèdent de la régle- 
mentation juridique des techniques 
électorales. Restrictions à l’exercice 
du droit de vote, scrutins majori- 
taires, élections â plusieurs degrés, 
découpage des circonscriptions, pa- 
tronage des candidatures, cautions 
et quotas ont pour effet de donner 
la majorité & une minorité de 
citoyens représentés par une élite: 

— Les autres empruntent & la 
pratique capitaliste la logique de 
l’économie marchande. Profondément 
imprégné par l’idéologie dominante 
massivement par les mima 

media, l’électeur tend a être traité 
en consommateur d’un produit 
politique dont la promotion mobilise 


de vente et financement 
ces d’argent. 


Aucun de ces moyens n’est A lui 
seul déterminant et leur efficacité 
varie d’un pays â l'autre. C’est de 
leur cumul que s’approfondit la 
contradiction entre l’accroissement 
du pouvoir politique et l’affaiblis- 
sement de sa légitimité. Parce que 
les conquêtes populaires sont sans 
cesse remises en cause par l’oli- 
garchie au pouvoir et l’évolution des 
sociétés libérales, les acquis du 
suffrage universel ne sauraient être 
considérés comme Leur 

défense passe par l’analyse des dé- 
formations et des détournements de 
plus en plus systématiques qu’fis 
subissent. En Occident, comme ail- 
leurs, la démocratie zeste une Idée 
neuve. 

CH. DE B. 


Quand les citoyens 
ne sont pas égaux 
devant les urnes 


La représentation d’une minorité par une élite 


«T RES rarement II y e eu en 
Europe des gouvernements 
légitimes, dans quelque pays 
que ce soft, depuis la première guerre 
mondiale », affirmait M. Henry Kissinger 
quelques mois avant la chute du prési- 
dent Richard Nixon. Parole d’évangile 
au paradis des bons apôtres. Mate,- cette 
fois, c’est l’aveugle qui est le roi des 
borgnes. Car si le principe majoritaire 
veut dire quelque chose, la Maison 
Blanche n’a jamais été occupée que par 
une longue lignée d’usurpateur®. D’une 
élection présidentielle â l'autre, avec 
des variations e/t définitive bien faibles, 
il suffit en moyenne de recueillir les 
suffrages d’un Américain sur cinq, d’un 
électeur sur trois ou quatre, podr exer- 
cer - démocratiquement • un pouvoir 
presque sans partage. C’est au nom de 
la volonté exprimée tous les quatre ans 
par 32 â 45 millions de citoyens que le 
président conduit la mission historique 
et planétaire des Etats-Unis, imposant 
légitimement le droit du plus fort non 
seulement à un peuple de plus de 200 
millions d’habitants, mate aussi aux 
deux tlere de l’humanité. 

Quant au Congrès. le principe majo- 
ritaire y est encore plus mal respecté, 
tes démocrates, qui dominent largement 
la Chambre des représentante depuis 
vingt ans. ont conquis la majorité des 
deux tiers avec les voix de 15 Améri- 
cains sur 100, moins d’un électeur eur 
quatre. 

Par comparaison, dans les autres 
grande® démocraties occidentales — 
Grande-Bretagne, Italie. France. Alle- 
magne — . la légitimité est un peu moins 
ma! fondée. A peins. A quelques très 



Ttui# 


rares exceptions près, dans aucun 
pays, (e « majorité - au pouvoir n’a 
jamais rassemblé beaucoup plus d’un 
Mers des citoyen», électeurs. On croit 
rêver, sachant que tous pratiquent le 
suffrage universel depuis plusieurs 
décennies. 

Mate que, d’une élection à l'autre, 
SS % des électeurs se prononcent pour 
un candidat pour un parti, pour une 
coalition, et II ne sera question que de 

• raz de marée », de » victoire Incontes- 
table -, de « vote massif -, de • mejo- 
rCJ conlortabie Avec 30 % des 
suffrages, on commentera le « succès 
difficile -, voire 1e ■ demi-échec • du 
vainqueur qui remporte • de lustesse », 
« maintient ses positions » et n’obtient 
qu’une • victoire toute relative -. En 
affirmant par exemple qu’à la suite d’un 

• raz de marée > (le seul raz de marée 
en l’occurrence ayant été celui des 
abstentions. 82 Va, record toutes caté- 
gories), les démocrates obtiennent la 
majorité dos deux tlere à la Chambre 


Par CHRISTIAN DE BRIE * 


des représentants (élections américaines 
de novembre 1974) ou que « /as Français 
ont voté massivement pour les candidats 
UJ)JL » (élections législatives de 1968), 
que veut-on dire alors que ni les une 
ni las autres n’ont rassemblé plus d’un 
tiers du corps électoral ? 

Certes, les voix, les sièges obtenus 
par l’homme, le parti, la coalition qui 
accède au pouvoir ou s’y maintient 
dépassent toujours las 50 Va. Mais c’est 
è la suite d’un subtil déshabillage. En 
passant de la population globale aux 
citoyens, des citoyens eux électeurs 
potentiels, des électeur® potentiels aux 
Inscrits, des Inscrite aux votante, des 
votants aux suffrages exprimés — seuls 
pris en compte pqur le partage des fonc- 
tions et le calcul des pourcentages — le 
suffrage perd en cours de route son 
caractère universel. 


Plusieurs catégories d’exclus 


C AR tous tes membres d’une com- 
munauté nationale ne sont pas des 
citoyens è part entière, fl feirt en retirer 
les étrangers, c’est-à-dire pour l’essen- 
tiel les millions de travailleurs Immigrés, 
qui participent ô te production écono- 
mique mate non â la vie politique. 
Ensuite, tous les citoyen s n’onî pas Js 
droit de vote : certains condamnés, les 
aliénés, les Interdits en sont exclus; 
les femmes. Jusqu’en 1920 aux Etats- 
Unis, 1928 en Grande-Bretagne, 1944 en 
France ; jusqu’aux années 70, les Jeunes 


de 18 è 21 ans, et pourquoi 18 et pas 
19 ou 16(1)7 

En outre, tous ceux qui sont titulaires 
du droit de vote, électeurs potentiels, 
ne peuvent pas l’exercer. Soit qulte en 
BOient pratiquement empêchés, soit la 


* Maître assistant à rU.EJL de droit 
et de sciences économiques de rnnjver- 
aitê de Heims. auteur de l’ Inégalité par 
PimpOt (Le Seuil. 1973) et de Do ssier F 
comme frauda fiscale (Alain Moreau, 
1915), en collaboration avec Pierre Char- 
penüer. 


plue pouvant qu’ils ne remplissent pas 
les conditions formelles plus ou moins 
strictes : enregistrement. Inscription, 
résidence. Dans tous les pays, quelques 
millions de personnes appartenant pour 
te plupart aux catégories sociales les 
plus démunies, les plus Instables, les 
moins Instruites, les moins aptes à 
comprendre et suivre les règlementa- 
tions administrative®, se trouvent élimi- 
nées du débat électoral. 

Enfin, tous ceux qui ont te droit de 
vote ne l’exercent pas Une forte pro- 
portion d’électeurs s’abstiennent : 40 è 
60 Ve aux Etats-Unis. 25 è 35 % au 
Japon. 20 à 30 o/e en Grande-Bretagne. 
15 à 25 Va en France, 15 è 20 "/e en 
Italie, 10 è 15 # /e er Allemagne. Quand 
il s’agit d’élections locales ou partielles, 
le taux de participation chute brutale- 
ment er les abstentions dépassent en 
général 50 Ve. atteignant fréquemment 
60. voire 70 Ve. L'effeuillage du suffrage 
universel se termine avec la proportion 
non négligeable des votants qui ne s’ex- 
priment pas valablement — bien peu 
appartiennent aux catégories sociales 
privilégiées — et dont les votes, blancs 
ou nuis, ne sont pas prie en compte. 

L’Idéologie libérale s'accommode 
mai de ces abstentionnistes pour la 
plupart volontaires (2). Les études eur 

(1) Le droit soda! français reconnaît 
la droit de vote à partir ds seize ans 
pour l'élection des déléeufea do person- 
nel dans las entreprises. 

(Z) On estime à 5 à 8 % tes sosten- 
ttoonmes involontaires et les erreurs. 

(3) Voir en particulier Alain Lanoelot, 
l'Abstentionnisme électoral en France, 
Armand Colin. Farts, 1968 : A. Campbell, 
The Passive Citizen ; BAL Llpset, 
l'Homme et la p oUttqve, Le SstdL Parla, 
1963. 


Fa sujet ne manquent pas, les explica- 
tions non plus (3). Les motifs d’absten- 
tion ne plaident pas en faveur des 
démocratise. Défaut d’information et de 
conscience politique : 55 °/e des Amé- 
ricains Interrogés en 1972 Ignoraient 
que des élections législatives allaient 
avoir lieu. Sentiment qu’il n’y a pas 
d'alternative réelle, en particulier entre 
républicains et démocrates, conserva- 
teurs et travaillistes, mais aussi en 
France : Pompidou-Poher, c’est « bonnet 
blanc et blanc bonnet » — 30 Ve 
d’abstentions à l'élection du 15 Juin 1969, 
contre 12 °/o seulement le 19 mal 1974 
dans l’affrontement entre MM. Valéry 
Giscard d'Estalng et François Mitterrand 

(Lire la suite page SJ 


Lire pages 8 à lî : 

PAGES 8 et 9. — Suite de l'article 
de Ch. de Brie. — Contre la 
thèse de la manipulation du suf- 
frage universel (M. Chariot). — 
En Italie, une Institution démo- 
cratique et chrétienne : le clien- 
télisme (P. Allan). — Les 
décalages dans la société britan- 
nique (B. Cassen), 

PAGES 10 et 11. — La parole d’or 
des puissances d'argent (Ch. de 
B.). — Suite de l'article de 
B. Cassen. — Le dressage à la 
consommation politique [P. Char- 
pentier). Recherches universi- 
taires : démocratie et représen- 
tation (Ch. Zorgbibe). 
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LES MANIPULA TJONS ELECTORALES | 


(Suite de la page 7) 

Circonscriptions trop ■ sûres », prati- 
quement sans compétition, voire à candi- 
dat unique, en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis. Scepticisme et alienation 
politique : en 1972, 73 % dos- Améri- 
cains dâelaraient n’avoir qu'une 
confiance faible ou moyenne dans te 
gouvernement (76,7 % en 1968. 5 9.9 Va 
en 1964} ; en 1970, 50 B /o d’entre eux 
estimaient que le paya était dirigé pour 
le bénéfice de grands Intérêts et non 
pour le bien de tous (contre 29 °/o en 
1964). Depuis, les pourcentages sa sont 
sensiblement accrus. En .Europe, les 


proportions sont h peins moins éle- 
vée» (4). 

Tous comptes faits, an prenant pour 
référent» la total des électeurs poten- 
tiels — citoyens figés de dix-huit ans et 
plus — on. constate qu'aucun gouverne- 
ment. dans aucun pays, n’est majoritaire : 
dans le meilleur des cas, la pouvoir 
tire aa légitimité d'une minorité des 
deux -cinquièmes ; dans le pire, d'une 
minorité d'un quart En moyenne, il 
représente un tiers des électeurs. Par- 
tout à l'exception ‘ de l'Italie et de 
l’Allemagne, ceux qui ne participant pas 
au }eu électoral forment le premier 
« parti 


Ni universel, ni vraiment égal 


D EUX précautions valent mieux 
qu'une : qu’un tiers de te popula- 
tion ne participe jamais ou presque à 
la désignation des gouvernants, C'est 
un bon résultat pour l'élite au pouvoir, 
ce n’est pas une garantie suffisante. 
Il n'est pas esaez que dans ta plupart 
des cas ce «oient les plus Jeunes et les 
plus vieux, les femmes seules, les mino- 
rités raciales, religieuses et ethniques, 
les habitants des ghettos -urbains et des 
zones rurales Isolées et presque tou- 
jours les plus déshérités, te s moins 
Instruite, bref tous ceux qui auraient 
de bonnes raisons de contester l’ordre 
établi, n'ayant aucun Intérêt à sa conser- 
vation, qui se trouvent en droit ou en 
tait exclus de la démocratie politique. 
Il faut encore assurer la sur-roprèsen- 


En toute logique... 


talion des castes privilégiées et de 
leurs clientèle® traditionnelles, des caté- 
gories sociales les plus Intéressées au 
maintien - du système, les' moins aptes 
au changement, tes plus conformistes, 
tout en préservant l'apparence du plu- 
ralisme et - l'illusion, de l'alternance. 

On y parvient par trois moyens prin- 
cipaux : 

I 4 } En faisant étire séparément au 
suffrage universel différents organes du 
pouvoir d’Etat, on diminue (es risques 
d'un changement radical, un centre de 
décision légalement conquis par 1 ‘ élec- 
tion pouvant être légitimement annihilé 
par lee autres ; on affaiblit ainsi la 
volonté populaire éventuellement - mise 
en contradiction avec efie-mfime. Quand 
l'élection du président de la République 


Comment se faire des amis 
et réussir dans la vie 


permet, comme c’sst le cas en France, 
de Jouer une consultation contre une 
autre, en assiste à l’ineffable débat sur 
la point de savoir si le suffrage univer- 
sel. est. plus souverain aux élections 
présidentielles qu’aux législatives. 

2 e ) Combiné avec Je précédent, la 
procédé du suffrage indirect garantit 
qu’au niveau de certains organes d’Etat 
la raison — c'est toujours celle du plus 
fort . — l'emporta sur l'imagination. Il 
a surtout pour effet d'éloigner les gou- 
vernés des gouvernants et de limiter 
l’action des premiers sur les seconds. 
Employé pour la désignation^ des cham- 
bres hautes, en France et en Allemagne, 
comme pour le président des. Etats-Unis, 
il l’est aussi, en tait, pour celle des gou- 
vernements dans Iss régime® parlemen- 
taires : Italie, Grande-Bretagne, Alle- 
magne, Japon. 

3*) Le principe « un homme, une 
voix » (tous -les électeuns sont juridi- 
quement égaux} est dénaturé par deux 
moyens, éventuellement cumulés : Ciné- . 
’ gafrté des cirçonscriptons et le système 
électoral. Le premier produit les effets 
les plus Iniques en France, aux Etats- 
Unis et au- Japon, où le vole d’un élec- 
teur peut' peser de deux à quatre fols 
plus lourd dans une circonscription que 
dans une autre. -Le principal effet est 
de pénaliser les zones /es plus actives 
où se concentre une population urbaine, • 
ouvrière, jeune, au profit des, régions 
les .moins dynamiques et des' centres 
villes où se maintient une population 
figée, en partie Inactive et bourgeoise. 
Les techniques de représentation natio- 
nale -des collectivités locales, des régions 
autonomes . et des Etats - fédérés - pro- 
duisent des effets analogues, les inôga- . 
fîtes étant alors camouflées derrière 
des arguments décentralisateurs. et 
fédéralistes. Quant au scrutin de type* 
majoritaire — où le vainqueur prend 
tout — . aos résultats, sont particulière- 
ment' Iniques dans tous, iss pays — 
Etats-Unis, Grande-Bretagne; France, 
Japon — où' H est pratiqué. 


Les distorsions ainsi produites ne 
sont pas plus neutres que celles résul- 
tant des restrictions . de droit ou de 
fah eu suffrage universel. Leur effet 
gAiAf-flf s'exerce au profit de certaines 
catégories de citoyens dont elles 
garantissent la sur-représentation. Mais 


le maintien de ces pratiques électo- 
rales est toujours justifié par une philo- 
sophie de l’ordre politique qui n’a pas 
grand-chose à voir avec la démocratie : 
garantir la stabilité, réduire las possi- 
bilités de choix, assurer une majorité 

de gouvernement. 


La représentation du peuple 
par ceux qui ne le connaissent pas 


C 'EST un tait : dans toutes tes 
démocraties libérâtes, avec une 
remarquable constance, la peuple choi- 
sit systématiquement se® représentants 
au sein de la minorité- privilégiée- Alors 
que partout la grande masse des élec- 
teurs — lesquels sont à peu près égale- 
ment partagés entra hommes et femmes 
— est âgée de moins de quarante-cinq 
ans, constituée de salariés, essentielle- 
ment ouvriers et employés, aux revenus 
faibles ou moyens, d’origine sociale 
modeste, n'ayant eu accès ni à rensei- 
gnement supérieur ni aux fonctions de 
responsabilités, le personnel, politique 
est à l'inverse, presque exclusivement 
composé d’hommes figés de plue de cin- 
quante ans, diplômés, issus d’un milieu 
social aisé, disposant de revenus élevés, 
hommes d'affaires, Industriels,- commer- 
çants, membres des professions • libé- 
rales. cadres supérieurs, hauts fonction- 
naires, responsables des appareils 
syndicaux. . • 

Ni les professionnels ni (es analystes 
politiques ne s'étonnent outre mesure 
que, d’une consultation à l'autre, le 
peuple- porte délibérément au pouvoir 
■ ceux-là mêmes dont les intérêts sont 
radicalement opposés 'aux siens et que 
tout sépare : le milieu social, le niveau 
de revenu, Fàga, l'éducation, le style 
de vie et jusqu’au langage. 

Désignés par., une « section du peu- 
ple ». les gouvernants se distinguent 
en outre par leur -absence de représen- 


tativité. Dans ce domaine, la France 
fournit une bonne illustration. A 
l'Assemblée nationale élue en 1968 — 
l’une des législatures les plus élitistes 
de toute (‘histoire parlementaire contem- 
poraine — près des neuf dixièmes des 
députés (86 Va), représentant moins de 
15 °/o de la population active, apparte- 
naient aux catégories sociales les plus 
aisées : industriels, professions libé- 
rales, cadres supérieurs... Dans la même 
assemblée, les travailleurs (ouvriers, 
employés, techniciens, contremaîtres, 
cadres moyens), soit plus de 70 % de (a 
population active, étaient représentés 
par seulement 8 % des parlemen- 
taires (5). Des ouvriers à l’Assemblée 
nationale 7 Pour quoi faire 7 11 n'y an 
a pas un seul, dans aucun groupé, sauf 
chez les communistes. Dans la majo- 
rité parlementaire, plus de la moitié de 
la population active n'a oratiquement 
aucun élu qui soit issu de ses rangs, 
parie son langage, connaisse ses pro- 
blèmes, vive sa condition sociale 
La structure de la majorité élue en 
1973 présente les mêmes caractéristiques 
de classe que la précédente. Encore 
convient-il de préciser qu’il s'agit ici 


(4) Voir WJt. Scbonield et MJ. Tot- 
net, Les abstentionnistes ont-ils toujours 
tort?. Revue française de science poli- 
tique, Parte, août 1S75. 

(5) Voir : le Député français. R. Cay- 
rol, J. -h. Earodi. C. YsmaL Fondation 
nationale des sciences politiques. 
Armand Colin, 1975. 


« Dans V arène politique, aussi 
bien fédérale que d’Etat, noue 
avons de nombreux amis dans 
les deux camps — importants 
pour l'industrie en général et 
très importants pour les pro- 
grès de notre industrie et, de 
ce fait, pour - le bien-être de 
tous. Cette année, aux - élec- 
tions d’automne, ces législateurs 
ont le droit de recevoir une. 
aide de leurs supporters et de 
leurs amis. Les affaires de 
Sterling Drug Inc- représentent 
la santé de tout le monde, et 
ce gui arrive à Washington et 
dans les capitales de cinquante 
Etats affecte profondément le 
succès de notre firme aussi 
bien que votre succès et le 
mien. Or Sterling ne peut pas, 
aux termes de la loi, contribuer 
à des campagnes politiques. 
Le choix est donc difficile ; 
ou bien nous négligeons nos 
très importants amis politiques' 


alors qu’ils ont . besoin de fonds 
pour leur' campagne, ou bien 
nous procédons comme la 
grande mafortté des principales 
sociétés. * 

Extrait d’une lettre adressée 
par deux vice-présidents de la 
Sterling Drug /rtc. (produits 
pharmaceutiques . et ctumiq uea) • 
aux cinq cent vingt -cinq- em- 
ployés gagnant plus de. 15000 
dollars auxquels U était de- 
mandé de verser 0,5 %’. de leur 
salaire — de 30 à 200 dollars 
— sous enveloppe portant men- 
tion « Personnel et confiden- 
tiel ». An bénéfice de . qui ? 
La direction s’en chargeait : 

< Nous nous trouvons dans 
une bien meilleure situation 
pour juger déclara l’un des 
vice-présidents. • 

Morton Mlntz et Jerry C. Cohen, 
America /ne,. Editions ' spéciales. 
J.-C. Lattés. Parla. 1872. - 


Christianisme et communisme 


c Rappelons une nouvelle fois 
le caractère inconciliable, en 
théorie et en pratique . du 
christianisme et du commu- 
nisme athée, et, en conséquence, 
entre la profession de la foi 
chrétienne et l’adhésion, la 
complicité ou le soutien à un 
authentique mouvement 
marxiste, meme quand on af- 
firme ne pas partager son 
idéologie. Nous ne pouvons pas 
ne pas dénoncer la gravité aveé 
laquelle le geste de ces frères 
perturbe la communauté des 


croyants. . Avec une souffrance 
profonde, en outre, nous nous 
sentons contraints de les aver- 
tir fraternellement que, .fût- 
entendent persévérer dans leur 
projet, fis devront considérer 
lee lois qui réglementent, avec 
une logique interne, la commu- 
nion ecclésiale et ses infrac- 
tions. » 


Cardinal Antonio Porno, arche- 
vêque de Bologne, nud .lSfia (las 
élections législatives Italiennes ont 
eu lieu en loin tàTO}. 



’ ' X Photo Sogmona De 

A L'OCCASION DE L'INAUGURATION DE LA CONVENTION DEMOCRATE A CHICAGO 
Les débordements d'une campagne aux Etats-Unis— 


- Gamma.) 


Trois décennies 
de pouvoir en Italie 

UNE INSTITUTION 
DEMOCRATIQUE 
ET CHRÉTIENNE : 
LE CLIENTÉLISME 

For PERCY ÀLLUM * 


L ’ORIGINALITE 4e la démocratie ftoBûnne 
fient dans fe paradoxe solvant : un parti 
minoritaire -r- la démocratie chrétienne 
— tient le pouvoir depuis trente ans sans tru- 
quage des élections. Car si le système électoral 
est. des- plus équitables — représentation pro- 
portionnelle — la présence du plus fort parti 
communiste du monde occidental coudait la 
bourgeoisie à bloquer toute alternative à une 
coalition modérée dominée par la démocratie 
chrétienne. Ainsi, avec 35 à 40 % des suf- 
frages exprimés (48 % en 1948 ). la démo- 
cratie chrétienne a-t-elle pu non seulement - 
dominer la coalition majoritaire, mais égale- 
ment s'octroyer un pouvoir absolu. Elle est 
devenue non pas un parti de* gouvernement, 
mais font simplement le a parti-goavemamant » 
e* M. AgnelE, président .de Fiat et du pafro- 

* Maître de conférence au département ■ de 
sciences politiques de- Ihmlverslté de ttgag tn g 


nat italien, a pu lancer cette jolie formule : 
c Avec 40 % des voix, la démocratie chré- 
tienne a 80 % du pouvoir. » 

11. est vrai qae la D.C. tient son pouvoir du 
fort qu'elle est le plus grand parti italien — 
« le parti de la majorité relative ». Il est sur- 
tout évident qu'être ou pouvoir en Italie four- 
ni» un formidable instrument pour maintenir 
et accroître son patrimoine électoral. Oa ne 
peut pas comprendre le fonctionnement da sys- 
tème politique italien depuis la guerre si on 
saisit pas ce lien. C'est précisément parce 
qu'elle domirie là coalition gouvernementale, . 
aussi bien dans le temps que numériquement, 
que la D.C. a accumulé un pouvoir presque 
MOS limites. Aujourd'hui, êfle se présente 
davantage comme une structura de .pouvoir 
avec des ramifications dons tous les centres 
de décision du pays .que comme un parti tel 
qu'on le décrit dons les mon nefs de science 
politique. 

Ainsi, avant les élections de juin ’ 1975, 
5 024 . maires- sur un total de 7 870, 
.22 152 adjoints sur 38 583 appartenaient à 
lo. D.C.,; c'est-à-dire qu'avec 39 % des voix 
le. parti avait 53 % des conseillera munici- 
. paux, 58 % des adjoints et 64 % des maires. 
Le phénomène était, encore plus caractéristique 
au niveau des 92 villes chefs- Eaux de pra- 
- v ‘ nca t 34 % des voix, 39 % des conseillera, 
50 % des adjoint? et 76 % des maires. Même 
situation au sein dp . gouvernement. Ainsi, par 
exemple,, dans fe cabinet Rumor Y (centre- 
gauche regroupant la. D.C.. lé PJSA n le P.S.D.I. 

. et le P.R.I.), la. démaeratie chrétienne avait 16 
des. 22. ministères et. 22 des 42 so ns-sec ré- 
tariefs d'Etat. Naturellement, fcs, portefeuilles 
la plus importants sont restés entre ses malus 
souvent sons.’ interruption : présidence du 
Conseil (depuis 1945), ministère de l'inférieur 
(depuis 1946) fit ministères économiques. 

Il y a en Italie 59 680 organismes publics 
ou para-pubfics, dent lès deux tiers sont concen- 
trés dans l'assistance sociale (17 628), l'assis- 
tance scolaire 114,039) et la prévoyance sociale 
(8 676). La plupart des présidences sent occu- 
pées par des démoc ra t e s-chrétiens. En outre, 
-15 des 21 présidents des instituts de sécurité 


sociale sont inscrits à la D.C. ; 16 des 26 pré- 
sidents da principales banques et instituts de 
crédit ; 75 da 80 présidents de caisses 
d'épargne; sans compter les majorités dénia- 
cretos-ch retiennes dans la conseils d'adminis- 
tration de toutes ces organisations. Enfin, la 
même situation se retrouve dans, le secteur 
industriel public, où dirigeants da grands hol- 
dings et pouvoir politique ont besoin (es uns 
da autres. Ainsi s*e*t constituée la symbiose 
entre D.C. -pouvoir économique et D.C.-pouvoîr 
politique, dont le dénominateur commun est 
fa démocratie chrétienne. . . 

Mais l'occupation permanente de l'Etat ita- 
lien par la D.C. sert sartout à maintenir et 
accroître son emprise sur l'électorat à travers 
ce que la littérature politique italienne' appelle 
le c clientelismo ». Il s'agit d'une sorte de 
trac politique : des voix .sont échangées contre 
des. services. Mais l'échange n'est pas bilaté- 
ral. Ceux qui. donnent- leurs voix né sont pas 
nécessairement ceux qui bénéficient des 
faveurs. A peu de chose près, c'est le' même 
méconisme que celui utilisé par M. Jacques 
Chirac pour se foire .élira député de b Cor- 
rèxe en 1967, tel qpe b décrit M. Pierre 
Via assoit- Ponté dans sa’ Lettré ouverte aux 

hommes politiques: 

« Pendqnt des mois, vous arrosez, vous 
inondez littéralement. (..J la circonscription 
de crédits, de. bienfaits et de cadeaux ; à fonds 
perdus, ri j'ose dire, puisqu'il^ s'ogir de nos 
fonds. Vous concentrez . vos efforts sur les’ 
maires, les conseillers généraux, les notables 
influants : il s'agit dé les convaincre qu'en 
Vous appuyant ils- doteront leur région d’un 
chef de file bien en cour, d'un arbitre. dispo- 
1 sont d'une réelle autorité et des moyens de la 
soutenir. » ■ 


L'art de, payer les yoix 

système est utilisé sur tout le territoire 
y* Italien, mais il est particulièrement effi- 
cace dans les régions sous-développées du Sud 
et des Hes, où >lo faiblesse des ressources 
propres^ rend la papulation particulière ment 
dépendante de Taide- que peut apporter l'Etat; 


• 5". n#es * **“* u “® «oracidence >1 h» fameuse 
Caisse du Midi, créée en 1950, est l'un des 
Centres du clientélisme, comme l'a révélé lo 
polémique entre communistes et démocratss- 
enréhens. à l'occasion de sa prolongation. Dans 
une etade consacrée à l'industrialisation d'une 
province méridionale, les auteurs — Bonaxzo, 
Bognosco et Casillo — notaient' que toutes les 
demandes étaient transmisas eux hommes poli- 
tiques des divers partis, mois qu'au bout du 
parcours elles aboutissaient toujours entre les 
mains des deux ou trois hommes de gouverne- 
ment, démocrates-chrétien*, les seuh en fin de 
compte a pouvoir les satisfaire. Expression d'un ' 
pouvoir local qui s'articule sur le contrôle d'une 
constellation d'organismes économiques et poli- 
tiques. Lo plupart des entrepreneurs — petits 
et grands — reconnaissent que lès députés 
sont des intermédiaires plus efficaces que les 
administrateurs locaux, et beauçoqp plus que 
les fonctionnaires et les associations profes- 
sionnelles et syndicales. En fait, toat dépend 
du pouvoir du notable local chrétien-démo- 
crate s empkn, logement, hôpitaux... Et ce 
notable se fait payer, par son parti ou pouvoir, 
«a voix de sou client. 

II. faut ajouter que le système de la repré- 
sentatmn proportionnelle s'accompagne d'un 
.vote preferentiel. La bataille électorale est 
généralement, beaucoup plus vive pour c es 
rates preferentiels que pour le scrutin de liste. 
A travers le jeu des numéros d'ordre, un can- 
didat peut Savoir si, dans un bureau de vote, 
un client a effectivement apporté les voix pro- 

• mises. C'ait a „ coure de cette lutte que se 
manifeste I influence ’ de Forgent. Les .cnm- 
pugna électorales, surtout celles de certains 
candidats démocrates- eh retiens, sont oxfrème- 
ments coûteuses, 1 ce qui explique les scandales 
des tonds secrète de la Msntédnon et des 
j 006 !®. pétio Rèrçy, ainsi qu'une' bonne parti à 
des 75 millions de dollars dépensés par la 
C.I.A. depuis 1957. ainsi que Ta rèvéld la 
commission d'onquête du Congrès américain. 

L'origine et la consolidation da clientélisme 
dans I après-guerre doivent être recherchées, 
dans le type de développement économique, 
choisi par l« gouvernement, de Gasperi : la 
« ligue Bnaudi ». L'objectif était de faire, par* 
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LES MANIPULA TIONR ELECTORALES 


Ile Monde diplomatique — février 1978 — 9 


daB hommes politiques censés être les 
plus proches de la hase, à l'écoute 
forcée de leurs électeurs. Au Sénat, 
filtré par un collège de notables, à plus 
forte raison au gouvernement, chasse 
gardée de te bourgeoisie, te représema- 
tivlté est encore plus marginale et le 
gouvernement du peuple par le peuple 
une clause de style. 

La situation est très comparable dans 
tous les autres pays : Etats-Unis. Alle- 
magne, Italie. Japon, Grande-Bretagne. 
Partout, le pouvoir politique est princi- 
palement exercé par les représentants 
des classes dirigeantes et consacra la 
sous-représentation des classes popu- 
laires majoritaires. Partout, l’écart socio- 
logique entre 1e peuple et ses élus. loin 
de se réduire, a tendance à s’accentuer 
et l'élitisme est d'autant plus prononcé 
que l’on sa rapproche des véritables 
centres du pouvoir. 

L'indécrottable sexisme de la démocra- 
tie libérale fournît une autre vérification 
de ces propositions. Alors que les 
femmes représentent en moyenne [a 
moitié ou plus du corps électoral, le 
pouvoir politique reste réservé aux 
hommes, qui monopolisent les sièges 
parlementaires : 98,5 % en France. 
98 °/o aux Etats-Unis, 96.8 % en Italie. 
95.9 ®/a en Grande-Bretagne. 94,2 % en 
Allemagne occidentale (6). Certes, on 
trouve quelques brillantes exceptions, 
comme Mme Thatcher, dirigeante du 
parti conservateur britannique, ou 


S OUS prétexte d’éliminer les « fantai- 
sistes », les démocraties libérales 
ont multiplié les dispositions restrictives 
(listes de signatures, dépôts et cautions, 
accès à l'information) qui empêchent en 
droit ou en fait les nouveaux venus de 
ee faire connaître, de mener une cam- 
pagne et de participer à la compétition 
électorale. Celle-ci tend & être réservée 
à ceux qui présentent le bon profil 


Mme Simone Veïl, ministre de la santé 
en France. Elles ne sauraient masquer 

la réalité : l'exclusion des femmes des 
responsabilités politiques. Quand elles y 
accèdent, rarement, c'est presque iou- 
fours pour y occuper la place qui leur 
est naturellement réservée dans nos 
sociétés : la seconde. 

Ce qui est vrai pour la masse des 
travailleurs, pour les femmes, l'est égale- 
ment pour les minorités raciale» et 
ethniques, comme pour les Jeunes. Dans 
tous les pays, l’âge minimum est plus 
élevé pour être éligible que pour être 
électeur. En pratique, un député de 
matns de trente ans, un sénateur de 
moins de cinquante ans, un ministre de 
moins de quarante ans sont des curio- 
sités : benjamins de la politique dont 
on nous Invite à suivre les premiers pas 
à l'âge où, en majorité, las travailleurs 
ont déjà effectué la moitié de leur vie 
professionnelle. Passe encore quand la 
promotion des élus è l’Intérieur du sys- 
tème politique n’est pas contrôlée par 
une gérontocratie tyrannique, comme 
c'est le cas au Sénat et è la Chambre 
des représentants aux Etats-Unis, au 
gouvernement et au Parlement Japonais. 

Un zeste d'ouvriers, deux pincées de 
jeunes, un soupçon de femmes, quelques 
gouttas de minorités raciales et ethni- 
ques : telle est la recette aromatisée 
de la bonne représentation démocratique 
faite & base de bourgeois de bonne 
souche, aisés. instruits, âgés. 


dessiné par les professionnels. Dans la 
plupart des cas, les meilleures chances 
de succès vont aux candidats au moins 
issus de la classe moyenne, parlant le 
langage et ayant les bonnes manières 
de la bourgeoisie, exprimant les opinions 
et prenant les positions qui attireront 
l’attention et te soutien des responsables 
politiques et des Intérêts établis, dispo- 
sant de moyens financiers ou dépendent 


de ceux qui en ont pour financer leur 
lancement local. 

Au eein des grands partis et des 
machines électorales, c'est la plupart 
du temps à l’échelon le plus élevé, dans 
le secret des cabinets feutrés d'états- 
majors, que sont distribuées les Inves- 
titures, arbitrées les candidatures, arrêté 
l'ordre des listes. La cooptation du 
personnel politique est hiérarchisée. 
Caciques et leaders des grands partis 
qui arbitrent la sélection occupent les 
tètes de listes et les circonscriptions les 
plus sûres. Lorsqu'ils sont membres de 
l’appareil gouvernemental ou placés & 
des postes clés dans les commissions 
parlementaires, cela revient à une assu- 
rance tous risques (7). 

Avec une remarquable logique, la sta- 
bilité de l'emploi grandit avec les 
moyens que confère 1s fonction politique. 
- Je crois à la division du travail », 
expliquait aux Investisseurs privés un 
sénateur républicain de Pennsylvanie, 
Boles Penrose, eu début du siècle: 
« Vous nous menez Jusqu’au Congrès. 
Nous volons des lois qui vous permet- 
tent de gagner de rargent. Grèce à vos 
profita, vous pouvez nous apporter, pour 
nos campagnes électorales, une aide 
financière qui nous permettra de retour- 
ner voter des lois grâce auxquelles vous 
serez à même de gagner encore plus 
d’ergent » (6). Moins naïfs, beaucoup 
d'hommes politiques bien en place 
aujourd’hui ont conservé la méthode qui 
a fait ses preuves. 

CHRISTIAN DE BRIE. 


(8) Voir : les femmes françaises focs 
eu pouvoir politique, Albert Brime, 
Editions Montchrestien, Paris, 1975. 

(7) Aux élections législatives fran- 
çaises de 1973, les trente membres du 
gouvernement avalent posé leur candi- 
dature. Treize furent élus au premier 
tour, quinze au second, deux furent 
battus 

(8) Main basse sur 1e pouvoir, Balph 
Kader, J.-C. Lattës, « Edition spéciale ». 
Paris. 1973- 


Verrouillage et parrainage 



(Photo Girlbaldi-Gumma.) 

LE DEFILE DU CAKNA.VAL DANS LES RUES DE NICE 
_ sacrifient le débat politique à des manifestations folkloriques. 


Contre la thèse 

de la manipulation 
du suffrage universel 

Par MONICA CHARLOT * 

L 'INCONVENIENT des élections libres, aurait confié un jour Molotov à 
Ernest Bovin, c'est qu'on ne peut Jamais être sûr de leur résultat • 
L’Inconvénient de la thèse sur la manipu/stfon, e’esî qu'elle suppose 
une complicité et une unité totales dans les réactions des gouvernements, 
des élus et dos électeurs. EU» suppose aussi, à tort, que les mûmes etftets 
proviennent toujours et partout des môme causes. Prenons, par exemple, le 
problème de la sur-représentation. Est-elle nécessairement faite au profit des 
catégorisa sociales les plus intéressées à te conservation de Tordre établi? 
Il est difficile, en Grande-Bretagne, de soutenir ce point de vue. Les deux 
seules parties du Royaume-Uni qui sont sur-rsprésentéas sont V Ecosse (soixante 
et onze sièges, soit il 0 / o des sièges pour 9 Va des électeurs Inscrits) et le 
Pays de Galles (trente-six sièges, soit 5,52 ®/o pour 5 fl /o des Inscrits). Or 
c’est Justement dans ces deux pays que /a résistance au pouvoir établi est 
la plus forte, au point de menacer runitê du royaume. Pour le reste, le décou- 
page des circonscriptions est périodiquement révisé, afin de tenir compte de 
révolution démographique, et dépend non pas du gouvernement mais de 
{ensemble des partis représentés è la Chambra des communes — ce qui 
exclut la • charcutage » des circonscriptions au profit de la majorité du 
moment. 

Passons au choix de s candidats. Certes, en Grande-Bretagne, /es » candi- 
dats è le candidature » sont sélectionnés par une minorité, par une élite, 
comme dans toutes Iss démocraties. Mais II ne s’agit guère de notables ou 
d'hommes d’argent, de représentants de le classe politique ou de la classe 
dominante. Il s’agit des mimants des sections locales de chaque parti. On 
peut contester leur représentativité, mais Iss Intérêts qu’ils défendent sont 
surtout Idéologiques. Et, conservateurs, libéraux ou travaillistes, ils sont tou- 
jours moins « conservateurs » que leurs électeurs. 

La thèse de te manipulation n’est pas exempta d’une certaine naïveté. 
En Grande-Bretagne, l’argent ne manque pas pour les campagnes électorales 
— en dépit de la limitation légale des dépenses au niveau des circonscriptions. 
Mais l’argent des syndicats s’oppose à r argent des patrons. Les syndicats, en 
effet, financent à 90°/o tes campagnes du parti travailliste. Faut-il renvoyer fa 
gauche et le droite dos à dos parce qu’elles seraient corrompues par rargent ? 
Ou estimer que la pression de rargent syndical est pure, et la pression de 
l’argent patronal condamnable ? Ou encore prêcher le leûne et l’abstinence 
en matière de propagande électorale ? Présenter son point de vue aussi 
pédagogiquement et de façon aussi variée que possible, est-ce là dé le 
manipulation ? L’artisanat électoral est-il, en sol, une vertu ? Faut-Il limiter 
la campagne au porte-à-porte et autres activités bénévoles de quelque trois 
millions et demi de militante de tous bords. Il °/# des électeurs britanniques ? 

L’événement, aujourd’hui, dans une campagne électorale, se produit 
presque toujours & la radlo-télévlelon. Or la temps d’antenne, en Grande- 
Bretagne. ne s’achète pas. Il est partagé entre les groupes représentés è la 
Chambre des communes, ou attribué aux partis qui présentant un nombre 
minimum de candidats — tous critères qui avantagent finalement l’opposition 
lace à la majorité et tes partis moyens face aux grands. 

L’expérience montre d’ailleurs que la pouvoir de {argent ne se confond 
pas avec le pouvoir tout court. L’argent est nécessaire. Il ne suffit pas à gagner 
les élections. La campagne des maîtres de forges britanniques n’a pas 
empêché la ^nationalisation da Farter par Harold 117/son. La campagne 
d’amalgame entre communisme et travaillisme menée en février 1974 par 
Aima ot Industry, r équivalent britannique de Paix et Liberté, a essuyé un 
échec très net en dépit des millions dépensés. Le message publicitaire, te 
slogan électoral visent à capter les sentiments dominants de rélecteur. Ils ne 
les créent pas. Un bon slogan est celui qui révèle i elle-même r opinion 
publique pour mieux la rassembler. Ainsi du fameux slogan conservateur de 
1950 : Ufe's Better wlth the Conservatives, te vie est meilleure avec les 
conservateurs. Il a au pour le parti conservateur une résonance extraordinaire 
en 7959; et un effet boomerang en 1964. 

Mais r argument le plus faux des tenants de la thèse de la manipulation 
du peupla souverain est sans doute celui de la trahison de la volonté populaire 
par la désignation d’un gouvernement fondé sur une « majorité» d’un tiers 
seulement du corps électoral. Cesl assimiler, en effet, à f opposition la totalité 
des abstentions, que les abstentionnistes soient totalement apolitiques et 
apathiques. Inscrits sur les listas électorales par erreur ou dégoûtés de tous 
las partis en présence. 

C’est aussi nier rexlstence, légalement reconnue, et la fonction positive 
de r opposition dans le système britannique. C’est oublier que l'immense 
majorité de a électeurs qui n’ont pas voté pour la parti vainqueur mais pour 
run de ses adversaires ont en commun avec les électeurs du parti vainqueur 
un certain nombre de valeurs — à commencer per la croyance dans le légi- 
timité du pouvoir sorti des urnes, fût-ce A la majorité relative. Mais ce 
consensus va plus loin. Il comprendre rejet de tous les to talharismae, da 
gauche comme de droite ; la condamnation de la violence politique ; F Inclusion 
de la Grande-Bretagne dans la camp occidental; l’acceptation d’un Welfare 
State qui n’est pas un Etal-Providence mais un système où les in/ust/cea les 
plus flagrantes sont sans cesse dépistées pour être corrigées, etc. 

Profession de toi que tout cela ? Sans doute. Mais è force de décrier, plus 
ou moins injustement, la démocratie et les libertés dites bourgeoises, on les 
dévalorise et on les menace, en dépit de rattachement de la quasl-totalltê des 
organisations politiques et des citoyens aux valeurs qu’elles représentent. 
Pour les remplacer par quoi ? 

* Professeur à Paris-m. 
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ticiper l'Italie à la cancarrenee internationale 
après vingt ans d'autarcie fasciste. Tirant parti 
de la « guerre froide », il fut facilité par l'ex- 
pulsion des communistes en mai 1947 et la 
scission syndicale de jaillet 1948. Poav gagner 
les élections d'avril 1948, le gouvernement dut 
mobiliser foutes les autres classes de la société 
italienne. La période de « guerre froide » ter- 
minée, il fallut trouver d'autres liens dans une 
conjoncture où l'idéologie se reladioit. C est 
ainsi qu'à travers toute une série- de mesures 
sectorielles, dont la réforme agraire et la poli- 
tique méridionale n'ont été que les principaux 
aspects, la démocratie chrétienne a créé un 
bloc 'de pouvoir périphérique. En fait, après 
1948, son électorat a augmenté dans le Sud. 
non dans le Nord, parce que la clé de ce bloc 
de pouvoir est bien le clientélisme. 

La stabilité et la permanence de la_ D.C. 
sent fondées sur l'opinion commune qu'il qV 
a pas de solution de rechange. Avec l'avance du 
parti communiste, l'alternance ou pouvoir ris- 
querait de foire sombrer la fortune électorale 
de la D.C Comme Ta remarqué récemment 
Tan de ses dirigeants, si le parti ne réussît pas 
à reconquérir le terrain, il risque de « succom- 
ber définitivement». On comprend sa résis- 
tance à toute ouverture. 

La stabilité et la permanence de la D.C 
sent fondées sur Topinion commune qiril n y a 
pas d'alternative possible. Or Tavance du parti 
communiste aux élections législatives de |nra 
1976 a été telle que le partage da pouvoir 
semble aujourd'hui pins ou moins inévitable 
et, par la suite, l'alternance est devenue, pour 
la première fois, une possibilité réelle. Avec 
elle risquerait de sombrer la fortune politique 
de la D.C. Comme Ta temarqné Tannée der- 
nière l'un de ses dirigeants, si le parti ne 
réu&git pas à reconquérir le terrain, il risque de 
« succomber définitivement ». On comprend 
alors sa résistance à toute ouverture vers te 
u compromis historique » proposé por le parti 
communiste et, par ailleurs, l'étrange «inci- 
dence qui veut que chaque foi* que la parti- 
cipation communiste au gouvernement semble 
imminente, le terrorisme repart de plus belle. 

PERCY ÀLLUM. 


Les décalages dans la société 
britannique 

DERRIÈRE 
LA VITRINE 

Par BERNARD CASSEN 


A U Royaume-Uni, lors des élections légis- 
latives d'octobre 1974, sur environ 
vingt-neuf mlICens d'électeurs, quinze 
milEons votèrent pour des candidats pe r dants ; 
le parti travailliste s'octroya 50,2 % des sièges 
avec 39,2 % des voix, les conservateurs obte- 
nant 43,6 % des sièges avec 35,8 % des 
voix. Cette considérable sur-représentation se 
faisait au détriment des faïssés-poirr-eampte 
du bipartisme: principales victimes, les libé- 
raux obtenaient seulement 2 % des sièges 
avec 18,3 % des suffrages, les nationalistes 
écossais et gallois étant spoliés dans ane 
moindre mesure (1). Résultats caricaturaux? 
Personne ne les a contestés, pas plus qae les 
travaillistes n'avaient récusé les résultats de 
1951 où les conservateurs, tout en obtenant 
an nombre de voix inférieur au leur (treize 
millions sept cent dix-sept mille contre treize 
millions neuf cent quarante-huit mille), conqui- 
rent largement la majorité des sièges an Parle- 
ment (trois cent vingt e* ™ cent 

quatre-vingt-quinze) et mirent ainsi fin ou 
deuxième gouvernement Àttiee. 

La système d'arrondissement à un seul 
four (préconisé un temps ea Franco par 


M. Michel Debré) est un scrutin guillotine, 
qai donne ane véritable rente de situation 
aux deux grondes formations organisées natio- 
nalement et qui condamne le seul tiers-parti 
également présent dans Ja majorité des cir- 
conscriptions, Je parti libéral, dans la mesure 
où ee dernier, faisan» figure honorable è peu 
près partout, peut arriver assez fréquemment 
en seconde position mois très rarement en 
première (seulement treize fois en 1974). 

Les nationalistes présentant un cas de figure 
différent. Leurs suffrages sont concentrés dans 
les circonscriptions écossaises et galloises, aussi 
en 1974 ont-ils pu obtenir respectivement treize 
et trois sièges. Aa plan des statistiques natio- 
nales, cette concentration leur donne des résul- 
tats moins iniques que ceux des libéraux, mais 
elle peut aussi créer des situations focales 
aberrantes. Ainsi, dans la circonscription écos- 
saise de Denbartonshire-East, en octobre 1974, 
la candidate nationaliste, Mme Bain, fut élue 
avec quinze mille cinq cent cinquante et nne 
voix contre quinze mille cinq cent vingt-neuf 
à son concurrent conservateur, quinze mjlle 
cent vingt-deux au travailliste et trois mille 
six cent vingt-six aa libéral. On peut tenir 
pour assuré qae le point central du programme 
politique de Mme Bain, l'indépendance écos- 
saise, dressait contre elle la majorité des élec- 
teurs de la circonscription (trente-quatre mille 
deux cent soixante-dix-sept contre quinze mille 
cinq cent cinquante et un), ee qui ne l'em- 
pêcha pas d'être désignée pour les représenter. 

Si Ton a jante que, dans un tel système, les 
circonscriptions (d'ailleurs découpées et remises 
à jour avec Impartialité par une commission 
indépendante da pouvoir) sont à 90 % 
■ sûres », c'est-à-dire qae, sauf cataclysme 
politique, elles disposent d'uns majorité suf- 
fisamment confortable pour Tun ou l'antre 
parti, le résultat notion al sa faisant sur les 
10 % de sièges « marginaux » restants, on 
peut être étonné du maintien d'un fart pour- 
centage de participation électorale (72,8 % 
en octobre 1974). Plus significative est la 
baisse du pourcentage total de suffrages des 
conservateurs et des trevaîIBstas : 96,8 % en 
1951, 90 % en 1966, 75,4 % en février 


électeurs sont réfractaires è Ton et à l'autre 
parti et, malgré la pénalisation que leur inflige 
le mode de scrutin, réagissent par an m vote de 
protestation ». 

Le système électorat pour certaines catégo- 
ries sociales, ne permet qu'on accès minimal à 
la députation. Dans son ouvrage classique 
Voters, Parties and Leaders (2), Jean Blondel 
o minutieusement démontré b représentativité 
sociale décroissante des cadres des partis par 
rapport aux membres, des dépotés par rapport 
aux cadres, et des ministres par rapport aax 
députés. La représentativité des membres des 
port» par rapport aux électeurs est très faible 
chez les conservateurs (qui, malgré l'appui 
électoral d'an grand nombre d'ouvriers, n'ont 
que fort peu de * militants » parmi eux) mais 
satisfaisante chez les travaillistes. Dans son 
ouvrage sur le système politique britannique, 
Monica Chariot (3) constata que < les conser- 
vateurs continuent à recruter la majorité de 
leurs élus dans les professions libérales et les 
milieux d'affaires; Ils n'ont qu'un seul élu 
ouvrier alors qu'un bon tiers environ de la 
classe ouvrière vote conservateur. Dans le 
groupe travailliste, tes milieux d'affaires sont 
toujours aussi peu représentés (9 % en 1970 
comme en 1951), mais la part relative des 
députés d'origine ouvrière (37 % en 1951, 
3 1 % en 19701 fend à diminuer au profit des 
représentants des professions libérales. Indé- 
niablement, le parti travailliste recrute de 
moins en moins ses parlementaires dans les 
milieux ouvriers et fait la part belle à la 
" méritocratie " ». 

(Lire la suite page 10.) 


(1) Nationalistes écossais: 1,7% des siégea et 
2b % des voix ; nationalistes gallois : 0,5 % du 
siégea et 0,6 % des voix. 

(2) 'Jean Blondel, Votera. Partira and Leaders, 
The Social Pabric o} Brttteft Poütics, Penguin 
Boaks, édition remise è Jour en 1975. n existe 
une traduction française assez ancienne, la 
Société politique britannique, A rmand Colin, 
Parts. 1964. 

(3) Monica Chariot, le Système potittque bri- 
tannique, Armand OoHn, Paria, 1978. 
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LES MA NI PU LA TIONS ÉLECTORALES 


Le débat politique 
éclipsé par les techniques 
du “marketing” 


La parole d’or des puissances d’argent 


F ÂtJT-Hi être surpris que, dans 
nos sociétés marchandes do- 
minées par la logique dn profit» 
l'argent entretienne avec la poli- 
tique des rapports Intimes qui 
s'intensifient en période électorale ? 
« n faut aujourd'hui de l’or , écou- 


lions de dollars en 1372. En Alle- 
magne occidentale, le coût des 
législatives était de 10 millions de 
deutschemarks en 19 40, de 60 en 
1957, de 100 en 1965, de 130 en 
1969, et de plus de 200 en 1972 (3). 


' Hq t» de francs dans une campagne 
électorale pour tenter de s’ofinr un 
mandat de représentant du peuple, 
suffit déjà à violer l'esprit de la 
démocratie. que, mises A part 
des révélations épisodiques, rien on 


coup d’or, pour jouir du droit de 
parler. » Un siècle après Lamen- 
nais, les réflexions désabusées des 
présidents Etsenhower et Pompidou 
projettent une lumière crue sur les 
réalités électorales : 


« Noue avons mis le symbole du 
dollar sur la fonction publique et, 
aujourd’hui, bien des hommes ca- 
pables, qui coudraient se porter 
candidats, n’ont pas les moyens 
de le faire. Beaucoup de gens se 
figurent que, dans notre pays, la 
politique est déjà un sport réservé 
aux riches. Cet aspect de nos affai- 
res inspire de tristes réflexions sur 
notre régime électoral » (1). 



■ - 



« Les ressources des partis poli- 
tiques ne sont pas ce que l’on 
croit. Elles sont peu claires en 
général, pour des raisons très variées 
et pas forcément immorales. Je veux 
bien qu'on les contrôle, cela ne 
changera pas grand-chose » (2). 
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pauvre peut devenir président de 
ce pays si, en chemxn, ü trouve 
20 millions de dollars (100 millions 
de francs J pour payer les frais de 
sa campagne » (4). 

Certes, t ore les hommes politi- 
ques ne sont pas millionnaires, ni 
aux Etats-Unis, ni ailleurs Mais, 
que, par exemple, un siège 
de <ènfttonr américain coûte en 
moyenne L5 million de do l lar s, un 
m a udit de député français de 
80 000 A 200000 P, les candidats 
les moins fortunés dépendent Iné- 
vitablement de s bailleras de fonds 
électoraux qui. pour l’essentiel, ne 
sont ni des ni des dona- 

teurs anonymes. Aûx Etats-Unis, 
* ü est estimé que 90 % des fonds 
politiques sont donnés par 1 Si de 
Ta population s (5). c La plus 
grande partie des fonds utilisés 
dans une campagne provient des 
hommes ^affaires ; aes hommes 
(T affaires ■, parce que la lai interdit 
nrn-r. affaires elles-mêmes de contri- 
buer s (6). Ainsi s’exprimait en 
1987, à la tribune du Sénat, le 
représentant de la Louisiane, pré- 
sident de la commission des 


finances, Eussel Long, qui ajou- 
tait : a Les investissements faits 
dans ce secteur sont souvent consi- 
dérés comme devant rapporter mine 
fois la mise. » Parole d’expert : 
l'honorable parlementaire se qua- 
lifiait loi-même de a chéri de Vin- 
dustrte du pétrole et du gaz natu- 
rel ». 


Ce qui est vrai aux Etats-Unis 
Vest aussi au Japon, et dans une 
moindre mesure en Europe. Pour 
l’essentiel, l'argent vient des mi- 
lieux d’affaires et va naturellement 
aux candidats et aux partis qui 
défendent leurs intérêts, a La plu- 
part du temps, les contributions 
importantes émanent de ceux qui 
bénéficient déjà de privilèges. Ils 
n’en réclament pas de nouveaux. 
Ce qu'ils veulent, c’est que l’on 
conserve le statu quo » (7). Telle 
est en définitive la fonction des 
partis modérés ou conservateurs 
même si, à titre de police d'assu- 
rances multirisques, les gens d’ar- 
gent ont pris l’habitude de * beur- 
rer les deux côtés de la tartine » 
et de corrompre les oppositions 
respectables. 


Tout est dit, ou presque. Le rôle 
de l’argent dans les élections n’est 
pas ce que l’on croit. C'est vrai : 
il est beaucoup plus Important et 

s’est prodigieusement arapMfM» au 
cours de la période récente. Il 
échappe pratiquement A tout 
contrôle comme en témoigne la 
prolifération des textes qui, avec 
un grand luxe de détails, s’épuisent 
dans une vaine réglementation 
jamais respectée ni sanctionnée. 
Tant par son origine que par sa 
destination, le financement électo- 
ral fait de la politique < un sport 
de riches ». 



Le < marché politique » 
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TlNE analyse des télévisions, des 
« U radiodiffusions, et de la 


« U radiodiffusions, et de la 
grande presse des nations occiden- 


tales montrerait qu’elles dévelop- 
pent inlassablement les thèmes de 


Aux Etats-Unis, pour l’ensemble 
des élections, les dépenses passent 
de 140 millions de dollars en 2952 
A 175 en 1960, à 200 en 1964, & 
300 en 1968, et A plus de 400 mil- 


( Photo GommaJ 
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Quand le produit politique obéit à la logique de la marchandise 


que, dans une société où presque 
tout s’achète, M. Nelson Rockefeller 
paisse jeter 10 millions de dollars, 
M. 3.-3. Servan-Schreibex 2 mll- 


presque ne filtre de la liaison orga- 
nisée et permanente entre les partis 


et les puissances d'argent témoigne 
assez de l'impunité dont Jouit la 
criminalité financière. C’est bien de 
corruption qu'a s’agit partout quand, 
de la pègre aux organisations patro- 
nales, les circuits noirs du dollar, 
du yen, de la lire ou du franc. 
« blanchis » dans les comptes A 
numéros des paradis fiscaux, les 
fondations et les bureaux d’études 
fictifs, viennent conforter les hom- 
mes an pouvoir. Mais il est dit qu’il 
n’est pas bon de parier de ces 
choses-là. Comme le mentionnait 
l'Interdiction faite A la presse japo- 
naise d'enquêter sur l’enrichissement 
du premier ministre Tana&a, « cela 
ne peut servir que les communistes ». 

« Au début de 1972, avant même 
de se dédorer officiellement can- 
didat, le sénateur Muskie avait déjà 
dépensé un million de douars, et 
les € élections primaires » n’al- 
laient pas tarder à multiplier la 
note. En 1970, sur quinze candi- 
dats briguant des sièges de séna- 
teurs importants, onze étaient mû- 
llonnatres — et fis furent élus 
D’origine très modeste, le sénateur 
Muskie, considérant les énormes 
ressources et les concours dont - dis- 
posait Edward Kennedy, disait avec 
humour : « Je suis quand même 
content de découvrir qu'un garçon 
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LES ELECTIONS SONT-ELLES LA DEMO- 
CRATIE? — Serge-Christophe Kolm. 

* Editions du Cerf. Paris, 1977, 
138 paies, 29 F. 

< Si le peuple voulait autre chose 
que ce gui existe, un candides le pro- 

S 3 serait et O serait élu par définition. 

o ne ce qui existe est ce que le peuple 
veut. » Telle est la logique du suffrage 
universel qui. en régime démocratique, 
fonde la légitimité de dos gouvernants 
et le consentement des citoyens. 

Postulat en forme de sophisme cax, 
en réalité, l'absence de choix, 1» cen- 
tralisation, llrrévocablllté des élus, 
une Information superficielle, la sélec- 
tion a priori des dirigeants et des 
ranrtldfttn permettent & une caste de 
monopoliser le pouvoir. < Le résultat 
est l’aliénation politique poussée qui 
ravale les citoyen* au rang de 
sujets. Le peuple vote et les 

princes gouvernent. f~.) L’élection 
n’est pas la délégation fondamentale 
mais Ponction suprême, le sacre. » En 
moins de deux siècles, ont est passé 
« de la monarchie de droit divin d 
l’oligarchie de droit populaire. » 

Uns critique percutante des systèmes 
électoraux occidentaux mais aussi un 


CITOYENS ET CANDIDATS, U PRATIQUE 
DES ELECTIONS. - Jean-Pierre Cot 
et Pierre Gaborit 


★ Robert Laffont, coll. a Défense 
d’ignorer », Paris, 1977, 212 pages, 38 P. 


Qui vote 7 Comment s'inscrire am- 
ies listes électorales? Qui peut être 
candidat? A quoi sert un bureau de 
vote ? Comment dépister et faire sanc- 
tionner une frauda électorale ? Ce 
petit livre répond très clairement et 
précisément fr ces questions et à beau- 
coup d’autres. 


plaidoyer passio nn é pour la démocra- 
tie à conquérir. 


Mais on y trouve aussi l'analyse des 
différents modes de scrutin et de 
leurs effets, la mesure des Inégalités 
de représentation résultant du décou- 
page dm circonscriptions, l’étude des 
systèmes de financement des cam- 
pagnes électorales et de la structure 
de l’électorat français. Très bien docu- 
menté, complété d'un index, ce vade- 
mecum du praticien fournit aussi les 
éléments d'une réflexion politique sur 
la démocratie électorale. Deux auteurs 
qui connaissent parfaitement leur 
sujet et ne cachent pas leur engage- 
ment politique. 

Ch. de B. 


petit inlassablement les thèmes de 
la supériorité de la production capi- 
taliste, des dangers du socialisme, 
de la nécessité de la concentration, 
des entreprises, de la compétence 
et du sérieux des hommes d’affaires, 
de ttncompètence et de la versa- 
tütté des politiciens, de Us sclérose 
et de la cherté des services publics, 
de la nocivité de toute idéologie 
— c’est-à-dire de toute représenta- 
tion d’une société différente de la 
société actuelle, — du caractère 
irresponsable et pathologique des 
intellectuels — susceptibles d’imagi- 
ner des critiques en profondeur de 
Vordre établi » (8). 


doux des études préalables qui condi- 
tionnent l’efficacité de la nouvelle 
action politique : réunion et ex- 
ploitation méthodique de toutes les 
données susceptibles de fournir une 
description objective du marché 
dans le but d’avoir prise sur lui. 
Etude de l'image que l'opinion pu- 
blique se fait des programmes, des 
candidats et des partis en concur- 
rence. Etude des motivations psy- 
chologiques de l'électeur pouvant 
jouer pour ou contre Je produit 
politique que l’on présente. Multi- 
plication des sondages d'opinion : 
sondages pré-électoraux et enquêtes 
de conjoncture qui visent moins & 
prévoir les résultats d’une consul- 


tation ou à tester la popularité d’un 
leader qu'à guider le choix d'une 
stratégie pour la promotion d'un 
homme, d’un parti, d’un programme ; 
ils permettent de rassembler des 
données sur la hiérarchie des en- 
jeux, les réactions de l'électorat aux 
thèmes des campagnes, avant et 
après leur mise au point, les atti- 
tudes de telle ou telle catégorie 
sociale à l’égard d'un candidat ou 
(Ton adversaire, les chances qu’il 
a de l'emporter, ses zones de force 
ou de faiblesse en fonction de diffé- 
rents critères ; ils sont complétés 
par les enquêtes par simulation, les 
études sémantiques, les entretiens en 
profondeur. 


Sur la scène électorale, le citoyen 
tend à être traité par les gouver- 
nants comme l’est, sur le marché, 
le consommateur. « L’oligarchie 
économique a réussi par la pubü - 
cité ce que les dictatures avaient 
tenté par la propagande : impo- 
ser au public d’acheter des produits 
ou de soutenir des idées qu’un 
pilonnage intensif par les mass - 
media rend famàien et indispen- 
sables • (9). 


Comme l'acquisition individuelle de 
l'objet, le scrutin a l’apparence d’une 
prise de décision personnelle, mais 
il ne peut être isolé de ce quadril- 
lage permanent- La dynamique 
propre de la démocratie Industrielle 
diminue l'hiatus entre le statut 
socio-économique du client et celui 
de l’électeur, désormais beaucoup 
moins traité, lui aussi, en souverain 
qu’en cible pour campagne promo- 
tionnelle de vente. L’optimum à 
attei n dre, dans on cas comme ria-na 
l’autre, étant qu’il réclame ce qu’on 
prévoit de lui fournir. 


L’izruption des techniques de vente 
et de publicité sur le marché élec- 
toral est un phénomène récent. 
Hommes et partis se sont lancés 


Cl] Dwlght D. ELsenhower, 1966. cité 
par Morton BOnta et Jerry s. coben 
dans America f» c„ J.-C. Lattès, « Edi- 
tion spéciale », Paris. 1972. 

(2) Georges Pompidou, conférence de 
presse du 23 septembre 1973. 

(3) Voir R. Kraefie, le Financement 

«“lirait* da 

Rouen. P.DJ», 1972. 

(4) Claude Julien, le Suicide des dé- 
mocraties. Grasset, Parla, 1972. 

(51 Time. 23 novembre 1B70. 

*“** „£“*■• sur le pouvoir, déjà 
cite, page 99. 

(7) idem. 

. Du verger, Janus, le* deux 

™JL 0eeUtmt ' Fayard ’ V972. 

( 9 / laem. 


f Suite de la page 9) 


La dusse ouvrière, qui constitue en gras (es 
deux tiers de l'électorat, est donc « représen- 
tée » per l'ouvrier de service chez les conser- 
vateurs, et très minoritmrement dans le parti 
travailliste, qui en est pourtant sociologique- 
ment l'expression. Les millieux d'affaires et 
les professions libérales (2 % de la population 1 
jouissent d'un quasi-monopole chez les conser- 
vateurs et bénéficient d'un traitement de faveur 
chez tes travaillistes. 


Autre indice de la non-représentativité 
sociale des députés, leur formation scolaire : 
75 % des conservateurs et 18 % des travail- 
listes ont été éduqués dans des écoles secon- 
daires privées et payantes» cas bastions des 
privilèges que sont les c public schools », 
Environ 69 % dm conservat e urs et 57 % des 
travaillistes sont passés par FUnïvemté (4). 
Or seulement 3,7 % des enfants britanniques 
fréquentant les < public schools » et 4 % 
l'Université <51. La classe dirigeante britan- 
nique — f « élite », I* « establishment », 
selon le point de vue théorique que l'on adopta 
— n'a nullement à se plaindre du suffrage 
universal tel qu'il fonctionne et qui, à certains 
égards (taux très élevé d'inscriptions sur les 
listes électorales, absence de charcutage des 
circonscriptions, contrôle partiel du finance- 
ment des campagnes), peut servir ailleure de 
référence. Et pourtant, le système connaît des 
grincements qui pourraient ne pas être simple- 
ment conjoncturels et qu'on ne peut s'empê- 
cher de refier à la crise générale de lu société 
britannique. 


l'élément essentiel est la conservation de la 
propriété privée des moyens de production. 

Ouvrir les vannes de la représentation pro- 
portionnelle serait pe r mettre à des groupes 
actuellement marginalisés (de gauche ou d'ex- 
trême droite) d'accéder â la représentation 
parlementaire et de faire de Westminster une 
caisse de résonance. Or ce sont ces voix dissi- 
dentes qu'il s'agit précisément de ne pas faire 
entendre. La « Mère des Parlements » sait 
toujours trouver les moyens techniques néces- 
saires. C'est ainsi par exemple que, dans le 
cadre de la campagne radio-télévisée, le parti 
communiste britannique et les nationalistes gal- 
lois et écossais n'ont disposé que d'un temps 
d'antenne ridiculement faible (cinq minâtes) 
pot rapport onx partis travailliste on conser- 
vateur (cinquante minâtes) et libéral (trente 
minutas). Certes, le parti communiste n'a jamais 
représenté plus de 0,4 % de l'électorat, mais 
«e "'«I Pas avec ses cinq minâtes par élec- 
tion, diffusées de surcroît à une très mau- 
vaise heure d'écoute (18 h 30) et non annon- 
cées dans les programmes hebdomadaires (7), 
qu'l! pourra atteindre beaucoup d'adhérents oa 
d'électeurs ! 


Etouffer les voix dissidentes 


T À pression en faveur d'une réforme électo- 
*■» raie Oa représentation proportionnelle] 
s'est accrue ces dernières années, le parti 
libéral en ayant fait un thème de ses Cam- 
pagnes (6). Il y a toutefois peu de chances 
qu'elle aboutisse, ne serait-ce que parce que 
c'est aux parlementaires à qui elle serait fatale 
qu'il reviendrait de la voter. Aucune des deux 
grandes machines conservatrice et travail- 
liste — n'y a intérêt, chacune préférant sans 
doute que l'autre soit au pouvoir plutôt que 
de le partager elle-même avec au tien-parti. 
L'Intérêt bïea compris de chacune des deux 
grandes composantes du con s e ns us politico- 
social se confond ainsi avec celai du maintien 
même de ce Consensus. Non pas que les libé- 
raux (ou même les nationalistes) se situent à 
r extérieur de cet accord idéologique, dont 


Quant aa Front national, formation raciste 
d'extrême droite qui, an 1976 et 1977, a 
réussi certaines percées focales jusqu'à dispu- 
ter aux libéraux leur statut de troisième parti, 
3 n'est guère mieux traité. La B.B.C. ne lai a 
en effet toujours pas accordé de droit de 
réponse après t'attaque en règle dont il a été 
f objet en décembre 1977 au cours d'une émis- 
sion télévisée élaborée par le parti travailliste. 
A gauche et dans l'intelligentsia libérale, on 
considère que, par sa doctrine ouvertement 
raciste, il s'est lui-même exclu du champ 
d'application da pluralisme. A droite, an le 
tient pour un voisin insuffisamment respec- 
table mais, dans certains secteurs, on n'axclat 
pas totalement de l'utiliser si d'aventure il 
prenait du poids dans l'avenir. 


On pourrait ainsi résumer lu philosophie du 
système poétique britannique en matière de 
diffusion de masse des idées: tout — — ou 
prasque — dans le cadra du consensus capi- 
taliste, quelques miettes — servant d’alibi — 
en dehors de ce consensus. Il n'y a nullement 
matière à s'indigner qu'un ordre social menacé 
se défende. Ou peut cependant remarquer que 
las grands principes qui le fondant en théorie 
sont subtilement modnjés dans la pratiqua 
lorsque le besoin s'en fait sentir. Pourra jent-ib 
être mis entre parenthèses le cas échéant P 
L'affaire irlandaise a permis d'adopter une 
législation répressive nouvelle et de développer 
des appareils policiers comme fa Spécial Brandi 


(t'équivalant de la D.S.T. eu France), pour les- 
quels r « ennemi intérieur n va de l'IRA aux 
dirigeants syndicalistes en passant par les 
communautés d'immigrants. Certains secteurs 
de services secrets ne sera ion t-ifa pas tentés de 
mener leur propre politique « antîsabreisive * 
à l'insu des autorités légales P On ne peut 
qu'être préoccupé quand aa entend M. Wilson 
déclarer après avoir quitté le pouvoir : « Je 
ne suis pas sûr qu'au cours des huit derniers 
mois où j'oJ été premier ministre j'ai su entiè- 
rement ce qui se passait en matière de 
sécurité. » Devant les impasses économiques, 
le pessimisme des classes dirigeantes quant 
a l'avenir da pays, s'exprime ouverte m ent 
dans les articles, les livres et les discours (8). 

Les pressions en faveur d'an gouvernement 
d'« urgence» an de «salut national », plus 
au moins « musclé », pourraient alors devenir 
très fartes. Lu nécessité pour maintenir fa 
système de faire payer la nota de fa crise aux 
salariés, et de maintenir aa niveau élevé de 
chômage, pourrait ouvrir une période de 
confrontation dont on avait eu un avant-goût 
fars de la grève des mineurs de l'hiver J 973- 
1974, lorsque le gouvernement de M. Heath 
proclama l'état d'urgence et amena fa pays 
au bord de fa paralyse,- -avant de se faire 
battre aux élections de février 1974. Si, dans 
un tel contexte et au lendemain d'une victoire 
électorale, fa mouvement nationaliste écossais 
s'avisait de revendiquer plus que ce que l'Etat 
britannique est disposé à concéder en matière 
de revenus du pétrole de k mer du Nord, ü 
constituerait un ennemi — extérieur celui-là 
— à désigner d'office à fa vindicte populaire. 
C'® 1 ? . doB * «* moments que peut devenir 
irrésistible la « tentation totalitaire », celle 
qu'évoque plaisamment le héros d'an roman (9) 
qui n'est pas que de pure poRtique-fiction : 

« Précéder les marxistes sur le chemin de- 
('illégalité où ils ne manqueraient pas de 
s'engager. > 

BERNARD CASSEN. 


Un discours vide de sens 


LE DRESSAGE 
A LA 

CONSOMMATION 

POLITIQUE 


Per PIERRE CHARPENTIER * 


A LA reprise et au perfectionnement des 
limitations traditionnelles que les pays 


Ml David Butler et Anne Sfam&lX. British 
PoUTicttf Facta 1900-1975. ManmiHan, Londres. 
1975. p- 155. 

..(3> £Sr aalflfiv Trends in BrWth Society 
Slnce^mo, Macnrinan. Londres. 1972. p. îas et 

(B) Voit The DlsillusUmed Voter’s Guide ta 
Electoral Beform (Guide de r électeur désabusé 
pour la réforme élsataxalal, de Qlirtetophsr 
Mayhew, ancien dépoté travailliste qui a rejoint 
les rangs libéraux (Arrow Books, 1976). 


» * p. . .....moiim nue IBS pays 

ont ^Portées depuis près d'un 
~ c,s ” defm «n Principe du suffrage unrver- 
r “ rera ? n de fa crainte qu'il Inspirait à 
fa conservation sociale, la V République ajouta 

2L B ÏT“ T Dye . ns de et de préven- 

" d ® fa . ^fanfe populaire aa profit de I a 
masse dominante en liaison étroite avec l'appa- 
1 * 1 *“ ««««ce rapide m France des 
tam.es Ira plus élaborées du capitalisme 
1 ° monopoliste et mufti- 

; ^niques publicitaires d'incita- 

hon d 0 maîtrise du comportement qui visent 
fa decision d achat du consommateur débor- 
dant en effet largement aujourd'hui fa secteur 

0nvo,,ir te de la chose 

e * tanfer d'assujettir, par des voies 
^ °* ° tT0VBra un «PPorefl idéologique 

*° t °“ P°ü>ts comparable, le choix 
repufe hb re et eefairé da citoyen. Beaucoup 
P m efficace, et bien moins voyant, que le 
«çonrs a des mesures législatives « réglemen- 
taires, leur emploi consacre et aggrave sfago- 
Berement ^inégalité de fait des forera pL 
tiquas talon qu elles se situant eu non du 
«te des détenteurs de fa puissance économique 
et financière du caprtoL 


(7) Voir Monica Chariot, fa. Démocratie -à 
t anglaise, Armand Colin, Paria, 1373. pp. ns-122. 

(8) Voir dan s ce même numéro, le njDorta&e 
Intitulé «le Mal britannique ». 

(9) Bertrand Poirot-Delpech, les Grands de ce 
«wufa Galllnara, Parla, 1875 (toit le Monde 
diplomatique, mal 1975). 


-H?. fipm f s Séantes n'attendent pas Ira sol- 
àa taorehé, parce que fa fai de fa 
wwtabiMé maximum de l'investissement le 
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Le Monde diplomatique — février 1978 — n 


Nourris des multiples informations 
ainsi recueillies, les ordinateurs 
stockent et traitent logiquement 
une masse considérable de données. 
L intervention systématique des ins - 
ütuts de sondage et des centres 
de^^lcul informatique sur le mar- 
ché aectand a ainsi profondément 
modifié, comme sur le marché des 
marchandises, l'élaboration des stra- 
tégies et les conditions de la prise 
de décision politique. Elle fonde 
un certain nombre de choix : 
du teirain d’action, de ce que l’on 
dira et surtout de ce que l’on ne 
dira pas, définition de l’image de 
marque, programmation de la durée 
et des différentes phases de la 
campagne de publicité politique 
détermination de leur contenu. Cette’ 
nouvelle technologie a favorisé 
î’ecloslon dnrne profession incon- 
nue U y a un demi-siècle : les 
corBeiilers en campagne politique 


« Des campagnes électorales dis 
en main » .* c’est le slogan publici- 
taire des nouveaux promoteurs du 
produit politique, ils prolifèrent 
partout, même en Fr anc e et en 
Italie, réputées rebelles, ai ^ par 
exemple, dès novembre 1966, les 
candidats gaullistes étaient conviés 
par groupes d’une cinquantaine à 
des s ém i n a ir es de travail rf*ng une 
auberge de la région parisienne 
afin d'y apprendre l’ait de « vendre 
le gaullisme ». 


Mais la promotion du produit 
politique passe aussi par l'utilisation 
des procédés de communication qui 
permettent d'atteindre l’électeur et 
d’exercer sur lui l'effet de persua- 
sion recherché. Ces procèdes sont 
multiples, les nouveaux s'ajoutant 
aux anciens. Plus que le choix de 
tel ou tel d’entre eux, c’est leur 
accumulation programmée et la 
répétition qui assurent l’efficacité. 


Tous les spécialistes en conviennent, 
c’est une règle du genre : en ma- 
tière de publicité, le saupoudrage 
ne paie pas; un flot de tracts, de 
banderoles, de brochures, de jour- 
naux, de panneaux d’ affichage, 

d’interviews et de reportages, de 

sondages et d'enquêtes, d’émissions 
radiophoniques et de débats télé- 


visés submerge l'électeur comme le 
consommateur. Publication et diffu- 
sion industrielle de messages publi- 
citaires rythment les campagnes 
électorales de toutes les démocraties 
libérales. « Désormais, le candidat- 
produit doit conquérir un électorat- 
marché et déclencher des votes- 
achats > (11). 


Le code de ia persuasion 


C ’EST sur les désirs profonds et 
inconscients du citoyen, au- 
delà, voire en dépit de ses opinions, 
que la persuasion se propose d'agir. 
D’une part, en adhérant et se 
conformant à un système de réfé- 
rence qui est celui de la culture 
de masse ; d'autre part, en produi- 
sant et en diffusant un ensemble hié- 
rarchisé de signes qui s'imposent à 
l’électeur. Dans un cas rtnrnrn »» h «mu 
l’autre, le produit politique obéit 
& la logique de la marchandise. Les 
conséquences n’en sont pas négli- 
geables. Tout d’abord, une exigence 
de standardisation, non seulement 
parce que l'offre de messages est 
de plus en plus concentrée, mais 
aussi parce que ceux-ci doivent 
satisfaire un public aussi large que 
possible. Dans le cadre d’un marché 
politique monopolistique (parti do- 
minant ou bipartisme), les messages 
politiques tendent à être fondamen- 
talement conservateurs en ce sens 
qu'ils entretiennent et favorisent 
tout ce sur quoi il existe déjà un 
cons ensus. 

Ensuite, le message publicitaire, 
qu'il soit ou non politique, procède 
essentiellement par affirmation. Les 
choses deviennent vraies en affirmant 
qu’elles le sont : « la majorité, 
c’est vous n = <t la blancheur, c’est 
Persil » ; c I like Ike » = « C’est 
Shell que faime » ; « Avec les 


communistes, c’est mieux = « Avec 
France-Inter, écoutez la diffé- 
rence lies uns et les autres 
consacr ent le recul général de la 
réflexion et de l'analyse propre au 
discours rationnel 
Enfin, le bonheur de tous les 
Individus, pris individuellement, de- 
vient le but ultime de la persuasion. 
Le candidat, le parti (comme le 
produit, rentreprise), sont a au 
service de s. Le message a pour 
fonction de produire de la sociabi- 
lité, de la participation, de la sol- 
licitude, qu’il s'agisse de la « décris- 
pai ion » ou du « supplément 
d’âme »; tout ce que Jean Bau- 
drillard appelle très justement « la 


lubrification des rapports sociaux » 
02). Dans tous les cas, adhésion 
et conformité exigent que soient 
masqués les antagonismes et les 
contradictions. Elles n’en demeurent 
pas moins, s’affrontent et parfois 
explosent sur d'autres terrains. Mais 
parce que l'électeur doit effectuer 
un choix, la production de différen- 
ciations formelles qui ne mettent 
pas en cause la conformité au 
modèle est une nécessité. « La 
politique travailliste et la politique 
conservatrice sont plus semblables 
que différentes. La Renault 8 et 
la Stmca 1000 sont plus sembla- 
bles que différentes (-). Les 
concurrents produisent & peu près 
la même chose mais la concurrence 
subsiste à la fols comme choix 
possible entre des différences de 
portée limitée et comme pure pos- 
sibilité de choix » 03). Pour en- 
tretenir cette différenciation, le 
message politique multiplie la dif- 
fusion de pseudo-évènements créés 
artificiellement : interviews, com- 
muniqués. voyages, conférences de 
presse. Ce qui se passe sur les écrans 
de télévision se substitue aux évè- 
nements réels. L’exaltation de la 


Généralisations abusives 


Paris, mars 1977 : victoire de 
M. Jacques Chirac aux élec- 
tions municipales. « Merci aux 
Parisiens de m’avoir accordé 
leur confiance. Une large ma- 
jorité de Français refusent 
V aventure collectiviste », dé- 
clare le nouveau maire. 

Les Parisiens ? Une large 
majorité de Français ? Les lis- 


tes du leader RP JL ont totalisé 
213 000 voix au deuxième 
tour, 230 000 au premier, soit~ 
26 Q des 825000 suffrages 
exprimés, 17 % des 1 275 000 
électeurs inscrits dans les vingt 
arrondissements de la capitale 
Intra-muros, seuls concernés, où 
vivent 2.5 millions de Pari- 
siens. 


nouveauté et de l'inédit s’inscrit 
dans le cadre d’un spectacle ludi- 
que : face-à-face, débats télévisée, 
jeux radiophoniques. La personna- 
lité réelle du candidat, l'analyse 
logique et contradictoire du pro- 
gramme en sont exclues comme le 
sont, dans la publicité marchande, 
la présentation des caractéristiques 
objectives des produits et les bots 
effectifs poursuivis par l'entreprise. 

En définitive, dans la plupart des 
pays, en particulier aux Etats-Unis, 
en Grande-Bretagne et en Alle- 
magne, les similitudes sont telles — 
dans l’organisation des partis, le 
mode de financement, les métho- 
des électorales, l’idéologie, les pro- 
grammes — que les vendeurs de 

S rodults politiques, comme les pro- 
ucteurs de marchandises, limitent 
la compétition aux techniques d’em- 
ballage et & la promotion de l’image 
de marque du candidat. Dès lors, 
la question n’est plus de savoir s'il 
subsiste des différences entre les 
produits offerts sur le marché élec- 
toral. mate si finalement, les dif- 
férences changent quelque chose. 
Ce n’est pas la moindre preuve 
de l’efficacité de l’appareil culturel 
d’Etat qu’une éventuelle dictature 
du prolétariat — référence devenue 
toute théorique — soulève en 1978 
beaucoup plus d'émotion et d’inquié- 
tude que la dictature, pourtant bien 
réelle cette fols, de la marchandise. 


Cl», de K. 


(10) Voir sur ces points : la Persua- 
sion politique. Montes Chariot. Armand 
Colin. « Dossier U2 ». Parla. 1970. 

(11) R.O. Bcbwartxenberg. l'Etat spec- 
tacle, Flammarion. Paris. 1977. 

(12) La Société de consommation, 
Jean Baudrillard, S.QPP. Parla. 1970. 

(13) La Consommation de masse, 
Olivier Burgelln. B.GJr. Paris. 1970. 


Recherches universitaires 


DÉMOCRATIE ET REPRÉSENTATION 


N 'EST-IL pas anachronique de consacrer aujourd'hui une thèse 
de plus de 700 pages au «gouvernement représentatif- (1). 
après les traités de John Locke, de Thomas Hobbes. d'AJthu- 
slus, après les discours de Sleyes, de Thouret, de Bamave et des 
hommes de 17B9. après les commentaires de Benjamin Constant, après 
re flot d'éorils qui accompagna la naissance de la IIP République, 
après les pamphlets désillusionnés de RobBrt de Jouvenel, de Daniel 
Halévy. d'Albert Thlbaudet, d’André Tardieu ? Maurice Duverger ne 
tranchait-ll pas. dans ses Partis politiques : • Tout est dit et fon vient 
trop tard en cette matière » ? Sur ce terrain labouré par les cher- 
cheurs et les - politiques -, M.- Dominique Turpin a eu. cependant 
le mérite de revenir à l'analyse Juridique, alors que les travaux de 
ces vingt dernières années étaient menés dans une perspective de 
science politique et de sociologie. Et l’auteur a. en grande partie, 
gagné son pari — qui ôtait de renouveler un thème aussi clsssique 
— avec son étude au ton fort vif. 

Recherche approfondie dB droit public, ou essai d'humeur? Le 
balancement des titres, fort brillants, des parties et chapitres — 
• La représentation contre la démooratle », « La démocratie par la 
représentation -, « Un mythe, lé gouvernement de la nation souve- 
raine par ses représentants -, « Une mystification, le gouvernement de 
la nation par les représentants souverains », etc. — s'il est celui des 
bonnes leçons d’agrégation, n’est pas totalement adapté à l'austérité 
des développements de droit constitutionnel comparé et d'histoire des 
idées qu'il recouvre. On louera M. Turpin d'avoir voulu réellement 
défendre une «thèse», alors que la signification originaire de cette 


(1) Dominique Turpin. De la démocratie représentative, tbtae 
( multigmphlâe) de doctorat de droit public, université de Paris-Nord, 
Seux tomes de 335 et 413 feulEots. 


« épreuve - est trop souvent émoussée aujourd'hui— Mais pourquoi 
n'avoir pas tiré toutes les conséquences de ce choix — la première 
d’entre elles étant de - faire court» et d'aedrer ainsi la démonstration ? 

C ETTE étude sur le démocratie représentative comporte deux parties 
nettement différenciées. La première — la plus classique — 
est 4 un juriste de droit public ds qualité ce que sont les figures 
Imposées aux patineurs Internationaux: elle lui permet de passer 
inlassablement au crible l'apport des anciens auteurs et de faire ainsi 


Par CHARLES ZORGBIBE 


la preuve de son agilité dialectique, de ea très vaste culture juridique, 
voire de eon érudition. La seconde a pour but de mesurer le principe 
représentatif à Paune des régimes politiques d'aujourd'hui, et d'étayer 
la construction théorique de M. Turpin, ardent 4 rapprocher les notions 
de représentation et de démocratie. Malgré son caractère novateur, 
cette partie nous semble cependant susciter une double réserve. 

D’une part, le lien établi, au nom d'un commun rousseauisme. 
entre les régimes socialistes et celui de la V* République gaullienne, 
— les premiers comme le second transcendant le système représen- 
tatif classique au profit du parti unique, dans un cas, du chef de 
l'Etat, dans l’autre — n'est-ïl pas artificiel ? Passe encore pour la 
filiation rousseau istB du marxisme — selon nous, excessivement sou- 
lignée par les juristes de l'Hexagone. Mais que dire du prétendu 
rousseauisme gaulliste, sinon qu'il n'a guère dépassé le message très 
personnel de René Captant ? Claude Mauriac, dans le dernier volume 


du Temps Immobile, rapporte, sur ce point, de significatifs propos de 
Malraux.. Et où est l’originalité de ce renforcement du principe de 
représentation en la personne du chef de l'Etat — qui ast aujourd'hui 
la «technique» la mieux partagée au monde, aussi chère aux 
caudillos des dictatures latines qu’aux premiers secrétaires du parti 
dans les régimes socialistes 7 


D ’AUTRE part, les développements consacrés à l’interprétation 
eoefafiste de ta démocratie nous semblent relever d’une concep- 
tion trop formelle et datée, et marquer les limites de l'approche Juri- 
dique traditionnelle. Esl-il encore possible de saisir le principe et la 
réalité des régimes socialistes à travers les écrits de bonne compa- 
gnie des Juristes universitaires des années 50 7 N’est-ll pas essentiel, 
désormais, de recourir à la vision » extradlsclpllnaire * d'un Alain 
Besançon, d’un Glucksmann, voire de Soljénitsyne dans le Chêne et te 
Veau — ce merveilleux éclairage de la vacuité d’une régime politique 7 
Dans cette perspective, le passage sur la réintroduction de ^'repré- 
sentation dans le modèle socialiste serait à reprendre : eux Idylliques 
considérations sur le - renouveau de le démocratie », (ondées sur les 
analyses parfois surprenantes de croyants grimés en observateurs. 
Il importerait de substituer la description d'une réelle mais parfois 
éphémère et toujours limitée - plurailsailon du pouvoir ». Si la compé- 
tition entre différents groupe révèle l'érosion du modèle monolithique 
originaire des structures partisanes et étatiques, la nature des fac- 
tions rivales n’en reste pas moins fondamentalement oligarchique — 
dans la mesure où elle n'est pas arbitrée par le corps électoral, voire 
par ce corps électoral relativement large que pourraient constituer les 
membres du parti. 


leur interdit. Elles créent la demande qui doit 
correspondre à lo production dont elles ont 
ou préalable déterminé lo quantité, b qualité 
et les prix ; elles cherchent à modeler en per- 
manence les goûts et les besoins, à l’aide d un 
immense réseau opérationnel de communica- 
tions sociale unilatérale et d’un flux constant 
de messages, usinés par la nouvelle industrie 
culturelle, qui essaie de conditionner l’individu 
afin de réduire sa conduite personnelle aa 
schéma collectif du geste souhaité. En somme, 
la technostructure de la grande entreprise ne 
peut plus se dispenser de capter la force de 
consommation, qui va ainsi rejoindre la force 
de travail depuis longtemps retenue prison- 
nière. Avec la même rigueur, l’Etat du capi- 
talisme hautement développé tente de fabri- 
quer l’électeur comme les entreprises s'effor- 
cent déjà de produire le client. L’an des traits 
caractéristiques de l'œuvre accomplie par le 
gaullisme o été certainement d’implanter ce 
type de méthode ou cœur de là relation gou- 
verna nts-gouvernés, et d'avoir voulu nsscrer 
de cette façon la cohérence interne de la for- 
mation socio-économique française. 

Provoquer des réflexes 

L 'ACTUALITE électorale offre de remar- 
quables exemples de convergence entre 
la syntaxe publicitaire et le langage politique 
qui permettent d'éclairer le processus de mobi- 
lisation des médias et de leur tir crabe. En 
aucun cas il ne s'agit d'informer ni de faire 
comprendre. Il faut provoquer des réflexes 
antérieurement enseignés et que, dans telle ou 
telle situation ponctuelle, an réactive par des 
stiraulî appropriés. Voyez le portrait du pre- 
mier ministre, cette denrée nouvelle qui réclame 
une clientèle. « Barre, c'est un garagiste de 
province à qui l'op achèterait les yeux fermés 
une Peugeot d'occasion. » — « Il a l'air d'un 
forgeron appliqué. » — c II y a du paysan 
dans cet homme-lé. » — « Il a fa densité du 
commissaire Maigret. » (D. Une succession 
d'images martelées dont le contenu et l'en- 
chaînement ne sont pas neutres en fonction 
des stéréotypes répandas par la culture de 
masse, et qui a pour objectif d'entraîner chez 
le lecteur ou l'auditeur une réaction de Pavlov. 

La chef du gouvernement, lorsqu'il présente 
aux Français son plan d action, ch eusse les 
mêmes bottes. Habilement conseillé, sans doute, 
il utilise l'une des recettes éprouvées de la 
publicité qui consiste à ne pas déclarer qu'on 
vend ce que fon vend vraiment. Chacun sait, 
bien entendu, que Bonux ne vend pas de les- 
sive mais qu'il désire faire des cadeaux. Non 


pas, d'aillews, celui qu'on croit, puisque le 
le vrai cadeau Bonux, c'est la blancheur. 
Aucune analyse, aucune expScation du phéno- 
mène ne se trouvent dans les interventions 
c grand public » de M. Raymond Barre : ce 
n'est pas de la crise qu'il traite. Le but de 
son discours est de placer à propos de la crise 
des arguments opératoires autrement plus 
solides qu'un exposé didactique. Il rappelle aux 
Français des thèmes que toute une éducation 
leur a rendus soigneusement familiers s la fata- 
lité, le mystère, (a culpabilité, la révérence des 
diplômes et des autorités légitimes. La hausse 
des prix, c'est ce mal sournois venu d'ailleurs, 
ce mal étrange et étranger en provenance des 
pays arabes via la pétrole dont l'origine réside 
dans quelque cataclysme naturel et cyclique. 
L'inflation , c’est l'éruption du volcan de ta 
Soufrière. 11 n'y a rien à faire, ri non à orga- 
niser tant bien que mal l'évacuation faute 
d'avoir su être prudent à temps. Voilà ce qae 
c'est que d'avoir vécu au-dessus de ses moyens I 
Baissez la tête ! Quant à sans, qni sommes 
raisonnables et compétents, nous allons essayer 
de réparer vus bêtises. 

Ici, en pénètre dans un univers dos qui se 
substitue à la réalité objective, qui ferme à soi 
sa propre référence et qui reposa sur lo simu- 
lation généra Es ée. D'où le recours fréquent des 
professionnels de la politique à cette dynamique 
commerciale de la vitrine, stratégie fondamen- 
tale de l'art contemporain de vendre : l'illu- 
sion du choix entre des biens qai s'annoncent 
comme concurrents mais qae leur composition 
ne distingue en rien. Ce qai ne les empêche 
pas de S'opposer vigoureusement en se dispu- 
tant les faveurs des clients éventuels per le 
biais d'une compétition qui se situe au seul 
niveau de l'emballage. 

Le c pluralisme organisé », le remplacement 
hâtif des étiquettes-slgles sur des marchan- 
dises anciennes pour faire croire à leur nou- 
veauté — double métamorphose des U.D.R. en 
R.P.R. et des RJ. eu P. R-, — le pseudo-événe- 
ment de la qoereüe entre le président de la 
République et le maire de Paris renvoient 
irrésistiblement à ce genre de stratégie. Là, le 
« marketing » politique rencontre la vieille 
théorie de la réserve électorale dangereuse- 
ment appauvrie par le ralliement à la majorité 
des ce nt ris tes de M. Jeun Lecanuet et des 
radicaux de M. Jean-Jacques Servon-Schreiber. 

La dimension spectaculaire qu'acquiert l'élec- 
tion et l'autonomie qn'elle lui confère per 
rapport aux luttes réelles qui se défoulent 
dans le pays vident de sou contenu la doctrine 
classique du mandat représentatif if. La décl- 
$»u du peuple souverain, que l'on voudrait 
encore majestueuse, cesse d'être significative 


au regard même de ce qui lo fonde. Et ce 
divorce entre la pratique concrète de ta démo- 
cratie et le modèle de référence destiné à la 
légitimer finit par susciter le malaise intellec- 
tuel des avocats du libéralisme avancé. Trois 
cent mille voix : qui donc en définitive a dési- 
gné le président Giscard d'Estaing ? André 
Malraux ne disait-il pas à I a télévision, quel- 
ques mois avant sa mort, que ta majorité était 
bien antre chose, dans l'esprit des doctrinaires 
du dix-huitième siècle, qu'une grandeur statis- 
tique, le différence d'un point ou quelquefois 
moins, la traduction chiffrée des jeux do ta 
politique et du hasard, et que le terme, sous 
peine de contr e se ns historique grave, devait 
être pris comme synonyme de consensus, 
c'est-à-dire de majorhé sociologique ? La Répu- 
blique giscardienne en est loin, et c'est peut- 
être chex elle une forme de morosité angoissée 
qni explique l'orchestration, fréquente mainte- 
nant et sur le mode du malheur, dû thème de 
la France coupée en deux, ainsi que ta montée 
rapide, au bit-parade dès mots fétiches du 
vocabulaire politicien, de « consensus » qui 
relègue soudain c majorité » en vertu de 
l'adage selon lequel ta mauvaise monnaie 
chasse toujours ta bonne. 

Ce fameux « billet de retour » dont _ eDe 
accuse si volontiers ses adversaires d'être dému- 
nis en secret, il y a longtemps que la bourgeoi- 
sie cherche désespérément à le perdre. Seule- 
ment, malgré son ingéniosité, l'énormité des 
moyens qu'elle mobîEse, et une absence quasi- 
totale de scrupules, elle n'est jamais tant à 
fait sûre de l'avoir complètement égaré. D'où 
l'inquiétude grandissante qu'elle manifeste 
depuis quelques années, au fil des scrutins, 
et au fur et à masure que la crise du capita- 
lisme s'approfondit. 


Une société de conflit 


confrontation des idées et des intérêts, et que 
l'objet de sa légalité est principalement de 
codifier l'affrontement dans tous tas domaines, 
y compris dans celui de ta dévolution da pou- 
voir gouvernemental ? 

Toutefois, les port bons d'un changement 
réel de société doivent se garder des illusions 
naïves sur les chances offertes par ane voie 
aussi étroite. La bourgeoisie entend demeurer 
maîtresse de l'arbitrage d'une compétition h 
laquelle elle participe et, lorsqu'il lui arrive de 
ne pins posséder le contrôle du suffrage jus- 
qu'à l'bsue de fa partie, elle est capable, d'an 
bon coup d'épaule, de renverser le décor eu 
— ri elle peut faire l'économie d'une telle 
extrémité — de peser de tout sou poids sur le 
maillon le plus proche — et par conséquent 
le pins faible — .d* ta coalition qui la 
conteste. L'actualité vient d'en apporter ta 
preuve. Par le caractère précis et concret des 
transformerions qu'il proposait, le programme 
commun de gouvernement avait introduit dons 
le dispositif politico-spectaculaire des élections 
un élément qni lui était complètement étran- 
ger : il soumettait au choix des citoyens une 
alternative authentique susceptible d'entraîner 
des résultats immédiatement tangibles. Il était 
donc urgent qu’il disparaisse, ou qu'il soit 
dépouillé de toute réalité sérieuse avant même 
que ta rideau se lève. 

C'est pourquoi, plus que jamais aujourd'hui, 
après cette > défaite, ta conduit électoral des 
partis de gauche ne conserve de signification 
véritable que s'il est organiquement Ré à ta 
poursuite de h lutte des classes et à ta 
construction d'an rapport de forces suffisant 
pour imposer à l'intérieur du jeu institutionnel 
qui tend vers le pins hou» degré possible de 
manipulation aa seuil d'honnêteté relative, 
et peur garantir en cas de succès le respect 
de lo victoire populaire. 

PIERRE CHARPENTIER. 


"C À UT- IL rappeler que ta bourgeoisie se nie 
J- en tant que dusse sociale et que son idéo- 
logie fa conduit à s'en remettre officiellement 
au principe de fa volonté générale, fièrement 
formée et exprimée en dépit de toutes les 
restrictions de droit ou de fofc qu'elle pré- 
senta sauvent non comme le résultat d'un pro- 
jet délibéré, ou le produit da fonctionnement 
de son système, me b comme l'effet provisoire, 
inacceptable et inacceptë, des imperfections 
de la nature et des œuvres humaines aux- 
quelles l'humanité doit, hélas l consentir ? Faut- 
il rappeler encore qae la société bourgeoise 
constitue par essence ane société de conflit, 
qu'elle reconnaît, circonscrit et rationalise la 


(1) Florilège de la presse écrite et audio- 
visuelle composé par te Canard enchaîné du 
13 octobre 1976. 


Pour une coipmnwantfe mondiale sans 
frontières, basée sur la propriété 
commune et te contrôle démocratique, 
produisant pour la seuls satisfaction 
des besoins Humains et non pour 1e 
profit. SOCIALISME MONDIAL s’op- 
pose 4 toutes les guerres, tous les 
racismes, tons les leadership» et tous 
les gouvernements. 

Pour ou exemplaire gratuit. écrivez 4 : 
BJ. 1673, 10» Bruxelles, Belgique. 
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Tendances au mondialisme et au totalitarisme ? 

L’ORIGINE ET LA FONCTION DE L’ÉTAT 


L A vogue est aujourd'hui à la 
question de l'Etat : succédant 
au problème de l'Idéologie domi- 
nante qui, après avoir fait les beaux 
jours de la critique, encombre encore 
actuellement les travaux universi- 
taires, et à celui des mécanismes de 
pouvoir, qpi continue d'essaimer en de 
multiples domaines, voici que l'Etat 
vient au-devant de la scène. 

H n’y a pas lieu de déplorer un tel 
glisse ment d'intérêt, n signifie, en 
principe — il devrait impliquer — à la 
fois la recherche d'une plus grande 
précision dans l'interrogation et la 
volonté d'en venir à l'essentiel de 
définir ce pourquoi & y a de rlôèoiogie 
et le pourquoi dé la réussite du pou- 
voir; 11 signifie, en principe — 11 
devrait Impliquer — l’abandon des 
explications qui, de près ou de loin, 
sous le nom de matérialisme histo- 
rique, fabriquent des systèmes d'ins- 
tances à partir desquelles se déduise, 
selon une pauvre nécessité abstraite, 
les superstructures institutionnelles de 
répression. la simplification appa- 
rente que constitue le passage a la 
question de l’Etat — en tant que 
celui-ci détermine un type tout ensem- 
ble spécifique, et universel de domi- 
nation — introduit théoriquement la 
complexité, la rigueur et l’ampleur 
permettant d’aborder moins démuni 
l’énigme de l’obéissance généralisée. 

Théoriquement car 11 faut avouer 
que la plupart des publications de ces 
derniers mais faisant référence dans 
leur titre à la notion d’Etat ne contri- 
buent pas souvent à définir un abord 
plus aigu de la question (pour ne pas 
parler des entretiens complaisants et 
des conférences c haut-le-pîed » don- 
nés ici ou lé, où la dénonciation du 
Mal absolu tient lieu d’analyse). 

n faut sans doute s’babltuer à ceci 
— qu’on pourrait désigner comme 
entropie dés médias — que le crédit 
qui s'attache à un concept s'accom- 
pagne aussitôt d’un certain gâchis 
dans son traitement. On peut se de- 
mander par exemple pourquoi Jean- 
Pierre Déliiez intitule son livre l'Etat 
du changement (1), sinon pour ins- 


crire le programme étroitement poli- 
tique qu’il propose en fonction de la 
lutte électorale actuelle dans un 
champ théorique susceptible d’attirer 
le lecteur, au vrai, ce n'est qu’un 
tract, développé et arrangé, dont u est 
difficile de dire qu’U est argumenté. 

Le prétexte donné de cette simpli- 
fication est — bien sûr, — le souci de 
la « réalité concrète ». H s’agit donc 
de décrire, au sens le plus banal du 
terme, la situation gouvernementale 
française actuelle : maintenant, l'Etat 
réformateur : demain (ou après- 

demain), l’Etat du changement. Le 
premier est la manière d’être et 
d’exercer le pouvoir adoptée par la 
classe dominante & l’époque du capi- 
talisme monopoliste d’Etat, puisqu’il 
est bien entendu que l’Etat (bourgeois) 
<r n’a absolument pas changé de na- 
ture » et que, comme chacun sait, il 
est en crise. L’Etat réformateur cor- 
respond & un des combats d'arrière- 
garde que mènent les possédants pour 
maintenir l’exploitation. E s’oppose à 
l'Etat conservateur et au mouvement 
de transformation réelle « par des 
mesures d’endiguement et de frei- 
nage » et par une adaptation souple 
au minimum de < réformes inévi- 
tables ». L’Etat du changement est 
celui qui, réalisant le maximum de ces 
« réformes inévitables s, amorce une 
transition vers la transformation véri- 
table, c’est-à-dire vers le socialisme. 

Pour ce qui est du socialisme (et 
du pouvoir qui lui correspond), on 
n'en sait pas très long, puisqu’on s’en 
tient aux termes de la F ulgate. L’ana- 
lyse de la transition est un peu plus 
détaillée, mais, au fond, ce qu’on y 
apprend, c’est que l'Initiative devant 
conduire au nouvel Etat est menacée 
sourdement., par le réformisme: Ce 
dernier, qui opère lui aussi, semble-t-il. 
les « reformes inévitables », se refuse 
à battre en brèche les oligarchies 
financières. Bref, contre le 
qui ne change pas et contre le chan- 
gement qui change sans rien changer, 
il faut un changement qui change. 
Celui-là est garanti par le aigle F.C.F. 
Quant an problème de la nature de 
l’Etat, fl n’en est pas dit mot 


Hors des formalismes 


L A préoccupation de politique élec- 
torale oblitère le texte de Déliiez. 
C'est la volonté pédagogique qui hypo- 
thèque celui d’Yves Leclercq. Théories 
de l’Etat (2) est construit 11 est vrai, 
de bien étrange façon. Tout se passe 
comme si son auteur se référait pour 
exposer et pour critiquer les concep- 
tions examinées — libérale, stalinienne 
— à un arrière-fond supposé connu 
du lecteur, le marxisme de Marx 
(enrichi quelque peu par Gramsci), 
qui est tenu d’entrée de Jeu pour vrai, 
mais qui n’est jamais exposé. 

La méthode est d'autant plus para- 
doxale qu’on sait bien que. dans un 
héritage passablement embrouillé, un 
des legs les plus délétères de Marx 
a été probablement son omission de 
toute analyse approfondie du fait de 
l’Etat Dès lors, l’exposé, dont le but 
est de préparer le militant à une 
compréhension objective et claire de 
la situation contemporaine par une 


étude des erreurs passées, est en 
constant porte-à-faux. 

11 est pertinent par exemple, d’or- 
ganiser le chapitre consacré au libé- 
ralisme autour d’une lecture des 
classiques, de Hobbes à HegeL Mais on 
déchante bien vite : cette lecture se 
réduit à des aperçus, à des références 
superficielles et déliées de tout 
contexte. Le Léviathan, le Deuxième 
traité du gouvernement ctoa, la Ri- 
chesse des nations, les Principes de la 
philosophie du droit ne sont plus que 
des catégories abstraites apparaissant 
à point nommé dans une démonstra- 
tion exsangue. 

Les pages portant sur le débat 
réforme-révolution sont plus fournies 
et Lénine y figure, on s’en doute, en 
bonne place ; mais 11 n’existe que 
comme problématique et la discussion 
se situe dans les « sommets théo- 
riques ». Le chapitre « la Troisième 
Internationale * a une meilleure assise 
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historique et Yves Leclercq y trouve 
occasion de souligner les obscurités du 
texte de Marx à propos, en particulier, 
de la nécessité du mouvement histo- 
rique. Une certitude toutefois s’en 
dégage : que son auteur est désormais 
sorti de ce formalisme qui. sous le 
nom de matérialisme historique, enva- 
hit aujourd’hui le conformisme et, 
prenant pour prétexte Marx et la 
révolution, construit de gros concepts 
vides dans un désert — un désert qui 
donne soif d'histoire réelle. 

Ce n’est pas le formalisme qui 
guette Henri Lefébvre. Ce diable 
d’homme qui a publié une trentaine 
de livres, qui s’est toujours voulu 
marxiste orthodoxe et qui. même dans 
les moments de la pire orthodoxie, 
s’est efforcé d’inventer, qui a fait de 
la modernité sa vocation principale, 
s’attaque à la question de l’Etat. 

De l’Etat (3) : le programme est 
ambitieux : quatre volumes prévus, 
avoisinant chacun quatre cents pages 

— et peut-être plus, — si an en juge 
par l’exposé des thèmes figurant dans 
l’introduction générale. C’est en effet 

— à Partir de la situation contem- 
poraine, — une histoire et une géo- 


graphie des Etats modernes remontant 
a l’installation de l 'Etat-nation et 
s'étendant au monde entier. En partie 
généalogie des idées, ai partie his- 
toire des formations gouvernementales, 
en partie critique conceptuelle, en 
partie description empirique, cette 
somme non systématique se donne 
pour objectif de dissiper le mystère 
de l’Etat (et. du coup, du politique) 
en donnant le panorama de ses trans- 
formations, de ses parties constitutives 
et des légitimations qui en ont été 
données : il s'agit de découvrir a le 
fondement de l’Etat— en cherchant, 
dès le départ, le fondement social de 
rétatique » ; donc, d’assurer une 
constante circulation entre P « essen- 
ce » Etat et les phénomènes sociaux 
et politiques. 

B apparaît très vite que l’ampleur 
de la question posée entraîne Henri 
Lefébvre à prendre pour objet de ses 
analy ses n <m l’Etat au sens strict, m ais 
les pou vois politico-économiques — 
depuis le seizième siècle — dans leur 
généralité. H raisonne en sociologue 
historien — qui emprunte au corpus 
marxiste ce qui lui parait efficace, 
mais qui prend appui aussi bien sur 
Nietzsche que sur Sbonfieîd, sur 
Freud que sur Revuèltas. 


Un point de vue anthropologique 


O N ne saurait lui reprocher son 
absence de méthode, puisque la 
méthode, dans son usage contemporain, 
est trop souvent une manière d'accom- 
moder les lieux communs. Le lecteur 
est cependant surpris du fait que évo- 
quant avec bonheur le problème his- 
torique de l'apparition de l'Etat 
moderne comme forme du pouvoir 
gouvernemental (qui dure jusqu’à nos 
jours), il ne s'interroge pas avec une 
grande précision théorique et histo- 
rique sur la signification de cet 
événement, et qu'ayant noté qu'un 
consensus s’est établi autour de cette 
a invention », il se contente finale- 
ment d’une description sociologique 
nuancée, mais peu éclairante. C’est 
probablement cette constante confu- 
sion entre Etat, appareils d’Etat et 
pouvoirs sociaux spécifiés qui le 
conduit à avancer cette notion stu- 
péfiante de mode de production éta- 
tique. 11 est vrai, pourrait-on dire à 
sa décharge, qu’il y a bien longtemps, 
et contre tout bon sens, qu’on parie 
d’Etat socialiste 1 

Le texte d’Henri Lefébvre s’est 
voulu foisonnant; il est disparate 
et fourmille d'intuitions. Nlcos Pou- 
lantzas s’est voulu raisonnable et 
utile ; il n’est pas sûr qu’il soit 
convaincant. H est clair que l'Etat, le 
pouvoir , le socialisme (4) représente 
pour son auteur sinon une rupture, au 
moins une réorientation. Cela essen- 
tiellement dans la théorie de l’action 
politique. 

De même que la critique par Louis 
Althusser de la philosophie de l’his- 
toire lui avait permis de prendre ses 
distances par rapport au catastro- 
phisme optimiste de Georg Lukàcs, de 
même ici la réflexion sur les rapports 
de force actuels dans les pays occi- 
dentaux lui donne occasion de rompre 
avec la nouvelle dogmatique des ins- 
tances mises en place sous Je nom 
d’ « althusséxisme ». Il en résulte une 
souplesse grâce à laquelle la question 
du pouvoir devrait pouvoir être entre- 
prise de manière plus satisfaisante. 

lo gain n’est pas évident, si la 
dernière partie de l’ouvrage apporte 
des notations empiriques intéressantes 
sur les perspectives offertes par un 
régime combinant démocratie repré- 
sentative et démocratie directe, II 
reste que la mise en question de la 
Vulgate est peu fructueuse. La discus- 
sion annoncée des thèses de Michel 
Foucault et de Gilles Deleuze tourne 
court, faute d’une compréhension 
réelle des points de vue critiqués. 

Assimiler Deleuze à la métaphysique 
spiritualiste ressortit aux techniques 
simplificatrices des théologiens anciens 
et nouveaux. Quant à la polémique 
contre Foucault, elle méconnaît l'es- 
sentiel. Les œillères « dialectiques » de 
Foulo n t z as lui Interdisent de voir que 
l’analyBe de Foucault n’est pas rela- 
tionnelle, mais différentielle, et que 
son positivisme se fonde de soi-même. 
Que Foucault oublie dans sa démons- 
tration l’Etat comme condition de 
possibilité des pouvoirs et comme lieu 
de leur légitimité, que sa référence, à 
la plèbe soit un déni de rigueur 
n’autorise pas qu’on le contourne aussi 
facilement. 

Ne parlons pas de la récusation de 
Claude Lefort et de la revue Libre, 
exécutées comme c vieilleries èculées ». 
alors qu’fin homme en trop et cette 
revue définissent, contre la ratiocina- 
tion doctrinaire et la mainmise poli- 
tique, une volonté ferme d’interroger 
les choses mêmes. 

Cette incompréhension est fonction 
de l'outrecuidance de la sociologie 
marxiste. La déduction de l’Etat et 
de son pouvoir par Poulantzas as 
satisfait aisément. Elle est générale ; 
on souhaiterait qu’elle prenne appui, 
puisqu’elle est sociologique, sur des 
analyses empiriques du type de celles 
que Pierre Birnbaum et une équipe 
de chercheurs- viennent de publier sur 
les élites dirigeantes en France (5) 
(analyses qui ne sont que la chro- 
nique dé l’Etat, mal$ u sans sÿ référer 
comment en saisir la logique ?). 

Il y a plus Krave : la déduction 
abstraite — si abstraite qu'on a envie 
de lui rappeler les pages combien 
concrètes et vivantes de Marx 
la huitième section du livre I du 
capitol — qui prend pour origine la 
division du travail intellectuel et du 
travail manuel et complique progres- 
sivement ce schéma simple en y ajou- 
tant des éléments produits par les 
mutations sociales, celles-ci regrou- 

et auteur de CTtro- 

des ' idées perdues (Stock) et de 
rffietotre des «éotovfes (ouvrage collectif 
en trois vommee. Hachette). 


pant tout uniment les données idéolo- 
giques et les réalités de pouvoir, les 
changements de moeurs et les données 
économiques, pour en arriver à la 
«t matérialité de l’Etat contemporain ». 
Etat qui. au niveau des luttes poli- 
tiques, est la s condensation des rap- 
port de forces ». 

n est heureux que soit abandonnée 
l'idée de l’Etat produit et Instrument 
de la classe dominante. Mais on est 
étonné que soit écartée toute Inter- 
rogation sur la nature de l’Etat comme 
souveraineté. S'il est grave d’ignorer 
l’histoire de l’installation de la forme 
Etat, ce n’est pas pour des raisons 
académiques : c'est qu’on en vient 
à tout oublier dn poids des relations 
internationales et de la guerre, à 
recevoir sans explication — comme 
si cela allait de sol — qu’on puisse 
dire qu’U y a des Etats capitalistes 
(car enfin te Etat capitaliste » est un 
pléonasme ou une absurdité 1), qu’il 
y en a de socialistes. Bref, c'est se 
condamner à ne rien comprendre au 
principe Etat, alors que les théori- 
ciens classiques ont développé à propos 
de cette idée des démonstrations plus 
que jamais pertinentes. Décidément, 
ce capharnaum qu'est la sociologie 
marxiste est le tombeau des meilleures 
intentions. 

Le projet de Jean-William Lapierre 
est d’un tout autre ordre. Vivre 
sans Etat? (6) a deux fins décla- 
rées : d'une part, renforcer et étayer 
les thèses proposées dans l’Essai sur 
le pouvoir politique, paru il y a 
dix ans. les nourrir contre les critiques 
qui leur ont été opposées et les 
confronter avec les conceptions plus 


récentes ; d'antre part, entrer direc- 
tement en polémique avec les idées 
exposées par Pierre Cl astres dans la 
Société contre VEtat. 

La réponse de J.-W. Lapierre à 1a 
question que constitue son titre est 
négative ; et le sous-titre en résume 
l'argument : Essai sur le pouvoir poli- 
tique et l’innovation sociale. Le point 
de vue adopté est anthropologique. 
Cela implique que l'ouvrage s’efforce 
de dégager des conclusions univer- 
selles, valables pour toutes les sociétés 
de tous les temps et qu’il fonde ses 
conclusions sur une induction large et 
minutieuse empruntant à la fois à 
l’étude des sociétés animales, à celle 
des sociétés dites sauvages — la 
documentation ethnologique est très 
riche et donne lieu à de nombreuses 
discuss ions — et à l’histoire, de la 
plus haute antiquité à l'époque 
znodeme. 

21 ne saurait être question de résu- 
mer les résultats acquis, sinon pour 
rappeler que, selon J.-W. Lapierre, 
k la seule définition du champ poli- 
tique applicable à n’importe quelle 
société humaine (-.) est celle qui se 
réfère aux processus de régulation et 
d'action collective dans une société 
globale » et qu’il y a cinq conditions 
universelles à l'existence sociale 
humaine : schématiquement, une popu- 
lation se reproduisant régulièrement, 
produisant sa subsistance et des sur- 
plus. communiquant à l'intérieur de 
soi par un code et parvenant à coo- 
pérer et à coordonner son activité en 
dépit des tensions et des conflits. 

Ce qui est plus Intéressant, dans la 
perspective de cette recension, c'est 
que Vivre sans Etat? est résolument 
et placidement progressiste : la vertu 
du progrès — un progrès qui est pensé 
dans les termes d'Auguste Comte ou 
d’Herbert Spencer plutôt que dans 
ceux du Marx du Manifeste commu- 
niste — y est posée comme principe. 
Cette prémisse était admise, et, étant 
posé comme donnée de fait que toute 
société possède une capacité d'innova- 
tion, il en résulte logiquement que 
l'Etat comme pouvoir politique est 
bon. puisqu’il est la meilleure forme 
permettant à l'Innovation de produire 
efficacement ses effets. 

Sans doute est-ce là simplifier. Mais 
il ne semble pas que J.-W. Lapierre ait 
saisi en profondeur la signification des 
recherches de Pierre Ciastres. Toute 
société requiert un consensus. Mais il 
n’est nullement nécessaire oue ce 
consensus soit confisqué par une réa- 
lité transcendante — chef, institution 
ou Etat — et s’incarne en celle-ci. qui, 
désormais, prétend à la pérennité et 
exerce sa liberté hors de la société, 
c'est-à-dire contre elle. Des sociétés 
sans Etat et sans rien qui y ressemble 
existent : comme l'ont montré Sah- 
dins et Jacques Lizot. elles ne sont, pas 
dans le dénuement technique et intel- 
lectuel ; elles ont simplement refusé 
que le progrès fasse effet. Il ne s'agit 
pas de les prendre pour modèle, mais, 
grâce à elles, de concevoir plus pro- 
fondément les racines de la domina- 
tion. 


De Dieu à VEtat 


M arcel gaüchet, dans un 
Important article du numéro 3 
de la revue Libre, «t La dette de sens 
et les racines de l'Etat » (7), se place 
dans cette perspective. Plus exacte- 
ment, maintenant fermement le refus 
de toute idée d'un cheminement iné- 
luctable de l’humanité ou d’une quel- 
conque nécessité a priori contraignant 
l’existence sociale, il s’efforce de 
répondre à la question : que s’est-11 
passé pour que l’Etat apparaisse ? Et, 
pour ce faire, fl se demande s'il n'y a 
Pas « point depuis lequel tenir ce 
tjuuy a de commun aux sociétés sans 
Etat et aux sociétés avec Etat ». Ce 
point, selon lut c’est la dette de 
sens, c ce que durant des millénaires 
les hommes ont reconnu devoir aux 
dieux, ce que les sociétés ont à peu 
près toujours cru devoir aux opérations 
des autres . aux décrets de l’au-delà ou 
aux volontés de Vinvisible ». 

La a dissymétrie entre maîtres et 
sujets, la distance subitement instau- 
rée entre gouvernants et gouvernés, 
la aèpossession de la communauté au 
profit d’un pouvoir qui se sépare 
délie s qu Implique l'Etat « se situent 
dans le prolongement d’une sujétion 
première et d’une dépossession anté- 

mél> ^ ** priment 
dans la famé conviction de ce que les 
hommes doivent Tordre de leur monde 
a nntervention de puissances autres ». 

H faut bien souligner que la sujé- 
tion et la dépossesston introduites par 

ïaSFïïeSS ét f tiqu ® 8001 foncière- 
ment différentes de celles qui caracté- 
risent les sociétés sans Etat habitées 
P“ le sacré : là, « la scission des 
maures du sens d’avec le commun des 
mortels » passe entre les hommes : leL 
«JJ®, + ! ép ^, Présents et absente, 
vivante visibles et maîtres de l’au-delà. 
!L£ sujets de l’invi- 

sjbj^ les hxrmmesle sont tous égale- 
S*- « \ & fondement 
1 ^ aii premier de l’histoire 
JS ?£?*ff** Préexiste à l'Etat 

qui n en est qu’un avatar tardif. 

Cette thèse originale et puissante 
Marcel Gauchet s’applique 
* “fepi. contre Durkheim, que la 
religiosité des sociétés primitives n'est 

°°p^® Lévi-Strauss, que la pensée 
mythique nest pas une sorte d’état 
premier ou spontané de topSSï 
sauvages par leur titStfcS 
matérielle, n apparaît au contraire, 
que pour les sociétés sans Etat fi 
religion constitue « une pièce ejfec- 
iu Positif social ». Choisir 
un fondement au lien social qui soit 
^teneur à la société, c'est a empêcher 
que quiconque parmi les homme* 
pujw parler au nom de la légitimité 
m™ 3°“ collective et d£ut s 
le lieu du fondement — c’est-ôÆir* 
exercer le pouvoir. L'extériorité aymbo- 
tfo* 8 g* fondement socua contre ta 
séparation de rautonté politique ». 

A partir de là, Marcel Gauchet 


esquisse a grands traits les condïtioi 
dans lesquelles s’instaure l’auti 
« choix », celui de l’Etat, il a faU 
« une transformation majeure à 
discours religieux par rapport à s 
forme primitive » — est-ce i’appar 
tion du monothéisme ? — et « à Vaut t 
bout », une liquidation de la religlo 
pçnir que s’accomplisse l’Etat ; « L 
ou était Dieu, c’est à VEtat d'advenir 

soc îf tés ®° nt coustituttvemes 

malades d’un mal étrange qui « U 
porte a se disjoindre de ce qu’élit 
croient . qui les cause et garantit leu 
ordre légitimé » ? Face à cette concep 
tion qui, enfin, pose directement € 
rigoureusement la question de l’Eta 
(et de sa monstrueuse « réussite ■: 
on peut se demander si la dette d 
sen^ en raison même de sa généralité 
m 065 Principes ressor 
tiœant à la métaphysique de la société 
une telle notion ne risque-t-elle pa 
ae peser d’un poids aussi lourd ou 
véhiculent les philosophie 
de l’histoire ? Même si elle élimin 
tout necessitarisme, n’est-eile pas i 
sa manière une « dernière instance » 1 
Gauc ^ et appelle à « un. 
trente sans précédent d’affronter le. 
tairons du pouvoir ». Mais, pour y nar 
P 35 d’abord leve: 
Hypothèque que constitue toute expli- 
cation a validité universelle ? Ni 

nxtaMM m d’insister, ainsi qui 
I établit l’inteliigibmté historienne, nor 
seulement sur la radicale disparité de 
“J*™*®*"»* sociales (et multiplie] 

Etat/Etat » étant déjà elle-même trot 
œasslve), mais encore sur te fait que 
dès que s’institue un pouvoir séparé 

J 121 tes et des oppositions 
con tre les méca- 
n»n e s t r yéctiiqu«i dé sujétion? Et 

la fan ne Etat est 
devenu mondiale et tend au totalita- 
P&S surtout de 
SÏÏ5®? 8 te forces de dissolution 
s exerçant contre elle? Et, par l’ana- 
lyse et l'histoire des mécanismes de 

Ies ranttre plus volon- 
taires encore. 

* ocl * Ia »- Paris. 1977, 
pages, 20 F. 

22fl 2 n^L H °« ànthrepo*. Paria, nrn. 

ini. il l £if J' »n. Pan» : I. L’Btat 

n «12P* moderne, 381 pages. 17 F : 
mar ™e de l'Etat œ Hepel 
® pages. 17 F ; în_ Le mode de 

375 l»S es. 17 P 

aoSpISVs 1 *' 19rr ’ 4 Poiltu i u * *’ 

Sommets de l’Etat. 
fp Lî,n r pouvoir en France, 

M ftÏÏuf" 1 ! 1 ? 77: 8vee C - s “ucq. 

A. Marié, la Classe diri- 

7«mte française. P.UF, 1978. 190 pflses. 

Parts ' wli - « Esprit ». 

975 pages, 59 T. 

1B7? «ÏÏFSP*. Payot. Parte, novembre 
i 90 ^ signaler dan» ce numéro : 

j* &u Buenter sauvage ; 

rhisTth Population, ressources et guerre 
crias iea Tanomomi. 
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EMPIÉTEMENT DE LA SCIENCE, DÉSARROI DÉ LA PENSÉE 

— Régulation et crise du capitalisme — = 



L A. théorie économique est en crise. LttUn- 
slon keyn és i enne fl’nja régulation étatique 
permettant d'assurer le plein emploi, de 
maintenir une croissance régulière et d’acheter 
la n paix sociale a a vécu. L'offensive du mou- 
vement ouvrier et la maturation des contradic- 
tions dn capitalisme ont laissé la théorie écono- 
mique Incapable de comprendre la crise et l’Etat 
Impuissant à la maîtriser. ' lies marxistes . eux- 
mêmes n’y ont pas échappé, eux qui, conquis 
par la croissance des années SB, n’avalent pas 
hésité & révolutionner Marx pour adapter u 
critique de l'économie politique aux Ululons 
keynésiennes. Les luttes contre la parcellisation 
du travail et les nouvelles formes de salariat 
ont remis celles-ci an centre de l’analyse du 
développement capitaliste et de ses contradic- 
tions. Ce n'est pas on hasard si ce renversement, 
cette remise de Macs sut ses pieds, * permis de 
mettre en évidence dès le débat des années 70 
la mata ration d’une nouvelle «yi™ du capita- 
lisme (1) : au-delà de ns manifestations finan- 
cières, monétaires, cultuelles, sociales, ce renver- 
sement en désignait l’origine et l’enjeu, la lutte 
pou la production et l'appropriation du produit 
social. La brèche ainsi ouverte dans la théorie, 
la crise l’a considérablement élargie, comme en 
témoignent des travaux récents (Z). 

L’ouvrage de Michel AgUetta (3) s’inscrit dan. 
cette ligne, même s’il n'en revendique pas 
directement la filiation et situe son propos par 
rapport à la critique de la théorie néo-classique 
et de son concept d’équilibre général. Appro- 
fondissant les formes de la plus-value en Interro- 
geant révolution historique de l'accumulation 
capitaliste aux Etats-Unis, M. ' AgUetta montre 
comment la contrainte de valorisation du capital 
a induit les formes contemporaines d'organisa- 
tion du travail et de consommation, dont 
l'articulation constitue le principe même du 
fordisme. En u saisissant du mode de consom- 
mation, le capital génère une expansion de la 
circulation marchande qui contient les liens 
nécessaires entre la section I (production des 
moyens de production) et la section H (pro- 
duction des moyens de consommation) pou 
c contrecarrer la tendance au développement 
Inégal de la section Z ». Ces Liens, spécifiques 
au fordlnne, c généralisent les iranaformatlonB 
majeures du procès de travail qui d’une part 
élèvent, la composition organique du capital, 
d'autre part amortissent cette hausse rfnnn 
l’évolution temporelle du capital constant par 
abaissement da la valeur unitaire des moyens 
de production et élèvent le taux da plus-value 
par abaissement de la valeur sociale de la force 
de travail ». 

La transformation nés conditions de repro- 
duction de la force ds travail se cristallise dans 
ce que IL AgUetta appelle la « formation d’une 
norme sociale de consommation ouvrière » qui 
détermine le « salaire mmirui ds référence », 


et pousse à un « encadrement ds la lutte écono- 
mique de classes par la négociation co il active » 
qui se développe aux Etats-Unis 1 partir, da 
New Dca!, comme condition d’une « continuité 
d’un procès de consommation dominé par les 
marchandises produites en grande masse ». Cette 
théorie de l'articulation des deux sentions spéci- 
fique an . fordisme appelle toutefois deux 
remarques. D’uns part, la norme sociale de 
consommation ne détermine pas rigidement le 
salaire nominal de référence dans la. mesura où 
elle est liée à-la part ds la consommation ali- 
mentaire dans la budget ouvrier et à la nature 
de cette consommation, et donc à la leçon dont 


trahsatton financière et de ses formes (l’entre- 
prise géante et le groupe financier), de la forma- 
tion du prix et du facteurs de différenciation 
du taux de profit, du développement du crédit 
et finalement du du crises financière». 

Sur ce dernier point, U montre que l’inflation, 
sons sa forme rampante, est une condition 
permiaslVB du cycle du capital an stade da 
fordisme, en même temps qu’eue est, sous sa 
forme cumulative, la manifestation de la crise 
financière. Cette analyse reste toutefois limitée 
par u restriction à la formation sociale améri- 
caine. Or. si Paecnmulatian du capital ut mue 
par su propr es rapport» interne* et non pax son 


Par ANDRE GRANOU * 


le capitalisme se saisit de la production agricole 
et lève l’obstacle de la propriété foncière 
(qn’Aglletta aborde avec le principe de la fron- 
tière mais quH us développe pas dans l’analysa 
du fordisme). D'antre part, la stabilité du 
salai» nominal assurée par la négociation col- 
lective (procédure dont AgUetta souligne qu’elle 
entra en crise avec le fordisme) n'est pss syno- 
nyme de « rigidité » Imposée par la continuité 
de la consommation : dès que lu conditions ds 
production de capital entrent en crise, elle est 
remise en cause. L’austérité, tout en provoquant 
une crise de surproduction, étant alors la condi- 
tion d’une sortie capitaliste de la crise à travers 
ude baisse du salaires et un redéploiement de 
la section XI vers la section 1, rupture qui peut 
être étalée ou brutale non pour - du raisons 
d’accumulation mais en fonction du rapports 
de elssu (4). 

A NCRANT la compréhension du mouvement 
du capital dans la transformation du 
formes du salariat, cette analyse « nie que la 
concentration du capital soit le processus le 
pins fondamental dans le mouvement historique 
du capitalisme du vingtième siècle ». Cela ne 
veut pas dira que rétnde de la concentration 
soit sans objet. Béais, «immu le montre 
M. AgUetta dans la deuxième partie de son 
ouvrage, elle est le produit du lois de la 
concurrence . qui résultent de ce que c la capital 
est par nature fractionné en capitaux qui sont 
du centras de décision individuels, autonomes 
du point de vue de leur mise en valeur ». En 
parfieuUar, U rompt avec la fausse conceptuali- 
sation de la notion emplrico-deseriptive de 
bran chu et de secteurs pour fonder celles-ci 
sur la formation de c normes de production et 
d'échange » sous la contrainte de valorisation (5). 
U renverse la perspective d’analyse de la een- 


* Acteur de la Bourgeoisie financière au pou- 
voir. éditions Maspero, Paris, 1077, 312 pages. 45 P. 


extension Impérialiste, ceUe-d est partie Inté- 
grante dn fordisme en ce sens qu’il crée la 
base d’une organisation du procès de travail 
directement sur une base internationale, et 
implique par conséquent une unification de 
l’espace de la valeur à l’échelle internationale. 
Le renversement dans raaalyse du lois de la 
concurrence trouve Ici un prolongement per- 
mettant de fonder l’analyse du système moné- 
taire et financier international sur la mise en 
valeur du capital à l’écfaeBe internationale. 

De même 11 est dommage que BfL AgUetta 
n'ait pas étendu ce renversement A l’analyse dn 
financement pubUe et à la prod action du 
formes étatiques liées à l'accumulation du 
eapltal et à ta reproduction de la force de 
travail (au-delà de. quelques remarques inci- 
dentes). H aurait aidé le lecteur à comprendra' 
l’affirmation qui tombe en conclusion, selon 
laquelle t la théorie de la régulation du capita- 
lisme fonde le concept da capitalisme monopo- 
liste d’Etat s. Certes □ précise, contrairement 
à Faceeptfon habituelle de cette notion (S), qno 
c le capitalisme monopoliste d'Etat ne saurait 
fltra défini à' partir du seuls rapports de 
concurrença » mais du lois générales de i’aeeu- 
muiation. fl justifie aussi la reprise de 

cette notion pu l’affirmation que « c'est dans 
l'Etat exclusivement que peut s’établir une 
cohésion du formes structurelles, sans cesse 
misa en cause et sans casse reproduite pu le 
compromis fluctuant de la politique écono- 
mique ». Or on bien, cette cohésion pat l'Etat 
modifie V c unité organique du conditions de 
reproduction élargie du rapport salarial » et, 
comme récrit l’auteur, t on peut légitimement 
parler de capitalisme monopoliste d’Etat ». niais 
toute l’analyse du nouvelles formes dn salariat 
comme moteur dn développement historique du 
capitalisme en est remisa en cause ; ou bien 
cette cohésion signifia la nécessité d'une forme 
d'organisation sociale propre au mode de pro- 
duction capitaliste, et caDe-ci n'est en rien 
spécifique an fordisme, même si celul-d lui 


donne du formu particulières; O n’est plus 
légitime alors de parier ds c capitalisme mono-, 
po lista d’Etat ». En retrouvant ainsi la périodi- 
sation couramment admise mais dont II a dé- 
montré que lu fondements théoriques étalent 
funv, kl AgUetta escamote un débat rendu 
urgent par su Implications polltlqnes immé- 
diates. 

Plus fondamentalement, cette reprise du 
capitalisme monopoliste d'Etat traduit un glisse- 
ment théorique présent tout en long de Fonvrage 
la notion de ■ régulation ». définie comme 
c la manière dont se reproduit la structure 
déterminante d’une société dans du- Ida géné- 
râtes ». Fondée sur lu concepts de procès et da 
reproduction, opposés aux sujets autonomes de 
l'économie marginal iste (lu agents économiques), 
la régulation ut r ensemble des transformations 
par lesquelles l’accumulation du capital obéit à 
une nécessité Interne de valorisation. Mais, u 
faisant, M. AgUetta prête an capitalisme une 
capacité de régulation de su Transformations 
— même si elles s’effectuent à travers du 
ruptures — qui expulse lu Classes sociales 
comme sujet de eu transformations et ralt 
obstacle à la compréhension de la crise comme 
effet de leurs luttes, alors qnll lu considère 
comme nu moment de la régulation. L’histoire 
réelle apparaît dès lors comme histoire néces- 
saire. développement mécanique du effets d’un 
rapport social fondamental contradictoire, alors 
qu’elle ut l’histoire de luttes entre classes 
antagonistes dont Flssne n’est Jamais définitive. 

SI cet ouvrage pose de nombreuses questions 
et suscitera certainement un vif débat, c’est 
qnll constitue un apport important à l’analysa 
dn capitalisme contemporain et de sa crise et, 
même s'il dit s’en tenir à l’écart, aux e débat» 
d’idées qu agitent lu différents courante de 
la pensée marxiste ». 


(1) Cf. notamment U. Bosquet, le Capitalisme 
quotidien, édit. Galilée ; A. Oranou. «La nouvelle 
crise du capitalisme », les Temps modernes, 
novembre 1973 à février 1074 ; B. Dulbert, 
« L'enjeu de la crise », 1er Temps modernes, 
avril '1975 ; B. Biüaudat, « La crise actuflDe du 
capitalisme », Critique socialiste, octobre- 
novembre 1973 ; brochure de la CJP.T, la Crüe. 

(2) CL BUlaudot, V Accumulation intensive du 
capital, thèse d'Etat, Paris, 1076. 

(3) Michel Agilcttu, Réputation et aise du 
capitalisme, l'expérience des Etats-Unis, édit. 
Calmann-Lévy. Paris, 1976, 334 page» 55 P. 

(4) Bur ce point, cf. la thèse de B. BUlaudot, 
on. 

- (5) Conceptualisation que développe C. Pallolx 
dans son nouvel ouvrage, Procès de production 
et avise du capitalisme (à paraître aux éditions 
PUQ-Meapero). 

(6) Qui oppose U stade dît de e libre concur- 
rence » à celui dit * monopoliste ». CL la traité 
d’économie marxiste du P.C.P-, 2e Capitalisme 
monopoliste d'Etat. 


Affrontements frontaliers et divergences idéologiques 


Le conflit vietnamo-cambodgien 


(Suite de la première page.) 


Le 4 janvier dernier, M. Pham Van Dong 
déclarait que Hanoï s'opposerait « aux 
manœuvres de division des Impérialistes 
et des réactionnaires qui tentent de semer 
le discorde entre le Cambodge et le 
Vietnam - car, a-t-Il ajouté sans ambages, 
* rindépendance, la souveraineté et Plnté- 
grité territoriale du Kampuchea sont 
essent/ei/es â le p réservation de P Indépen- 
dance du Vietnam ». En d'autres termes, 
ceux qui tentent de saboter la solidarité 
entre lea deux paya menacent également 
leur indépendance. On peut alors ee 
demander si Hanoï ne met pas en doute 
l'indépendance du régime cambodgien 


pour la aimple raison que ce dernier 
lui est hostile. 

Bien que des rumeurs persistantes à 
Hanoï fassent état de * prisonniers non 
cambodgiens » — vraisemblablement chi- 
nois — capturés par les Vietnamiens au 
cours d’une opération militaire à la fron- 
tière, le Vietnam a’est abstenu d'accuser 
nommément la China. Mais les Cambod- 
giens, quant à eux, ont affirmé avoir 
découvert - sur un tank vietnamien des 
corps d’Européens qui se seraient expri- 
més en russe avant de mourir (informa- 
tion qui nous a été donnée par un 
porte-parole de- l'ambassade du Cambodge 
à Pékin que nous avions interrogé de 
Hongkong par téléphone). 


Les deux P.C et la lutte de libération 


Q UEL que soit (e bien-fondé de ces 
accusations réciproques au aujet da 
la participation directe des deux grandes 
puissances communistes, il reste que 
l'origine du conflit vietnamo-cambodgien 
remonta au moins à 1954. à une époque 
oû le mouvement communiste était encore 
unifié, et même, peut-être, à une tradi- 
tion séculaire d'inimitié et d’amertume. 

Tout en se défendant de vouloir rouvrir 
de vieux dossiers, les dirigeante cambod- 
giens ne cessent de faire allusion à la 
perte de territoires qui a réduit l’empire 
jadis puissant d’Anghor — s’étendant de 
la Birmanie à l’ouest jusqu'à la mer de 
Chine à Test — à la superficie actuelle 
du Cambodge. Nourris de souvenirs pleins 
d'expériences amères, les dirigeante 
khmers ont surtout cherché depuis l' indé - 
pendance à préserver l'intégrité territo- 
riale de leur paya. Bien que, dans le 
passé, te Cambodge ait dû céder des 
portions de son territoire aussi bien à la 
Thaïlande (Siam) qu'au Vietnam (An nam), 


une rancune toute particulière semble 
viser les Vietnamiens, pourtant alliés de 
naguère. Le mouvement communiste 
cambodgien, qui débuta avec le parti 
communiste Indochinois sous la direction 
dHo Ch! Minh, a essuyé un grave revers 
â la conférence de Genève de 1854. 
Alors que les Vietnamiens obtenaient la 
moitié nord du Vietnam et le Pathet-Lao 
deux provinces du Laos, le mouvement 
de résistance cambodgien fut prié de se 
démanteler dans l'attente de Jours mou- 
leurs- Bien que les pressions chinoise 
et soviétique aient Joué un râle Important 
dans la reconnaissance par Hanoï des 
droits légaux du roi Norodom Slhanouk, 
las dirigeante vietnamiens virent égale- 
ment dans catte concession une manœu- 
vre tactique nécessaire è la consolidation 
du mouvement communiste «t Indochine. 
Lors d'un discours prononcé en septembre 
damier, fe premier ministre cambodgien, 
M. Pol Pot. a révélé combien cet événe- 
ment pesait lourd dans la mémoire de 


son peuple : « Ce combat révolutionnaire 
de notre peuple et le butin de guerre 
qui avait été conquis, a-Hl rappelé, ont 
été réduits à néant par tes accords da 
Genève de 1X4. » 

A la suite de la dissolution officielle du 
mouvement de résistance cambodgien, de 
graves problèmes Internes apparurent Lea 
dirigeante qui, comme Son Ngoc Minh, 
plaçaient l'intérêt de i'Jndbchlne au-dessus 
de leur propre Intérêt et qui avalant 
soutenu la position vietnamienne, furent 
expulsés du parti, dont Ja direction passa 
aux mains d’ultra-natlonalistes formés è 
Paris comme MM. Saloth Sar (Pol Pot) 
et long Sary. Pendant les années 60 et 
surtout depuis 1865, quand Slhanouk 
donnait refuge aux communiâtes vietna- 
miens, le parti cambodgien, pourchassé 
par la police de Slhanouk, ne reçut guère 
d’assistance' de son allié Indochinois 
d'autrefois. 

U faut attendre le coup d'Etat de Lon 
Mol en 1970 pour voir sa resserrer 
P alliance entra les communistes Jchmers 
et vietnamiens. Les Vietnamiens avalait 
besoin de l'appui, dès communistes cam- 
bodgiens pour mettre en échec (a tenta- 
tive américaine — par IlntannécKaJrB de 
Lon No] — de détruire les « sanctuaires » 
dont lie disposaient dans les parties est 
et nord-est du pays. De leur côté, les 
Cambodgiens avaient grand besoin des 
renforts, du matériel et de l'entraînement 
fournis par les Vietnamiens pour faire 
face au défi de Lon Nol. Bien que des 
minière de .soldats vietnamiens aient 
contribué è tourner en déroute deux des 
principales offensive® de Lon Nol et .à la 
libération de plus de la moitié du Cam- 
bodge, l'alliance prit virtuellement fln en 
janvier 1973, lorsque les Vietnamiens 
signèrent les accords de Parle avec les 
Américains. Aujourd'hui, les Cambodgiens 
accusent Hanoï d'avoir voulu les forcer b 


négocier avec Lon Nol pour que la paix 
soit rétablie dans toute l'Indochine. Les 
Cambodgiens ayant refusé de suivra ce 
conseil, le résultat fut, comme noua le 
disait un diplomate cambodgien avant la 
rupture entre lea deux paya, que « /as 
B-52 qui bombardaient la Vietnam allèrent 
pilonner le Cambodge pendant cinq mois 
et demi ». 

Bien que les forces vietnamiennes 
«oient restées au. Cambodge après 1973 et 
que, effectivement, elles iuf aient apporté 
une aide militaire appréciable, les rela- 
tions se dégradèrent rapidement La 
montée de la 'méfiance et de la rancune 
ee traduisit par P assassinat da cadres 
khmers formés è Hanoï et par l'expulsion 
des résidente vietnamiens hors du Cam- 
bodge en 1974-1975. Une déclaration offi- 
cielle de Phnom-Penh prétend aujourd'hui 
que, avant 1970, le Vietnam * a constitué 
un groupe de malfaiteurs et les a entraînés 
afin de former une armée cambodgienne 
spéciale pour s’en servir sur le sol 
cambodgien créent un Etat dans l'Etat, 
dans le but de combattre et détruire le 
pouvoir rf Etat révolutionnaire cambod- 
gien ». Finalement, quand la guerre prit 
fln en mare 1975, déclare maintenant le 
premier ministre Pham Van Dong, « les 
autorités du Kampuchea ont maltraité des 
nationalistes vietnamiens, en ont tué des 
miniers, dépouillant des dtxalnes de mil- 
liers d’autres et les renvoyant au Viet- 
nam ». Après la libération, les deux pays 
se sont également affrontés è propos du 
contrôle des îles du goHe de Thaïlande 
que Ton disait riches, en pétrole. Ainsi, 
avec la fin ds la guerre, les différences 
Idéologiques entre les deux partis, leurs 
rancunes historiques avalent pris de nou- 
vel les dimensions. La frontière non déli- 
mitée de leurs territoires respectifs allait 
devenir le symbole ds ce conflit 


La crise de 1977 à Phnom-Penh 
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I L est impossible de vérifier raccusatloh 
cambodgienne selon laquelle fe Viet- 
nam aurait depuis 1975 essayé de créer 
un nouveau parti au Cambodge, è l'aida 
d’une » poignée de traîtres » khmare, 
mais II est Incontestable que le parti 
cambodgien a connu une crise sérieuse 
en mare-avril 1977, crise qui s'est soldée 
par une purge è grande échelle dont ou 
moins deux ministres, Hu NIm et Toch 
Phoeun, ont été les victimes. D est vrai-' 
semblable également que lea opposante 
è !s politique de M. Pol Pot — qualifiée 
par les Vietnamiens de « communisme 
Manille » — qui avaient proposé une 
politique intérieurs plus modérée et une 
politique extérieure moins chauvine -ont 
été condamnés comme « agents vietna- 
miens ». 

La chronologie du conflit territorial, 
fournis aussi bien par Hanoï que par 


Phnom-Penh, montre qu'en dépit des 
affront em en ts armés et du sang versé, 
les deux adversaires ont continué è dia- 


loguer Jusqu’en mai 1976, date & laquelle 
le Vietnam a présenté un projet d’an- 
nexion de vastes parte de» eaux terri- 
toriales cambodgiennes. Cependant, le 
comité de liaison chargé de la question 
de la frontière a continué da fonctionner, 
au moins formellement, jusqu'en mars 1977. 
En juin 1977, le Vietnam proposa è 
nouveau des négociations ; mate, A ce 
moment-là, les combats frontaliers avalent 
pris des proportions sérieuses et Iss 
Cambodgiens refusèrent cas négociations, 
les considérant comme des manœuvres da 
diversion. 

La suite des événements — tentative 
alléguée de coup d'Etat. Intensification 
du conflit frontalier depuis avril — sug- 
gère que c'est peut-être l'élimination 
d'une faction pro-HanoT su sein du parti 
cambodgien qui a été le détonateur du 
conflit ouvert. SI cette hypothèse est 
exacte, l'attaque vietnamienne serait 
conforme è la définition classique de 
Clausewitz : « la guerre est la continuation 
de la politique par d'autres moyens ». La 
Vietnam est paut-étro an train d’essayer 
de donner une leçon à des volâtes Intran- 
sigeants et turbulents, et de persuader 
définitivement la parti cambodgien de 
l'intérêt qu'il a è avoir un volain amical. 

Le déclenchement des hostilités et le 
moment choisi semblent néanmoins jouer 
en faveur du Cambodge plutôt que du 
Vietnam, -ce qui a Incité certains obser- 
vateurs à avancer l'hypothèse d’une initia- 
tive cambodgienne. Bien que 1e Ëtembodga 
ait décidé de rompre les relations diplo- 
matiques te 25 décembre, cette décision 
(et les accusations contre 1e Vietnam, qui 
l'accompagnai Bnf) ne fut rendue publique 
que le 31 décembre, au moment oû le 
ministre vietnamien des affaires étrangères 
avait déjà commencé sa tournée .des pays 
de I’ ASEAN. Le Cambodge a peut-être, 
de cette manière, tenté de prendre de 
court la diplomatie vietnamienne, en 
dénonçant l'agression et en rendant public 
un conflit vieux de plus de eept ara. 

NÀYAN CHANDA. 
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Idéologie sioniste et mouvement ouvrier 


COMMENT LES TRAVAILLISTES ONT ORGANISÉ LE POUVOIR EN ISRAËL 


E N Israël, La portée historique du cham- 
bardement du 17 mal 1977 va bien 
au-delà de l'Importance politique de 
r événement. L'avènement de M. Menahem 
Bégin signifie la fin de rhégémonie des tra- 
vaillistes sur le système politique qui se per- 
pétuait depuis plus de qnaxante ans (1). La 
mise au clair des raisons historiques qui ame- 
nèrent les mouvements ouvriers à une position 
dominante au sein des structures du Yishouv 
(2) d ans l’Eretz Israël sous mandat (3) et 
le mouvement sioniste en général ne 


géants du parti travailliste, l'Alignement, pour- 
raient bien aussi chercher dans ces éclair- 
cissements les raisons de leur éloignement du 
pouvoir. H pourrait apparaître par exemple 
que les mimes éléments qui expliquent l’as- 
cension du mouvement travailliste aient pré- 
cipité son déclin. En d'autres termes, le 
mouvement ouvrier, qui, fl y a quarante ans, 
élaborait avec un réel succès une ligne idéo- 
logique et une stratégie pratique, aurait échoué 
précisément à cause de son Incapacité à com- 
prendre les mutations de la baie sociale sur 
qui reposait son pouvoir. 

An lendemain de la première guerre mon- 
diale, la déclaration Baifour (2 novembre 1917) 
et l’alignement dn mouvement sioniste sur 
le gouvernement britannique donnaient un 
nouvel élan aux espérances messianiques de 
larges couches du peuple juif. A leur grand 
désappointement, les dirigeants dn mouvement 
s'aperçurent, dans leurs efforts pour donner 
corps à cet espoir, que le peuple juif n’était 
pas prêt à investir ses capitaux dam la 
construction de la Terre. Le vœu fondamen- 
tal des sionistes, que les capitalistes juifs du 
monde entier participent & l’effort commun 
grâce & leurs capitaux privés, fut bientôt 
déçu. An cours des années 20, le mouvement 
sioniste traverse une aise grave. La réalité 
palestinienne oblige les dirigeants du mouve- 
ment à réviser leur modes de penser. En réac- 
tion contre cette crise. David Ben Gourion, 
jeune et énergique dirigeant du parti Ahdout 
Ha'avoda, élabore la théorie sioniste révolu- 
tionnaire, dont Ze rôle dans l’essor dn mou- 
vement ouvrier peut difficilement être sous- 
estimé. 


Ben Gourion reprenait les analyses de Ber 
Berochov, le théoricien dn parti Po’aley Sion, 
auquel U avait appartenu lors de son immi- 
gration en Palestine au début du siècle. Au 
terme d'une analyse sociologique où transparaît 
claire ment l’influence marxiste. B en G ourion 
conciliait que seul le mouvement ouvrier pou- 
vait mener & bien le projet sioniste en Israël. 
Farce que les travailleurs n’avaient aucun 
Intérêt économique au succès de l'entreprise, 
T ctf volonté de mobilisation ne dépendrait pas 
de sa rentabilité. 

Le capital ■ national, la collecte des modestes 
contributions des wiansea juives à travers 
le monde, servirait & financer le projet, et 
non pins les investissements de mfllionn aires. 
Le mouvement ouvrier serait le détenteur de 
ce capital, car lui seul regroupait les gens 
prêts a se dévouer entièrement à la cause de 


donc à utiliser les diverses organisations quTfe 

avaient installées comme bases de pouvoir 

politique. L*Hïstadrout des travailleurs {fondée 

en 1921) et plus précisément Ira 

ouvriers, Ahdout Ha’avodah et Hapoel Haz^t, 

qui fusionnent en 1930 dans le 

en vinrent â dominer Tensemble du ^bhouv. 

Ahdout Ha’avodah. le parti de Ben Gourion, 
Ben Z tri (6) et Katzenebon ■ (7). suscite un 
regain d Intérêt parmi les historiens israéliens 
qui cherchent à démeler les raisons de son 
hégémonie. Deux études ré cemmen t paxuessuc 
ce parti mettent en évidence le type ne pro- 
blèmes fondamentaux qui semble passionner 
ces chercheurs quant à rhistoire du Yîsiiouv 
et du sionisme (8). 

Le professeur Jonathan Shapixo, sociologue 
à r université de Tel-Aviv, affirme que le suc- 
cès dn parti ne s’explique qu'en termes de 


Par ELI SHA'ALTIEL * 


la révolution juive. Quoi qu'on puisse penser 
de ses récents développements, fl est Indé- 
niable que le mouvement sioniste à ses débuts 
était animé par un véritable débat Idéolo- 
gique à propos de sa dimension^ sociale. Les 
distorsions introduites dans ce débat dès Jars 
qu’a s’agissait des populations Indigènes 
constituent un autre problème, qui retient 
beaucoup l’attention aujourd’hui mais ne 
relève pas de notre propos. 

D ANS la période qui suivit la première 
guerre mondiale» pour la première fois 
de leur histoire» la possibilité s’offrit aux partis 
ouvriers de diriger le Yishouv conformement 
& leur idéologie propre. Convaincus que les 
racines dn « problème juif * résidaient dans 
l’anomalie sociolœgique de l'existence juive en 
diaspora, ces partis, fondés à l'époque de la 
seconde aliyah (1905-1914) (4). cherchèrent 

à révolutionner la vie dn peuple juif. Des 
années durant, Ss tentèrent de donner corps 
à leur vision ; ils parvinrent à mettre sur 
pied des en trepr is es et des institutions parti- 
culièrement originales, qui reflétaient leur désir 
de bâtir une société naturelle et progressiste. 
Pourtant, leur pouvoir politique restait mo- 
deste. Les dirigeants ouvriers se décidèrent 


politique du pouvoir. Shapïro s’inspire de 
méthodes largement utilisées par les socio- 
logues et les politicologues américains pour- 
décrire le fonctionnement des machines 
politiques régionales aux Etats-Unis, fl en 
tire la conclusion qne la force du Ahdont 
Ha’avodah réside la grande hahuete de 

ses dirigeants, en particulier Ben Gourion et 
Katzeuelson, à organiser les activités dn paru 
en exploitant la situation économique des 
armfa» 28 pour dévelop per son influence. Les 
organisations ouvrières. l’Histadront en parti- 
culier, fondées pour défendre les intérêts des 
tra vaille nrs, devinrent des centres de po uvoi r 
économique et politique et servirent d’instru- 
ments dm.,». lutte pour le contrôle de l’en- 
semble do mouvement sioniste. 

L ES vétérans du mouvement ouvrier ont 
réagi avec aigreur aux thèses de Shapïro. 
A leurs yeux, cette théorie attribue aux diri- 
geants dn mouvement, qui disposent aujour- 
d'hui de la stature de « pères fondateurs », 
des motivations machiavéliques qui n'ont 
jamais été les leurs. La vieille garde préfère 
une antre étude, celle du professeur Joseph 
Gorni. de ■ F université de Tel-Aviv également. 

• Fondation Van Leer & Jérusalem.. 


Gomi a centré sa réflexion sur 1 idéologie 
dn parti Ahdout Ha’avodah. A la lecture de 
cetteimxnexise et remarquable recherche, la 
StTrictiorT se forge que l’Ahdout Haavodah 
sSt développé et finalement impose parce 
Ïbj son analyse théorique répondait aux 
ÏÏLmumüdm fondamentales des pionniers 
K^TanïïéW 20. Gomi voit dans l'itineroire 
de r Ahdout Ha’avodah la combinaison de deux 
ÏÏm'ents : les grands principe revolntlon- 
nzireà Importés par ses membres de Leurs 
rmt* d’nririne. tout particulièrement ceux du 
une idéologie nationaliste 
fondée sur le désir de détacher 1 idéal de la 
renaissance nationale^ juive de ses racines 
traditionalistes et religieuses. ... 

Les études de Shapïro et Garni sont toutes 
deux typiques de la nouvelle, approche des 
hStoriSï israéliens. Les générations prece- 
dentes, leur souci de fournir an sionisme 

des justifications idéologiques et moral», 
avaient braqué toute Tattennon sur la pensee 
sioniste. Pour les jeunes chercheurs, cette 
I^SïpaSon a* déformé la signification du 
point de vue historique. Ils esti- 
ment que L’émergence du sionisme a c ons titue 
la solution aux problèmes soc îologico -existen- 
tiels du peuple jnif et te s°“£i d apologie 
morale est parfaitement superflu : qu'une 

discussion sur la praxis du sionisme explique 
aussi les transformations de I idée sioniste. 
Cette approche plus ouverte promet de nou- 
velles découvertes historiques dans un esprit 
de plus grande objectivité scientifique ï decou- 
vertes que les chercheurs precedents, parfois 
Inconsc iemm ent, redoutaient et tentaient même 
de masquer. 

(Il Selon les termes utilisés pour distinguer les 
objectifs de la lutte entra les partis siralBtes. 

(2) Société des pionniers juifs en Palestine. 

(31 En gros, la Palestine sous mandat. 

{4) Le mot altgoh désigne les vagues d'immlgra- 

^5) des Initiales du parti des travail- 

leurs d’Eretz Israël. 

(B) Deuxième président d’Israël. 

(7) Principal théoricien du pragmatisme tiavall- 

(BJ Jonathan Bhaplro, Ahdout Ha'avodah : l'orga- 
nisation du pouvoir. Am Ored. Tel-Aviv. 1975, 
252 pages (en hébreu). Joseph Gorni, Ahdout 
Ha'avodah 1919-1930 : Les principes idéologiques et 
le système politique. Haklbbutz Hameuchad. Tel- 
Aviv. 1973, 453 pages (an hébreu). 
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PALESTINIENS. 


L ES Palestiniens, un peuple : un. 
livre essentiel, un livre impor- 
tant 11). Son auteur n'est pas 
un militant qui aligne les slogans et 
les discours. Correspondant de Y AJ? J?. 
à Beyrouth, Xavier Baron est un jour- 
naliste qui s'est fait historien pour 
rappeler un certain nombre de faits 
et d'événements à Forigme de la 
grande injustice dont sont victimes les 
Palestiniens. Coupable, la confidence 
occidentale a souvent fermé sa 
mémoire quand 11 s’est agi de rectifier 
l’histoire et d'informer les jeunes 
générations sur la question palesti- 
nienne. Xavier Baron, en observateur 
bien informé et .bien documenté, 
raconte l'histoire de ce peuple qui 
refuse d'être annulé. 

Ail commencement, l’utopie : un 
foyer en Palestine pour le peuple juif 
victime de l’antisémitisme européen. 


La vole de salut, ce sera le sionisme. 
L’utopie finit par ressembler à une 
urgence, du fait de l'holocauste nazL 
La terre de Palestine se vend et 
s’achète. Les Arabes mettront du temps 
pour comprendre la gravité de ce qui 
se passe. Pourtant, dès 1891, un pre- 
mier cri d’alarme est lancé : les 
notables de Jérusalem veulent, par un 
décret, mettre fin à l’Implantation des 
colons juifs. A cette première réaction, 
l'administration coloniale opposa un 
refus. Avec la déclaration B&lfoor et 
le mandat britannique sur la Pales- 
tine, la mainmise sur les terres est 
facilitée : l’éviction des Arabes contient 
les germes du conflit Ainsi est né 
le problème palestinien. 

Novembre 1935 : c’est la mort du 
premier résistant palestinien, le cheikh 
Ezzeddine al-Qaœaro. Alors que le 
mufti Haj Amine al Husseini prêchait 


pour « une solution politique », Al 
Qassam saisit très vite l'ampleur de 
la menace pesant sur son peuple et 
décida de déclencher la lutte armée. 
A la myopie politique du mufti s'ajou- 
tait l’aveuglement des souverains 
arabes qui en 1936, préférèrent faire 
confiance à « leur amie la Grande- 
Bretagne ». 

- La suite sera une histoire ponctuée 
de guerres et de faits accomplis. Le 
peuple palestinien sera nié, refoulé, 
trahi par les pays s frères » quand 
11 n'est pas exécuté dans son espoir et 
sa volonté d'exister. 

Lorsque M. Tasser Arafat se pré- - 
senta le 13 novembre 1974 à la 
tribune des Nations unies en disant: 

« Je suis venu porteur d’un rameau 
d’olivier et d’un fusil de révolution- 
naire. Ne laissez pas tomber le rameau 
de ma main », lorsqu’il exprima ainsi 


devant le monde entier le rêve pales- 
tinien. telle fut la réplique du repré- 
sentant Israélien : « Lorsque l’Assem- 
blée générale a invité VOJLJP., elle a 
opté pour la sauvagerie _ („). L’OJjJ \ 
restera ce qu’elle est et oà die se 
trouve : hors-la-loi et en dehors de 
la Palestine. > 

Au moment où le premier ministre 
israélien, M. Begln, dans ses discours 
et déclarations officiels, assimile les 
Palestiniens de l’O T,p aux et 

qualifie les territoires occupés de 
« terre d* Israël libérée », Xavier Baron 
dame d'utiles éléments de réponse & 
la question que certains se posent 
encore : a Mais, ces Palestiniens, d’où 
viennent-ils ? » T.BJ. 

(1) Xavier Baron, las Palestiniens, un 
peuple, bd. le Sycomore, 72, rue du Châ- 
teau-d'Eau. 75010 Puis, 1977. 43B pages, 
57 F. 


Politique énergétique, choix de société' 


Le développement nucléaire 
et l’avenir des libertés 


I L n’est pas sûr qu’à insister sur les risques 
du programme electronuclèaire, comme on 
le fait généralement et, parfois, avec les 
meilleurs arguments — tel ce groupe de scien- 
tifiques qui vient de publier Electronucléaire, 
Danger (1) — on parvienne à mobiliser l'opi- 
nion. Non qne ces dangers ne soient pas 
réels : explosion d’une chaudière ou d'un 
réacteur, fuites de plutonium, contamination du 
milieu naturel, dégénérescence de l’espèce 
(cancers, leucémies, stérilité) — les pires catas- 
trophes peuvent se produire. 

Maïs a cette échelle-là. Je pire n’est jus- 
tement pas pensable; si l'homme Intègre 
déjà si mal sa propre mort à son devenir 
personnel. 11 conçoit encore moins celle de 
l'humanité : tôt ou tard, se dit-il, savants 
et techniciens trouveront bien la parade. Comme 
le confirment tontes les enquêtes, les habi- 
tants des régions où l’on construit une centrale, 
une fois passé le premier moment d’inquiétude 
ou de révolte, finissent par se résigner : le 
cataclysme annoncé (on redouté) n’a pas eu 
lien. 

Hais est-ce bien de cela qu’il s’agit ? 
Attentifs à mesurer la qualité de l’air ou la 
pollution des eaux, ils ne remarquent pas 
qn’aiüeurs quelque chose a changé. Qne c’est 
ce changement, précisément, qui a rendu pos- 
sible la construction de la centrale. Q u.’îSs 
vivent déjà dans une autre société — où le 
techno-fascisme est de plus en plus une réalité. 
Comme le montre Jean-Philippe Colson dawv 
le Nucléaire sans les Français (2), la démo- 
cratie libérale, en France, cède progressivement 
la place à une totalitarisme technocratique 
qui exerce un pouvoir de plus en plus discré- 
tionnaire sur l’ensemble des citoyens. C’est 
là, dans l'immédiat, le danger le pins grave. 

Alors que dans d'autres pays — Italie. Suède, 
Norvège, Allemagne de l’Ouest, Etats-Unis, — 
les gouvernements ont été contraints de res- 
treindre, parfois d’interrompre, la réalisation 
de leur programme nucléaire, ht France conti- 
nue de construire ses centrales. j 0 moindre 
débat public. Sans la moindre consultation 
démocratique : ni les citoyens ni leurs repré- 
sentants n’ont été associés à la définition d’une 
nouvelle politique énergétique. 

Le Parlement n’a été saisi à aucun moment 
de la question nucléaire, « toutes les décisions, 
constate J^-Ph. Cobon, sont le fait de l’exé- 
cutif » ; S’A lui arrive de consulter la « Com- 
mission pour la production d’électricité d’ori- 
gine nucléaire », c’est lul-mème, en quelque 
sorte, qull interroge : ne participent à cet 


organisme que de hauts fonctionnaires, des 
représentants des grandes firmes ou de leurs 
groupes, des membres du CJUJF. 

Falt-il mine de solliciter l’avis des élus 
locaux, c’est pure démagogie : la construction 
d’une centrale commence, généralement, avant 
même l'ouverture de l'enquête d’utilité publi- 
que. Une enquête qui s'accomplit souvent en 
période de congé. Avec des dossiers incomplets. 
Et Incompréhensibles aux non-initiés. Comme 
le recommande un document d’ED.F. que cite 
J.-Ph. Colson, « il parait préférable d’éviter 

Par MAURICE T. MASCH1NO 

les actions d'information directe et généralisée 
du public ». 

Si le public — si le peuple ■ — peut encore faire 
entendre sa voix sur des questions qui, pour 
importantes qu’elles soient, sont néanmoins 
secondaires (libéralisation de l'avortement, 
taxation des plus-values, réforme de l'ensei- 
gnement ont été discutées au Parlement), fl 
est déjà condamné an silence quand 3 y va 
de sa vie et de sou avenir ; manifeste-t-il, 
la répression s’abat, brutale : ceux de Malvflle, 
rété dernier, en ont fait la douloureuse expé- 
rience. 

Société policière ? L'implantation de cen- 
trales nucléaires sur l'ensemble du territoire 
(cent soixante-dix en Tan 2 000 Han» quarante 
rites différents) y conduit. Inévitablement. 
J.-Ph. Cobon, les auteurs d "Electronuclèaire, 
Danger et, d'une façon générale, tous ceux qui 
réfléchissent sur .la question en sont couvain eus. 

Protéger les installations contre tout risque 
intérieur ou extérieur, assurer la sécurité des 
convois qui sillonnent le pays, chargés d’ura- 
nium ou de plutonium, veiller sur les lieux 
où seront enfouis les déchets radio-actifs 
(dangereux pendant des milliers d’années), 
autant d’exigences qui rendront Illusoire 
l’exercice des libertés. Surveillé, pris en charge 
dès la moindre manifestation de révolte, votre 
d'originalité, chaque citoyen n'aura d’antre 
possibilité qne de se conformer an modèle 
de vie qui lui aura été imposé. 

La crise actuelle est donc moins celle de 
l'énergie qne de la démocratie. Comme l’ex- 
plique Michel Bosqnet dans Ecologie et 
politique (3), les hommes n’ont désormais 
d’antre choix qu’entre une société où les pro- 
ducteurs s'autodétermineront souverainement 
et la barbarie. Déjà, ici et là, et pas seu- 


lement à l'Est, certaines pratiques en témoi- 
gnent. 

Ainsi, révèle Michel Bosquet, des psychiatres 
américains procèdent à des interventions chi- 
rurgicales sur des citoyens indociles : détenus, 
fous, enfants turbulents, femmes : « Le Dr 
Franck Ervine, psychiatre à Boston, propose 
de lobotomlfier — c'est-à-dire de détruire-, 
les facultés créatrices et réflexives — des gens 
dont les actes dépassent un niveau acceptable 
de violence » : d'autres envisagent (et réali- 
sent. à échelle encore réduite) l'Implantation 
d'électrodes sur des individus qui sont dès 
lors téléguidables à distance ; et le Dr Peter 
Breggin constate : « Nous sommes en train 
de créer une civilisation où ceux qui s'écartent 
de la norme s'exposent au risque d’une muti- 
lation cérébrale. » Si ce n'est encore qu'un 
risque, il est toutefois Inhérent au type de 
société qui se constitue sous nos yeux. 

Face à ce péril, les prétendus avantages de 
l’énergie nucléaire paraîtront bien dérisoires. 
D'autant plus qu’ils sont éminemment contes- 
tables. Loin d’assurer I Indépendance nationale, 
la politique actuelle conduit à son abandon : 
la France, rappelle J.-Ph. Colson, dépend, pour 
son approvisionnement en uranium enrichi, 
des Etats-Unis et de l’UJELS.S. ; la technologie 
utilisée est américaine ; les capitaux emprun- 
tés sont étrangers ; et les bénéfices escomptés 
reviendront en priorité aux sociétés privées 
— ■ notamment Creusot-Loire, du groupe Empaln- 
Schneider — chargées de la construction, de 
Fentre tien et de r exportât! on des centrales. 

Une antre politique serait assurément pos- 
sible : meilleure utilisation du potentiel éner- 
gétique, diversification des sources (le charbon 
ne manque pas), exploitation de l’énergie 
solaire. Et Louis Puisenx, dans le dernier 
chapitre de la Babel nucléaire (4) (qui est 
une sorte de fresque des rapports de la tech- 
nique et des civilisations à travers rhistoire). 
évoque les ressources qne le soleil pourrait 
fournir : 

a 11 suffirait de couvrir de miroirs à 
un tiers du Sahara pour obtenir, avec un 
rendement de 10 3>, quelque 500000 milliards 
de kWh, c'est-à-dire quatre-vingts fols la 
consommation mondiale d’électricité de 1976. » 

Faudra-t-il, pour « changer de cap » — 
mais ne sera-t-il pas trop tard ? — qu’une 
centrale explose, que des milliers d’hommes, 
contaminés, soient relégués dans un « goulag » 
ase p tisé ? Si aucune force sociale ne bloque 
la machin e infernale que l’Etat perfectionne 
de jour en jour, ce cauchemar pourrait un 
jour devenir réalité. 


rij Electronuclèaire, Danger, Le Seuil Parla, 1977, 
160 pages. 10 F. 

(2) Jean-Philippe Colson, Le Nucléaire jsru les 
Français. Maspero, Fans, 1977, 187 pages, 14 F. 

(3) Michel Bosquet. Ecologie et palüiqve, oauiée 
Parla. 1975, 187 pages, 40 F. 

(4) Louis PiUKiux, la Babel nucléaire, Galilée 
Parla, 1977. 303 pages, 45 F. 


MAGHREB ET PALESTINE. - J.-P. Chagnol- 
laud 

Bd. Slndb&d, ■ la Bibliothèque arabe », 
Paris. 1977, 268 pages, 45 F. 

Dans las années 70. le poète palestinien 
Mahmoud Darwlch était allé réciter des 
poèmes dans différentes villes du Maghreb. 
Rarement une manifestation culturelle 
eut un retentissement aussi considérable 
don * La population. Le poète est un sym- 
bole. C’est la présence d'un rêve et les 
prémisses d'une aspiration profonde et 
d'une Identité reconquise. Le Maghreb a 
eu de tous temps un attachement très 
fart — politique et affectif — a la cause 
palestinienne. Cette solidarité fondamen- 
tale a 380 racines dans une histoire com- 
mune, celle de la dépossession coloniale 
et de l'éveil de l'expression nationaliste. 
Le Maghreb des peuples ne marchande pas 
son soutien : solidarité verbale ou soli- 
darité de combat (aide matérielle ; envol 
de troupes marocaines sur le Golan). 
En Algérie, le FXJÜ. ainsi que la nou- 
velle charte rappellent qne « la destinée 
de la nation arabe, l'existence arabe elle- 
même dépendent du destin de la cause 
palestinienne ». SI l’unité maghrébine 
est aujourd'hui une utopie, Il existe 
cependant entre les ~ trois pays un lien 
essentiel, qoi n'Impllque pas une attitude 
commune : la Palestine. 

L’auteur de cet essai bien documenté 
trouve qu* « au Maghreb, a g a un acteur 
du conflit du Proche-Orient — l’Algérie 
— et deux témoins — le Maroc et la 
Tunisie ». C'est un point de vue. Les 
trois Etats n'ont- lia pas été plus ou 
moins témoins durant La guerre civile au 
Liban, ménageant la Syrie qui bombar- 
dait les campa palestiniens ? 


WAR CLODDS ON THE HORH OF AFRICA : A 
CBISIS FOR DETENTE — Tom J. Farer. 

★ Carnegie Bndowment for Interna- 
tional Peace, New- York -Washington. 1976. 
137 pages. 

La corne de l'Afrique orientale pré- 
sente, comme le précise dans la préface 
Le président de la Fondation Carnegie 
(qui avait confié au processeur TJ Parer 
la préparation du livre), « tous les élé- 
ments d'un conflit international grave : 
hostilité historique profonde, revendica- 
tions nationales a ignés, problèmes 
économiques pressants et Intervention 
nuisible de l’extérieur ». Tout ceci 
compliqué encore davantage par la proxi- 
mité du conflit israélo-arabe et par 
l'intérfit porté par les deux superpuis- 
sances & la partie nord de l'océan Indien. 

Tom Parer nous livre, dans les pre- 
mière et deuxième parties de son ouvrage, 
une très bonne analysa des racines his- 
toriques du connu entre l’Ethiopie et 
l’Erythrée d'une part et l’Ethiopie et la 
Somalie d'autre part. L'auteur montre 
comment ces deux anciennes colonies 
Italienne# n'ont cessé de con lester te 
statut politique et les tracés territoriaux 
qui leux avalant été Imposés après la 
seconde guerre mondiale sur l'Initiative 
des puissances occidentales mais aussi en 
fonction des pressions exercées oar 
l'Ethiopie. 

Ii» troisième partie du Livre est consa- 
crée & la situation ri ann la Corne, dans 
le — fS ntexte des relations amérlcaoo- 
sovlé [tiquas et israélo-arabes. L'auteur 
proche la modération aux stratèges et 
politiciens américains malgré les progrès 
des Soviétiques, expliquant que l'intérét 
de I Afrique orientais et centrale pour 
1 Occident est marginal. De même, croit- il. 
1 engagement des Etats-Unis pour le 
maintien de la sécurité d 'Israël ne doit 
Pas entraîner forcément nn refus amé- 
r icai n cfti'îgortqatv de l’existence d'une 
Erythrée indépendante. 

Conçu comme un « recherche anttetpa- 
*» ÿ UvT0 expose, dans sa dernière 
paras, de nombreux < scénarios • sur 
Î.-Î5 mr la Ç 0 ™®. Toutes les posslbl- 
lent être envisagées, y compris 
1 installation de l'O LP, en Erythrée ou 
celle des Soviétiques à Djibouti. Toutes, 
den * : te rupture entre l'Ethiopie 
f.t...-. . stoto-Dnls et l'alliance encre 

1 Ethiopie et l'Union soviétique.- Ce qui 

S/SïïT® ,i QUB * daaa Mtte f*Eh>n, rimprft- 
«sinie 1 emporte souvent sur les analysa 
oes experts les plus compétents. 
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s Supplément 


Lu Belgique en mufution 


lllüYllirs : df,s idm nnvrs 

pwrbenitiiltAiFimCMÉicM 


A tant décrire, eomnenter, analyser tes difficultés 
entre flamands et Walteos nées d’oie caeasteflce 
qui K fnt pas tsajanrs pacifique, an en serait presque 
vera ces dernières années à oublier tpie la capitale 
de la Belgiqne elhnegme en a longtemps été à la 
fais te théâtre privilégié et Pm des enjeu majeurs. 
Non sans réalisme, la révision constitntiennefte de 
1971 pais tes modalités <f application tente méat élabo- 
rées sur le. terrain en ont largement tenu compte, 
puisque voici la capitale beige et son agglomération 
promues régna à part entière, à Mar de la Flandre 
et de la Wallsnie. Il est vra que des évotatteas suc- 
cessives et parfois contradictoires, s’agissant en par- 


ti cuRer de Pnpartaœe respective des feu principales 
eanunonautés fingrustipes, sent vernies camptetner 
encore te tâche des législateurs, dent tes réformes 
entrent mantennt en vignear. 

Sans dnte tes Afficflltés ntercummnnteires ne 
se snnt-eües pas trouvées effacées par b . soudaine 
magie de ces mesures nouvelles, quelle qu’en sait 
r ampleur. Nous pnUteHS. en particoSer 1e téae&nage 
d’on uéerfandoptae et eebn d’on franMptoite à ce 
sajet De même, 1e développement iritain se trene-tfi 
compliqué et entravé par tes filâtes «pesées fa 1a 
teï à F agglomération imoeioisa, tandis que, fin antre 
cfité, de nenvedes formules de concertation et faetten 


tentent de se faire jour. Tek les inaembrables comi- 
tés d’habitants, tenute qm ne peut laisser indifférents 
des crtoyeos français en quête de eomreUes fermes de 
participation et de démocratie locale. 

« Le Mende diplomatique » présente ainsi, avec ce 
sa ppi émeut consacré à Bruxelles, le dentier volet de 
Fétede qu’il a entreprise sir « La Belgique en nnta- 
tin >. Cette étude, comrneircée en novembre 1979 
avec te MfaBnîe, avait été pnrsimrte en mars 1977 
par on supplément sur te Flandre. Elle cnmplétât celle 
VU « te Monde » avait consacrée an même sajet 
avec trais suppléments successifs : - WaDeâe, terre 
remarie * {4-5 eetabre 1976), « Flandre, carrefnr 


iTraflnences > (20-21 lévrier 1977) et « Bruxelles, 
capitale de FEurepe » (14 décembre 1977). 

Le rôle pné par Bruxelles à l'égard de rensembte 
des pays de 1a C EL de même que les ceuséquences 
pour b capitale belge du fait qi’eUn soit aussi ceBe 
de r Europe comnanautatre ne sait pas négligés dans 
ce supplément D’autant moins que te vocation euro- 
péenne de Bruxelles ne date pas f aajoenrinii, ni même 
de la naissance des iustitntuns dut elle est aajenr- 
ifbiii te siège. Dais lé dnmaim! culturel en particulier, 
Phteteffe et b géographie se sont enajagoees pour 
tai donner ne stature et n raymmement interna- 
tionaux. 
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Enjeux pour une région 


Par CATHERINE MICHEL et XAVIER MABILLE 


trois ‘ cent dix-neuf mille em- Internationaux qui siègent & 
ployés des services privés (30 % Bruxelles, originaires des pays 

du total national), et cent trente- de la Qaa. on d'autres pays 
neuf mille travailleurs de lin- Industrialisés, et qui représaitent 


LES LIAISONS AUTOROUTIÈRES À PARTIR DE BRUXELLES 

v, AMÉrfÈBDÀM 



y. PARIS 


C OMME beaucoup de capi- 
tales occidentales — et plus 
encore sans doute que la 
plupart d’entre elles, — Bruxelles 
a été, pendant la majeure partie 
du dix-neuvième siècle et la 
première moitié du vingtième, 
le lieu dîme double centralisa- 
tion, celle des institutions poli- 
tiques et administratives de 
l'Etat, celle du siège des grandes 
entreprises. Double concentra- 
tion donc ; des centres de déci- 
sion politique et économique, 
publics et privés; des effectifs 
du secteur tertiaire. Centralisa- 
tion et concentration qui ren- 
dent compte du ressentiment des 
autres régions à l’égard de 
Bruxelles. 

La population active occupée 
dans la région bruxelloise compte 
cinq cent quatre-vingt-huit mille 
personnes et représente 20 % 
des effectifs totaux pour la Bel- 
gique. Ils se répartissent en cent 
trente mille agents des services 
publics <24 % du total national), 


dustxle (10 % du total national). 

Sur cent travailleurs occupés 
dans la région bruxelloise (mus 
pouvant habiter dans d’autres 
réglons du pays), cinquante- 
quatre sont dans les services 
privés, vingt-quatre -dans . l'In- 
dustrie et vingt-deux dans les 
services publics- Cette structure 
de l’emploi conditionne bien des 
problèmes de la région. 

Dans ses limites territoriales 
récemment fixées par un accord 
politique, Bruxelles est une ré- 
gion urbaine d’environ 7 kilo- 
mètres de rayon, peuplée d'un 
milli on d’habitants et donnant 
de l’emploi, on l’a vu, à quelque 
six cent mille personnes. La ré- 
gion ainsi définie présente les 
mêmes caractéristiques et con- 
naît les mêmes enjeux que les 
grandes métropoles occidentales. 


la fraction la plus aisée (35 à 
45 %) de la population étran- 
gère ; 2) des travailleurs pau- 
vres (de 55 A 65 % des Bruxel- 
lois non belges), le plus souvent 
originaires du bassin méditer- 
ranéen, le plus souvent peu qua- 
lifiés et groupés dans de vieux 
quartiers ee transformant peu à 
peu en véritables petits ghettos. 
En période de crise économique, 
les manifestations de xénophobie 
se multiplient à leur égard et 
on leur reproche soit d’être 
chfimeuxs, soit de prendre- le 
travail des nationaux. 

La population active bruxel- 
loise (résidant et travaillant à 
la fols dans la région) représente 
environ 12 % de la population 
active nationale, alors que la 
population totale de la région 
représente 10 % de la population 
du pays. 

La main-d’œuvre féminine est 
plus importante dans la capitale, 
oû l'on trouve plus aisément des 
services qui facilitent le travail 
familial et ménager et des em- 
plois physiquement moins pé- 
nibles. 

En général les Bruxellois sont 
soit beaucoup plus qualifiés (8 % 
d’universitaires à Bruxelles et 
4.% dans le pays), soit beaucoup 
moins qualifiés (S % de travail- 
leurs sans qualification et 4 % 
dans le pays), que le reste de la' 
main-d’œuvre belge, et cette 
dernière particularité n’est pas 
sans Influence sur révolution du 
chômage. Car Bruxelles est for- 
tement touchée par la crise : les 
chômeurs de la région, qui ne 
représentaient pas 7 % du chô- 
mage national en 1970. en repré- 
sentent 1L5 % dès 1976. 


A l'occasion de l’exposition 
universelle de Bruxelles en 
1958, les autorités ont entrepris 
d’adapter la région à l’automo- 
bile en faisant construire des 
tunnels, des autoroutes urbaines 
et autres voles rapides allant 
jusqu’au centre de la ville. 
Comme ailleurs, on a pu cons- 
tater que ces travaux ne facili- 
taient que momentanément les 
choses et augmentaient l'attrac- 
tion exercée par les quxrtiœa 
ainsi desservis où les empires se 
concentraient de plus en plus. 
Les constructions de tours ont 
aftimâ bien des perspectives ur- 
baines. ignfi» tond» la décision 
d'installer un réseau de métra 


que Bruxelles reste un important 
centre d'emplois qui attire un 
grand nombre de travailleurs 
résidant dans d'autres réglons. 
Ces -narrateurs, comme on dit, 
étalent 188000 en 1961 et 245000 
en 1670 : augmentation specta- 
culaire due A 2a fols & 2a multi- 
plication des emplois adminis- 
tratifs & Bruxelles et au fait que 
beaucoup de travailleurs bruxel- 
lois vont habiter en banlieue. 
L’ampleur de ce mouvement 
pendulaire, qui se fait souvent en 
automobile, et la forte concen- 
tration administrative privée et 
publique ont Joué un rôle impar- 
tant dans les changements du 
paysage urbain. 


versements. Las de vivre dans 
une cité véritablement c éclatée a, 
les habitants ont eu tendance à 
s’organiser pour faire entendre 
leur voix, afin que Bruxelles ne 
se réduise pas & un nœud routier 
et ferroviaire à l’usage des 
« eurocrates s et des fonction- 
naires internationaux. Bruxelles 
est la ville au inonde où les 
grou p eme n ts d’habitants sont les 
plue nombreux (plus d’une cen- 
taine rie comités de quartier). 
Faut-Il s'en réjouir ou s’en 
plaindre? On ne sait, d'autant 
que ces différents mouvements 
n'agissent pas tous pour l’appli- 


cation d'une seule et même poli- 
tique d’aménagement (ici aussi, 
ü y a les riches et les pauvres), 
bien qu Us soient regroupés dans 
une fédération qui tente d’uni- 
fier tes objectifs. 

lies plus optimiste- attendent 
beaucoup de ces groupes de pres- 
sion et estiment que les opposi- 
tions actuelles constituent une 
c crise de jeunesse s. On pourrait 
le croira & constater que les 
groupements d’habitants volent 
actuellement d’un œil plus favo- 
rable qu' auparavant les entre- 
prises bruxelloises qu’hier encore 
on souhaitait expatrier. 

Dans un espace aussi exigu, H 
est difficile de lutter contre la 
Spéculation foncière, d'endiguer 
la fuite des habitants, mats aussi 
la fuite des entreprises, car 
Bruxelles est aussi une ville in- 
dustrielle et veut le rester. 

Depuis toujours, la ville est 
un centre administratif Impor- 
tant dont la fonction s'est encore 
développée avec l’Installation de 
la CJELE. et de l'OTAN. Cepen- 
dant, depuis toujours aussi, 
Bruxelles est on grand centre 


industriel, n y a quinze ans, 
l'emploi industriel y représen- 
tait 15 % du total national ; 
cette part est actuellement tom- 
bée à 10 %. Depuis environ dix 
ans, des entreprises Industrielles; 
à l'étroit dans le milieu urbain, 
quittent la ville et vont s'implan- 
ter dans les parcs industriels 
aménagés dans les autres ré- 
glons. En outre la crise touche 
particulièrement certains sec- 
teurs, et la ville a perdu de ce 
fait environ ' vingt-cinq mille 
emplois industriels de 1974 à 
1976b La situation est d’autant 
plus préoccupante qu’on peut 
enregistrer ou prévoir un certain 
repli des quartiers nationaux de 
multinationales Installés à 
Bruxelles, ainsi qu’un mouve- 
ment de décentralisation des 
entreprises privées et de certains 
services publics. La régionalisa- 
tion en cours doit normalement 
entraîner une décroissance de 
l'appareil administratif centra- 
lisé jusqu'à présent dans la 
capitale. 


Une forte minorité étrangère 


L A population bruxelloise a 
augmenté jusqu'en 1967, date 
à laquelle elle atteignait un 
million soixante-dix-neuf mille 
habitants. Depuis 1967, des fa- 
milles quittent chaque année 
l'agglomération urbaine sans 
être remplacées par de nouveaux 
habitants. Comme dans d’autres 
grandes villes européennes, les 
Jeunes ménages à revenus 
moyens et supérieurs vont s’ins- 
taller en banlieue, ma-te conti- 
nuent à, travailler en ville, 
contribuant ainsi & aggraver les 
problèmes de circulation et de 
nuisances qui les avalent fait 
fuir. 

Pendant plusieurs années, cette 
importante émigration a été 
masquée par une Immigration 
croissante d'étrangers : depuis 
quinze ans, cent trente-huit 
mille Belges ont quitté la ville. 


qui compte aujourd'hui un mil- 
lion quarante-deux mille habi- 
tants, avec 31 % d’étrangers. 

Ce double mouvement de sor- 
tie des Belges et d'entrée des 
étrangers a pour résultat la co- 
existence de plusieurs popula- 
tions bruxelloises : d’une part, 
les Belges, qui sont en moyenne 
de plus en plus pauvres et de 
plus en plus âgés (25 % de per- 
sonnes de plus de soixante ans) 
et qui jouissent de la totalité 
des droits politiques ; d’antre 
part, la population étrangère 
particulièrement jeune (8 % seu- 
lement de personnes de plus de 
soixante ans), féconde (36 % 
des naissances) et sans droits 
politiques, fia forte minorité 
étrangère est elle-même foncée 
de deux catégories très diffé- 
rentes : 1) des diplomates ou 
fonctionnaires des organismes 


ÉCOLE R. STEINER 

227, avenue Molière - Bruxelles, 1060 

g^r,i. privée, mixte, affiliée au mouvement m ond i a l 
des gtAtnar (Waidorf) - Plus do 120 écoles dans 17 pays 

Un enseignement structuré par périodes : 

• Répondant aux besoins vitaux de reniant daaa les d nmaln ea 
Tihwdniifi. psychique, Intellectuel et spirituel : 

• Reuantlès disciplinée de basa aux activités artistiques et manuelle», 
éléments éducatifs & part entière ; 

• Permettant aux enfanta et aux professeurs de nouer des rapports 
humains profonde et vrala. 

L’Ecole offre actuellement un jardja d'enfants 
( 2 -G ans) et 4 classes pri mair es. 

Renseignements et inscriptions : tflL 343-17-37, Bruxelles. 

■ n ne roots pa de recevoir de «cote une formatio n acft enéc. 
nais de rÿvrépater à Ut recevoir de ta oie.-» s. STEINER. 


(Lire la suite page 21.) 

Dans ce supplément : 

Page 17 : c Les derniers des Belges ? » (Lac Aubry). 

Page 1 8 : La ville aux cent comités d’habitants (Maurice Culot}. 

Page 19 : Les artistes « utiles » et les autres (Jean Francis). 

Page 20 : La capitale belge vue par un Flamand et un Wallon 
(Ant. Vau OvetseheUe et Luc Maréchal). 

Page 21 : Suite de l'article de Catherine Michel et Xavier Ma bille. 


Cela a 'empêche pas d'afiieocs 


Essor des groupements d 9 habitants 


Les chantiers qui déchirèrent 
la ville ont provoqué des boule- 
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BRUXELLES CŒUR ÉCONOMIQUE DE L’EUROPE 



' Principaux axas rautisra 
■ Principaux bxks fmroviakvs 
. Prtadpaha va/e* navigables 


B RUXELLE 5 , capitale, politique et administrative 
du royaume de Belgique, est aussi la capitale 
du Marché commun et le siège de la Commission 
exécutive de cette Communauté européenne. 

Bruxelles est devenue, au cours de ses mille ans 
d'histoire, une ville internationale groupant, outre la 
C.E.E. et l'OTAN, les sièges ou représentations de 
toutes les grandes sociétés, associations, organisations 
publiques ou privées du monde entier 

L'homme international se sent dès lors vraiment 
chez lui à Bruxelles I La mise en place d'une véri- 
table politique régionale, correspondant encore mieux 
aux critères d'activités et aux ambitions réelles d'une 


ville d'un million d'habitonts. augmente encore le 
capital de confiance et de sympathie qu'inspire 
Bruxelles ville ouverte au monde entier. 

En effet, à la suite de la politique de décentra- 
lisation dans laquelle la Belgique s'est engagée depuis 
quelques années. Bruxelles a mis en œuvre les outils 
d'un nouvel essor économique. 

Vous trouverez, ci-dessous, une description de 
l'infrastructure industrielle, économique, sociale et 
culturelle de Bruxelles qui, j'en suis convaincu, vous 
intéressera et fera, peut-être, de vous un nouveau 
Bruxellois. 

HENRI SIMONET, 

fjm i j fii r * tt'Btol d r économie! régionale bruxelloise. 


Carte 


Les aides aux investissements L'infrastructure bancaire 


Bruxelles : 

— 4“ 21 ’ 12 ~ longitude est, 

— 50* W S" latitude nord, 

— ■ Climat tempéré, 

— 16 606 hectares, 

— 1 050 MO habitants, 

— 650 000 travailleurs, 

— 33 000 entreprises privées. 

Bruxelles est la capitale de la 

Belgique, petit pays de 10 millions 
d’habitants, qui a réussi à se 
hisser en huitième position parmi 
les paissances commerciales mon- 
diales. 

Bruxelles est le cœur politique, 
économique et administratif de 
l'Europe : elle abrite la organes 
de décision et d'exécution des 
Communauté» européennes, de 
l’Union Benelux, de l’Organisation 
du traité de l'Atlantiqne nord, 
ainsi que de nombre uses autres 
organisations . internationales pu- 
bliques et privées. 

.xelles est un carrefour du 
négoce, position à laquelle concou- 


rent son équipement st r ucturel et 
sa situation géographique centrale 
en Europe. 

Bruxelles est un carrefour ferro- 
viaire et un earrefonr antotontier ; 
les réseaux belges sont les plus 
denses du monde et sont reliés à 
tous les réseaux européens. 

Bruxelles est un carrefour aé- 
rien; l’aéroport de Bruxelles na- 
tional. & dix minutes de voiture du 
centre de la ville, est desservi par 
trente-huit compagnies de naviga- 
tion aérienne. 

Bruxelles est reliée, par voles 
d’eau navigables, aux réseaux 
étrangers. 

Bruxelles est reliée a la mer par 
nn - maritime qui donne ac- 

cès au port d’Anvers et de U aux 
ports de Zeebrugge, de Gand. d’Os- 
tende. 

Bruxelles est on centre de télé- 
communications entièrement auto- 
matisées relié an réseau mondial 
par câble et antenne de télécom- 
munications spatiales. 


I L existe en Belgique une 
législation d’aide aux Inves- 
tissements. lies entreprises 
peuvent en bénéficier quelle que 
soit leur forme Juridique au 
leur nationalité. 

Dans une région aussi déve- 
loppée que Bruxelles, les aides, 
directes et indirectes, les plus 
importantes sont accordées pré- 
férentiellement aux entreprises 
qui investissent dam la recher- 
che et le développement Indus- 
triels 

Les aides financières 

En ce qui concerne le finance- 
ment des investissements, l’Etat 
ou la région supporte une partie 
des charges d'intérêt liées aux 
emprunts 

Cette aide peut atteindre 4 % 
de la charge d’intérêt des trois 
quarts de l'investissement pen- 
dant huit ans. 


Centre européen de foires et d expositions 


Dans un rayon de. 200 kilo- 
mètres autour de Bruxelles, habi- 
tent trente millions de personnes, 
au âenelux, à l'ouest de l'Allema- 
gne et au nord de la France. 

Pour faciliter les dialogues, les 
échanges, les achats et ventes au 
sein de ce vaste marché, Bruxelles 
s'est dotée, en matière de foires 
et expositions, d'un outil varié, 
qui met à la disposition des fabri- 
cants et des exportateurs un 
grand choix dé manifestations, de 
locaux et de services. 

Le Parc des expositions dispose 
de onze hails qui occupent 

no 000 > êtres camés couverts, 
et de vastes terrains qui se prê- 
tent à des expositions à l’air libre. 

Il est situé en bordure de 
Bruxelles, en liaison directe avec 
le centre - ville et les autoroutes 
périphériques. 

Quarante manifestations s'y 
déroulent annuellement, et sont 
organisées, pour la plupart, par la 
Faire .internationale de Bruxelles. 

Il s'agir tantôt d'expositions 
accessibles au grand public des 
consommateurs, tantôt de salons 
spécialisés réservés à de nom- 
breux secteurs professionnels. 

Outre ses vastes locaux, le 
Parc des expositions offre à l'or- 
ganisateur un grand nombre de 
commodités, dont vingt-cinq mille 
parkings et un choix complet de 
services techniques, administra- 
tifs et commerciaux, tels que lo 
traduction simultanée, le secréta- 
riat; Il s'occupe des problèmes 
d'accueil et de restauration ; Il 
prend en charge toutes réserva- 
tions d'hôtels et de moyens de 
transport, et peut assurer les ser- 
vices de publicité, presse et pro- 


DES MILLIERS 
DE CHERCHEURS 

toift jp réseau d’enseignement 
-supérieur s * accompagne d'un 
ensemble de centres de recherche. 

Les universités sont, bien évi- 
demment, les lieux privilégiés où 
s'exerce la recherche fondamen- 
tale er appliquée. .Les deux univer- 
sités bruxelloises représentent en- 
semble un potentiel dB recherche 
très Important : on y trouve quelque 
trois mille chercheurs de toutes 
disciplines et plusieurs équipes 
Jouissent d’une réputation Interna- 
tionale. 

Les secteurs dp pointe sont trop 
nombreux pour être énumérés ici, 
mais citons entre autres, en ma- 
.Uère derechetche appliquée, les 
métaux non ferreux, l'automatique, 
Ig métrologie nucléaire, l'énergie 

solaire,- rôlectro technique, le génie' 

chimique et en matière' médicale, 
la néphrologie, la cardiologie, ta 
biomécanique osseuse, la toxico- 
• logle, elc. 

-Dans la mise en place da la 
nouvelle politique Industrielle 
bruxelloise de recherche et de 
développement les parcs Industriels 
scientifiques , sont associés & chs- 
. eu ne: des deux, universités. 


motion, l'aménagement de stands, 
l'organisation conjointe de collo- 
ques, de journées d'études et de 
congrès. 

A proximité du parc s'étend 
le Baissais International Trode 
Mort, qui met en location 
1 50 000 mètres carrés de locaux, 
destinés à l'exposition perma- 
nente de prêt - à - porter, textiles 
d'ameublement et meubles. 

Enfin, le Centre International 


Rogier propose, au - centre de la 
ville, quelque 15 000 mètres car- 
rés de salles agrémentées de-dif- 
férents services. 

Plusieurs organismes spécia- 
lisés en foires et expositions, 
quelque 300 000 mètres carrés 
de locaux polyvalents et tous les 
services adéquats réunissent donc, 
en faveur de chaque organisateur, 
tous les éléments de succès et 
de rentabilité qu'il exige. 


La Société de développement 
régional de Bruxelles (S.D.R.B.) 
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Paies Industriels an Parcs indusO^S^^£. 
f Zones industrielles - Çj SDJU3. . W en développement 


La Société de développement 
régional , da Bruxelles est l’Institu- 
tion publique chargée de l'exécu- 
tion de (a politique économique da 

la région. . . 

Dans le cadre des options régio- 
nales de développement, la S.D.R.B. 
s'attache à plusieurs types d’acti- 
vité : 

• Accuil des entreprises 

Dans tous les cas où une entre- 
prise a des besoins eh espace, 
ia S.D.FLB. est & même de lui 
proposer des solutions : 

— qu'il a'agtsse de l'Implantation 
d'une nouvelle entreprise dans la 
région, 

' — ou qu’il s agisse d'une entre- 
prise bruxelloise désirant s'agran- 
dir. 

• Service au entreprises 

La S.D.R.B proposa aussi aux- 
ontre prises un servie? P Informa- 


tion qui les renseignera sur toutes 
les matières susceptibles de les 
Intéresser 

— permis divers ; 

— crédit et aides financières; 

— parcs « autres terrains. Indus- 
triels ; 

— etc. 

• Affectations 
industrielles 

La S.D.R.B participe à l'aména- 
gement du territoire régional, .L'In- 
dustrie occupe ■ 

— zones industrielles 075 ha; ■ 

— zones industrielles compati- 
bles avec l'habitat 353 ha. , 

• Parcs industriels 
scientifiques 

100 ha de ces zonw industriel les 
ont la vocation, de parcs, scientifi- 
ques associés directement aux uni- 
versités bruxelloises 


D'antre paît, sous certaines 
conditions. l'Etat peut faciliter 
l’ obtention de crédits par l'en- 
treprise en attachant sa garantie 
au remboursement de ces cré- 
dits, quant au capital et aux 
Intérêts. 

•ftnfin , l’investisseur privé peur 
aussi obtenir la participation 
financière de l’une ou l’autre 
société publique compétente. 

En ce qui concerne les taxes, 
lés nouveaux investisseurs peu- 
vent être exonérés pendant cinq 
ans du précompte immobilier 
(impôt direct perçu sur les Im- 
meubles à raison d’une valeur 
juridiquement fixée par la puis- 
sance publique). 

Dans le parc industriel a 
vocation de recherche et associé 
aux universités, l’Etat — en plus 
des aides décrites cl-dessus •— 
couvre entièrement les frais 
d'infrastructure, c'est - à - dire 
l’aménagement routier et Tins- 
tall&tlon des diverses canalisa- 
tions nécessaires. 

Précisons que les bénéficiaire 
d’aides restent libres de s’adres- 
ser aux Institutions privées ou 
publiques de leur choix pour le 
financement de leurs Investisse- 
ments. 

Les aides à l’exportation 

Les mesures d’aide aux expor- 
tations — qui ne sont pas pro- 
pres é la région bruxelloise — 
consistent en facilités de finan- 
cement et en réductions d'inté- 
rêts. 

L’Office national du Ducroire, 
qui a pour vocation de stimuler 
les exportations, assure par ail- 
leurs les risques -de crédit ; Il 
peut aussi financer directement 
certaines opérations d'exporta- 
tion. 

Los aides à la formation 


do personnel 


Lorsqu’une entreprise souhaite 
s’installer ou étendre ses acti- 
vités, la puissance publique peut 
l'aider A se procurer un person- 
nel qualifié. 

C'est ainsi que l'Office natio- 
nal de l'emploi peut financer 
partiellement la formation du 
personnel. Celle-ci sera donnée, 
œlon les besoins de L’entreprise, 
soit au sein de celle-ci, soit dans 
les centres de l'ONEM. soit en- 
core & l’étranger. 

Toutefois, les aides en la ma- 
tière portent seulement - sur la 
formation de techniciens qua- 
lifiés, A L’exclusion de toute 
fonction commerciale ou admi- 
nistrative. 

Le montant de l’aide peur 
aller de 25 % a 50 % du co&t 
total comprenant rémunéra- 
tions, charges sociales, indemni- 
tés et frais de séjour éventuels 
A l'étrangér. : . 

Régime fiscal 

pour les cadres étrangers 

Pour les cadres et dirigeants 
étrangers qui résident et tra- 
vaillent en Belgique, le revenu 
soumis A l'impôt peut être di- 
minué A concurrence de 30 % 
ou L5 million de francs belges 

Cette mesure peut, selon es 
cas, être appliquée pendant cinq 
ou huit ans. 


UNE 

QUALIFICATION 

EXCEPTIONNELLE 

Huit Bruxellois sur cent sont 
diplômés d.a l'enseignement supé- 
rieur universitaire ou technique — 
proportion tout à fait exception* 
nette. 

Selon Iss dernières estimations. 
12 % des travailleurs bruxellois ont 
achevé des études de niveau supé- 
rieur {universitaire ou autre), tandis 
que l8 . 4 /ç ont terminé des études 
secondaires 

L'enseignement technique supé- 
rieur est spécialisé en mécanique, 
en électitclté et ' en chimie. La 
ville abrite également plusieurs 
centres de formation paramédicale 

En. ce qui . concerne l'enseigne- 
ment universitaire. Bruxelles pos- 
sède deüx universités complètes - 
l'Université libre de Bruxelles (envi- 
ron treize mille étudiants) et (s 
Vrije UnfveralteJi Brosse) (environ 
cinq /mille étudiants) 


• Les exportations de la Belgi- 
que représentent près de (a moitié 
du produit national brut : les 
importations sont de la même 
importance. Aussi, la Belgique 
a-t-elle toujours eu besoin d'un 
système bancaire ouvert permet- 
tant des contacts aisés e» rapides 
avec l’étranger. 

• Depuis 1944. 18 Belgique a 
instauré un double marché des 
changes. 

• Un - marché réglementé - 
sert de cadre aux transactions sur 
marchandises et sur services ; dans 
la cadre des accords de Bretton 
Woods d'abord et du - serpent » 
monétaire européen ensuite, tes 
autorités monétaires belges inter- 
viennent sur ce marché pour 
assurer le respec* des cours extrê- 
mes convenus. 

• Un - marché libre - traite 
fautes les autres opérations et no- 
tamment les transferts de capitaux. 
Ls loi de l'offre et de (a demande 
regit les cours pratiqués sur ce 
marché et les autorités belges peu- 
vent. par ce mécanisme. laisser, 
tant à leurs citoyens qu'aux ôt ran- 
gera. la libre choix d'investir ou de 
déshrvestir en francs beiges, sans 
devoir soutenir le cours de la 
devisa 

• Les opérations courantes de 
paiement s'effectuent sans autori- 
sation, sur le marché qui leur est 
destiné: seules des transactions 


importantes de caractère commer- 
cial font l'objet d'un conrrôi? avant 
exécution, en période de flotte- 
ment monétaire et de risques spé- 
culatifs (la présentation du modèle 
de change sert de justification 
auprès de la banque pour le dé- 
nouement de l'opération : c’est ce 
qui contraint l'Importateur belge è 
régler par virement er non par 
chèqud' ses achats de marchan- 
dises é l'étranger) 

• Sur le marché libre. l'I.B.LC 
demande, en principe, pour toute 
opération, dans un bul statistique, 
une déclaration écrits et signée du 
donneur d'ordre sur la nature de 
la transaction : désinvestissement, 
exportation ou rapatriement de 
capitaux, revenus locatifs etc 

• Les banques étrangères ont 
été bien accueillies è Bruxelles et 
nombreuses sont celles qui y ont 
ouvert des succursales ou des 
finales : elles dépassent d'ailleurs, 
en nombre, les banques belges 
(13 b grandes maisons françaises, 
privées et nationales, y sont actives 
et très appréciées.) 

0 La clientèle étrangère, com- 
merciale ou privée n'est pas 
soumise é une réglementation : le 
respect du doubla marché des 
changes est la seule contrainte. 
L'ouverture de compte, rémission 
de chèques, l'Importation ou . l'ex- 
portation de devises ne connaissent 
pas d'autres limites. 


Vivre à Bruxelles 


P EU de villes européennes ont 
connu en quelques armées 
è peine un rythme de dé- 
veloppement comparable è celui de 
Bruxelles. 

Les grands travaux urbains, les 
Idées européennes ont contribué 
é modifier considérablement le vi- 
sage de cetie ville au caractère 
quelque peu traditionnel Siège de 
huit cents organismes Internatio- 
naux et d'un corps diplomatique de 
cent cinquante-huit ambassades. 
Bruxelles est animée d'une vita- 
lité sans cesse croissante Cepen- 
dant l'achat ou la location de 
logements ne pose aucun problème 
Le choix est possible entre plu- 
sieurs formules : studios, apparte- 
ments. maisons, villas, dans dif- 
férents types d’ environnement. 

Le réseau d'enseignement tant 
secondaire qu’universitaire est très 
varié et les écoles étrangères sont 
également bien représentées . Ly- 
cée français. Ecole européenne. 
Ecole internationale. Britlsh SchooJ 
of Brussels. etc 

£n raison de son caractère In- 
ternational. routes les religions sont 
tolérées et représentées 
Les gourmets ne se sentiront, pas 
dépaysés, car, placée sous le signe 
du bien-manger, la capitalé offre 
mille trois cents restaurants où les 
cuisiniers belges et étrangers dé- 
fendenl dignement leur réputation. 

Les emplettes... un vrai plaisir... t 
Vous trouverez tout ce que vous 
■ avez chez vous et encore beau- 
coup plus, car ici c’est le rendez- 
vous des produits du monde entier 
Bruxelles est en permanence le 
théâtre -de manifestations et d'ac- 
tivités culturelles organisées dans 
toutes les langues Du spectacle 

d'opéra er ballets aux manifes- 
tations folkloriques, en passant par 
les expositions, concerts ei gale- 
ries d’art, ta calendrier bruxellois 
présente une gamme étendue de 
possibilités 

A la mesure du rôle qui lui a été 
assigné par la conjoncture euro- 
péenne et mondiale. Bruxelles 
compte 140 hôtels offrant quelque 
8 000 chambres dont 6000 sont de 
première classe. 

Mais malgré cette fièvre d’agir, 
de construire, d’améliorer. d’In- 
nover. Bruxelles reste elle-même 
vihe de charme où il fait bon vivre. 

Les relations économiques, in- 
dustrielles. scientifiques ou . cuF 
birélles présupposer^ de nombreux 
contacts, nationaux er Internatio- 
naux 

Conscients de l'apport donné par 


ces échanges. l’Etau la ville, les 
communes ont suscité l’installation 
de multiples locaux munis d'équi- 
pements ultra-modernes, dotés de 
services capables de répondre aux 
soucis des organisateurs officiels 
ou privés les plus exigeants. 

L'Office de tourisme de l'agglo- 
mération bruxelloise (TIB). quant à 
lui. s créé Bruxelles-Corigrôs. dé- 
partement chargé de. ia promotion 
et de l'information spécialisée 

Se retrouvent associés grâce à 
Bruxelles-Congrès, les salles, l'hô- 
tellerie. les agences de voyages, 
les transporteurs et ce. dans un 
esprit de service qui offre aux 
organisateurs une garantie d'effi- 
cacité et de prix permettant é 
Bruxelles d'aligner une gamme de 
lieux de rencontre si d’expositions 
au centre de l'Europe è des prix 
extrêmement compétitifs 

Les facilités techniques ainsi of- 
fertes ” sont considérables : trois 
centres de congrès avec auditorium, 
équipés de traduction simultanée, ■ 
restauration, surfaces d'expositions, 
et parkings. De surcroît, di/ salles 
de conférences et dix-neuf hôtels 
de première classe équipés peu- . 
vent recevoir tous types de confé- 
rences jusqu’à 8 000 participants. 

Le logement de ceux-ci dans. 
B 000 chambres dont 6 000 de. luxe 
est prévu pour 17 000 personnes: 

Tous les hôtels sont très pro- 
ches du Palais des congrès ef 
des centres commerciaux du haut et 
du bas de la ville où le shopping 
est international et la gastronomie; 
un des fiels de la cité. 

A Bruxelles, ville aux dimensions 
humaines, la sécurité existe, dans. 
l 'harmonie d'un 1 confort Jamais dê- 
menti • 

Les services d'accueil sont poly- 
glottes par nature et par métier; 
Bruxelles est bâtie en (orme de! 
Cœur, vous le sentirez battre pour , 
vous. 


POUR T0UÏE 
INFORMATION 

SECRETARIAT D’ETAT 
4 L’ECONOMIE REGIONALE 
BRUXELLOISE 
Sue de la LoL 56. Boite 12 
1040 BRUXELLES 
TéL j (32-21 511-06- S6 

SOCIETE 

DE- DEVELOPPEMENT 
REGIONAL DE BRUXELLES 
Avenue des Arts, 39. Boit» 8 
IO40 BRUXELLES 
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«Les derniers des Belges ?» 


eenmededelmg 
van het Mmisterie 
vanNederiandse Cnttimr 


1 Par LUC AUBRY 

Baudelaire disait de Bruxelles qu'elle est une capitale de «"n *» , 
quelle sent le savon noir, que la cuisina y est dégoûtante, ilinteB- 
taire, et que les animaux y sont tristes car les chiens n'y sont pas 
plus caressés que les fe m m es. Du Bruxellois, le poète pensait qu'il 
est bête mais résistant comme les mollusques, qu'il ne rit jamais 
quand U faut et ne boit du via que par vanité, préférant le faxo. 
de la bïèra deux fois bus. Jugement pour le moins «n peu 

à la manière de la chanson de Brel sur les Flamands. Du moins 
l'auteur des Fleurs du mal avait-il raison quand 3 écrivait que le 
visage du Belge se confond avec celui du Bruxellois. 


A U moment où Wallons et 
Flamands se sentent la 
tripe régionale ou commu- 
nautaire. le Bruxellois est même 
le dernier des Belges, le dernier 
des « patriotes ». Mais son patrio- 
tisme n’est ni cocardier ni clai- 
ronnant. Telles sont bien sa force 
et sa faiblesse. Avant d'ètre le 
carrefour de l’Europe, Bruxelles 
est — faut-il le dire ? — le carre- 
four de la Belgique. ' Dans ces 
conditions, un « Bruxellois * est 
aussi difficile h définir qu’un 
«t Américain » : H y a les 
Américains d’origine allemande, 
polonaise ou irlandaise, même 
s'il existe de « vrais Américains » 
— ceux dont les ascendants sont 
arrivés avec la Mayflower. H 
y a aussi de s vrais Bruxellois », 
installés dans la capitale depuis 
plusieurs générations, mais la 
majorité des habitants de la 
capitale sont des Wallons émi- 
grés, des Flamands francisés ou 
non. Comment les sociologues et 
les hommes politiques peuvent- 
ils trouver un commun dénomi- 


nateur à cette population de plus 
d’un million d'habitants ? 

Diviser les Bruxellois selon la 
langue — selon leur communauté 
culturelle, comme on dit aujour- 
d'hui — n’a pas toujours grand 
se n s. Le recensement linguistique 
fut — surtout dans la capitale 
— un référendum, beaucoup 
optant pour le Français bien 
qu’il ne fût pas leur langue 
maternelle, mais parce que c’était 
la langue qu'ils voulaient parler. 
Dans de nombreuses familles, le 
bilinguisme, réel ou prétendu, est 
une manière typiquement bruxel- 
loise de mélanger le mauvais 
néerlandais et le français inoor- 
rect, en ne parlant vraiment 
bien aucune des deux langues. 
Ces gens-là, qui sont belges assu- 
rément. auraient de la peine & 
se présenter comme franco- 
phones ou comme néerlando- 
phones. Us ne sont pas davan- 
tage wallons ou flamands, au 
sens ethnique - du terme. Alors ? 
H faut bien ae faire une raison, 
même si le qualificatif n’est plus 
dans le vent : ils sont belges. 
tout simplement. 


Patriotisme difficile à définir ? 


C ’EST très simplement, en 
effet, très naturellement, que 
le Bruxellois, surtout s'il habite 
la capitale depuis sa naissance, 
comme son père et son grand- 
père, est « le dernier des Bel- 
ges ». Peut-être parce qu’il a 
des ^nnsinc en Wallonie et en 
Flandre, parce que l'un de ses 
arrière-grands-peres était lié- 
geois et qu’un autre était né à 


Pour tous renseignements 
concernant le 

« COURRIER 
DE BELGIQUE » 

Tarifs, Réservât»! d’espace, etc. 

S'adresser : Rossai et Cio S.A. 
Déportement Espace-Presse 

112, rue Royale, 

1000 BRUXELLES 
Tel. (02) 217-77-50 (ext. 3631 


Hasseit. B se dit « bon Belge », 
et l’est assurément, dans la 
mesure où Q ne sacrifie à aucun 
nationaliste du Nord ou du 


Sud. n parle français chez lui 
et dans les affaires, comprend 
plus aisément le patois flamand 
de Bruxelles que le néerlandais 
correct, et veut faire de ses 
enfants des Belges bilingues. 

Ce patriotisme belge de la plu- 
part des Bruxellois — rr in P ^ 
parmi ceux qui votent pour le 
Front démocratique francophone 
parce que c’est le premier parti 
de la capitale — est mai^fgA h 
définir. Ce n’est pas le* culte de 
la a Belgique de papa » : cette 
Belgique-la, qu’on le veuille ou 
non. n’existe plus guère. La 
génération précédente a vécu une 
époque libertine et héroïque. 
Dans ses souvenirs se mêlaient 
les Foch de l'Illustration et 
les Feydeau de- la Petite 
Illustration. C’était la Dame 
de n.hwt Maxim’s les tJMria 
de la Marne. 

Pour les Belges de cette épo- 
que-là, la patrie était une belle 
fille quelque peu dépoitraillée, 
déployant son drapeau et chan- 
tant Za Brabançonne en fran- 
çais. Pour les Bruxellois qui ont 
traversé sans frémir trente ans 
de querelles communautaires, la 
Belgique d’aujourd’hui est, plus 
simplement, un pays où il fait 
bon vivre, où l’on peut se sentir 
chea soi- à Bruxelles, à Anvers 
ou à Liège, à condition, de se 
donner la peine de parier un 
peu la langue de l’endroit. Etre 
Belge, c’est maintenir des raisons 
de vivre ensemble sans chercher 
& réhabiliter Déroulède, c’est 
parler sa langue — sans honte 
— et celle des autres — sans 
complexes. C'est pouvoir être 
wallon sans céder au folklore, 
c'est retrouver des amis de 
Courtral au bord de la Bémols 
et un fumet plus belge que lié- 
geois dans les romans de Sime- 
non. C’est aussi se sentir fla- 
mand « avec la mer du Nord 
pour dernier terrain vague », 
et chanter c le plat pays ». 


Mens en Landschap 
in de 17de eeuwse 
Hollandse Schilderkunst 

eeaieeks scfaflderijen vit de 
Akademiô der BDdenden KOuste 
te Wenen, tenloongesteJd in bet . 
leader van het vijfenîwinngjaiig 
bestaan van het Belgisch- 
Oostenrijks cuüureei akkoord. 

I Æi3eum voce Oude Kunst 
RegenJschapeatraal 3 
tôt ISjanuari 1878 
elke dagvan 10 lot 12 

en van J3 lot 17 uur i 

behalve ’s maandags. 

Retrospectieve 

Lismonde 

een volledig beetd 
van het œuvre 
van de kunsteoaar. 
geselecteerd ùt officiels 
en privé-vaxzamelingea. 

Muséum voeu Moderne Kunst 
Konuiosplein 1 
lot 12februari 1978 
elke dag van 10 lot 13 
en van 14 tôt 17uur. 
behalve ’s maandags. 

Retrospectieve 
Willem Paerels 

tWBebooderdwedaax 
vaQdenitNedeüand 
genaturaliseerde Belg 
die deel uitmaakte 
van deBiabantse fauvisten. 

Muséum voor Moderne Kunst 

rrn 1 

vanef 3 rnaart toi 16 apdl 1878 
elke dag van 10 tôt 13 
en van 14 lot 17 uur 
behalve h maandags. 

Bulgaarse Ikonen 
van de 9de 
tôt de 19de eeuw 

JhtjBwpiw 

gearganiseerd in bel trader 
vanhetBe)gischiuîgaac 
cuüureei aktoord. 

Konmldijke Musea voor Kunst 
en Geschie dénis 
Jubelpark 13 (JF. Kennedyta) 
eB:e dag van 9 30 tôt 1230 
en van 1330 tôt 17 uur 
behalve % maandags; 

's zatesdags en 's zondags 
doariopend van 930 tot 16 uun 




Quand Brel aimait « Marieke >... 


C AB il faut bien en revenir & 
BreL Celui d’il y a dix ans, 
qui n’étalt pas encore passé de 
l’amour à la haine & l’égard de 
ceux qui « aboient flamand ». 
Brel qui aimait tant « Marieke, 
U y a longtemps entre les tour» 
de Bruges et Gand ». mais aussi 
Jet et Madeleine, les moulas, les 
frites et le tram trente-trois. 
Brel, dont Pol Vandromme, dans 
un livre récent (paru aux édi- 
tions Labor, & Bruxelles), disait 
très justement : a Brel est ni 
à Bruxelles, à la veBle des fêtes 
du centenaire. Ici, la Belgique 
d'avant le nationalisme linguis- 
tique. la Belgique-creuset d’avant 
les ethnies à faux pedigrees, 
vint à peu près à bout de son 
travail assimilateur. Bn quelques 
décennies, cette triZZe flamande, 
tout en gardant dans ses pierres 
comme dans ses réjouissances 
ce caractère spécifique, se fran- 


cisa, mais sans jamais être vrai- 
ment t aie ville française-. La 
Flandre est la Colline inspirée 
de BreL Un petit Bruxellois Va 
gravie lors de ses premières 
vacances, et c’est son regard 
brabançon qu'a promène sur ce 
bout de sol à Via fini du monde, 
entre le sable et Veau, avec par- 
dessus le ciel même de Magritte 
et ses, nuages en mouettes ou en 
colombes _ A la Flandre fla- 
mande, Brel apporte son héritage 
brabançon de Bruxellois franco- ' 
phone. Brel est flamand tut peu 
comme on pourrait dire que 
Stendhal est italien-. » 

Jacques Brel éclaire ainsi ce 
que peut être un Bruxellois, oe < 
que peut être un Belge, même 
s’il éclate parfois en sarcasmes 
à l’égard de son pays. Le plus 
cruel, c’est-à-dire le plus lucide, 
quand 11 parle de la Belgique, 
n’est certainement pas Coloche. 


Si ces deux messieurs ignorent quelque chose 
de Bruxelles ou de noire hôteL. 

~ce ne peut être qu'un détail. 


Certains pensent que Monsieur Jean et Monsieur 
Louis, nos deux concierges, sont les personnages les 
phis importants de rhôtel.même avant le Directeur. 
Ce sont deux encyclopédies vivantes de la capitale 
belge, et nous ne nous risquerions pas à discuter 
les mérites de Pun ou de l’autre. 

Certains pensent que Monsieur Jean est un peu 
mieux au lait des problèmes commerriaux. D’autres 
affirment que Monsieur Louis est un tout petit peu 
plus familiarisé avec les spectacles. 


Toujours est-il qu’à eux deux ils ont plus de 60 
années de service hôtelier. Ils se sont occupés de 
centaines de conférences et de banquets dans les 
salons de fhôteL Ils sont passés maîtres dans 
lhit de résoudre les problèmes de dernière minute, 
même ceux qui se produisent lors des réunions 
les mieux préparées. 

Monsieur Jean et Monsieur Louis sont deux 
membres de notre équipe. Leur présence vous 
garantit un séjour agréable et réussi à Bruxelles. 



Ce sont les hommes qui font les hôtels. 


Brussels-Shemton Hôtel 

. Place Rogier 3, 1000 Bruxelles, TeL 2193400, Telex: 26 887 
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La ville aux cent comités d’habitants 


Par MAURICE CULOT 


Bruxelles est fréquemment citée dans les facultés d'urbanisme 
comme l'exemple & ne pas suivre en matière d'aménagement 
urbain, n est indéniable que cette ville d'un million d’habitants 
a été plus sûrement détruite par Turbanisme que par les guerres. 
Mais il faut aussi constater que, depuis quelques années, son 
nom est régulièrement associé à ceux d’Amsterdam et de 
Bologne. C’est qu’en effet, au-delà, d'un visage et d'un corps 
profondément mutilés, il s'y passe des choses étonnantes. 

n a fallu moins de dix ans pour que Bruxelles devienne 
« la ville aux cent comités d’habitants ». Des comités qui sont 
parvenus à organiser une forme de contestation et d’action 
urbaines inédite, lucide, coordonnée, qui pose publiquement et 
sans ambiguité le problème de la démocratisation des processus 
de décision. Des batailles essentielles ont été gagnées, dont 
la portée dépasse le cadre d’un régionalisme étroit. 


L A prolifération des comités 
d'habitants, encore Inexis- 
tants à la fin des années 60, 
résulte principalement de trois phé- 
nomènes. Le premier consiste en 
la limitation de le région bruxelloise 
à un territoire minuscule. En fait, 
ville et région se superposent sur 
la zone urbaine, l'agglomération for- 
mée par dix-neuf communes. Le 
caractère polUIque de cette* limita- 
tion artificielle à la croissance de 
Bruxelles fit naître dans la popula- 
tion un fart sentiment d’apparte- 
nance à sa région, et rendit évidente 
la nécessité pour celle-ci d’élaborer' 
un programme de développement 
régional et urbain spécifique, qui 
préserve l'avenir tout en garantis- 
sant les chances d’un dialogue sur 
pied d'égalité avec les régions fla- 
mande et wallonne. 


la naissance de nouveaux partis. 
Plus précisément, à Bruxelles, par 
celle du Front démocratique des 
francophones. Les ruptures d'allian- 
ces traditionnelles et la précarité 
des nouvelles majorités communales 
imposèrent aux partis politiques, à 
partir de 1970, de rester à l'écoute 
des mouvements de contestation 
urbains. 


Le deuxième phénomène 'est celui 
de la modification des équilibres 
politiques traditionnels, provoquée 
par les conflits communautaires et 


Le troisième phénomène, enfin, 
est constitué par les agressions sys- 
tématiques dont Bruxelles est l’ob- 
jet depuis la fin des années 60 : 
autoroutes urbaines, expropriations 
massives de zones d’habitat au pro- 
fit d'opérations spéculatives (le seul 
projet du quartier nord nécessite le 
déplacement de 10000 personnes, la 
population du centre historique est 
passée en quelques décennies de 
150 000 habitants à moins de 50000 
aujourd'hui). « pourrissement » des 
quartiers anciens, déménagement 
des Industries, destruction des es- 
paces verts, etc. 


Une association régionale 


r' ‘EST ie caractère concomitant rés au sein d’une association régio- 
^ de ces phénomènes qui expli- nale. Inter - Environnement - Bruxei- 


que en grande partie qu’entre 1970 les, par souci de coordination et 
et aujourd'hui plus d'une centaine de d'efficacité. 


comités se soient formés, et qu’une A cette fièvre de la contestation. 


majorité d’entre eux se soient fédé- il fallait un révélateur. Elle devait le 
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HOTELS AMGO 


BRUXELLES 


1-3, rue de f'Amigo 
Tel. : (02) 511-59-10 
Télex: 21 618 


MONS 

(Masnuy-St-Jean) 


Chaussée de Brunehaalt 
Tél. : (065) 72-87-21 
Télex t 57 313 


Au cœur de la ville, dans 
le cadre prestigieux de la 
Grand-Place. 


Dans un site boisé, à 1 kilo- 
mètre de l'autoroute de 
Paris. Piscine chauffée. 


VERVIERS 


Rue Heria, 1 
Tél.: (087) 22-11-21 
Télex: 49128 


NAMUR 


Citadelle 

Tél. : (081) 22-26-30 
Télex: 59 097 


Dans un pare de verdure, 
aux portes de l’Eiffel. Pis- 
cine chauffée. 


Dominant 2a vallée de la 
Meuse. Piscine et tennis. 


Les Hôtels AMVGO vous offrent : 


— un service de premier ordre ; 

— chambres et suites de grand confort ; 

— salons pour conférences et banquets ; 

— facilites pour l'or ganisat ion de séminaires. 



dans le mesure où celle-ci constitue 
une structura de participation privi- 
légiée et fait partie du terrain na- 
turel de fa lutte des classes. 

Dès lors, l’image de la ville socle- 
Esta ns se matérialise pas dans des 

visions architecturales futuristes, 

doit surgir des luttes quoti- 
diennes au sein même de la ville 
actuelle, celle it laquelle s’identifie 
la population. 

Voilà près de dix ans que 
PAJFLA.U. occupe le terrain par des 


gainent â la pénétration automobile, 
la destruction des ensembles archi- 
tecturaux. 


Un tel pian se heurterait vite à 
des situations absurdes si on l'appli- 
quait sans dérogation aucune. Or 
c'est la manière dont est organisée 
la procédure de dérogation qui cons- 
titue véritablement l’élément innova- 
teur du projet de plan de secteur. 
En effet, ces dérogations peuvent 
être accordées par le ministre régio- 
nal responsable, à la seule condi- 


trouver en 1969. Cet été-là, le révolte 
oronde dans le petit quartier de la 
Marelle. L'Etat projette d’exproprier 
toutes les habitations pour étendre 
les archives du palais de Justice. 
David affronte Goliath et, après une 
lutte désormais connue sous le nom 
de - bataille de la Marolle », les habi- 
tants obtiennent l’abandon de la 
procédure d’expropriation, ainsi que 
des garanties pour la - réhabilita- 
tion > de leur quartier. Première vic- 
toire symbolique, qui créait les 
conditions psychologiques nécessai- 
res à réclos Ion de comités partout 
dans Bruxelles. 

Il ne faudrait cependant pas né- 
gliger l’Impact d’une autre lutte qui 
se déroulait au même moment, mais, 
cette fols, dans le quartier chic de 
revenue Louise. Le projet de l'ôreo- 
tion de la tour LT.T. au-dessus du 
parc de i'abbaye de la Cambre 
soulève les protestations des rive- 
rains. Les autorités politiques de la 
ville de Bruxelles affirment sans 
rire qu’il n’y a pas lieu de s'affoler, 
puisque « la tour l.T.T entièrement 
construite en verre, sera translu- 
cide » / Ainsi traités, les habitante 
bourgeois de l’avenue Louise, pour- 
tant peu enclins à se mobiliser, 
constituent un comité particulière- 
ment actif. L’affaire LT.T. fut exem- 
plaire dans la mesure où elle reçut 
une énorme publicité et où des 
hommes politiques bruxellois en 
vue y furent impliqués. 

Cas deux premières luttes urbai- 
nes — la Marolle et l.T.T. — mirent 
en évidence, au début des an- 
nées 70, le fait que la qualité de 
l’urbanisme ne dépendait pas du 
savoir-faire des techniciens, mais 
bien de la seule qualité du débat 
préalable aux décisions. 

C’est à P Atelier de recherche et 
d’action urbaines (TA.FLA.U.), asso- 
ciation fondée en 1968. qu’allait 
échoir la mission d’organiser ces 
débats et de fournir les moyens 
techniques aux comités pour faire 
pièce à la toute-puissance de l'au- 
torité politique sur son propre ter- 


rain. L’A-FLA-U. est, en quelque tâtions de contre-projets, des actions 


conférences de presse, des présen- tion qu’elles soient Justifiées et 


sorte, un - dub de réflexion ur- de formation (école urbaine, visites 
balne », qui rassemble des progrès- politiques de la ville, etc.) et les 


aïstes venus des différents horizons différents points de la charte ur- 


de la gauche qui partagent au moins 
deux grands principes : d’une part; 
fl importe de démocratiser les pro- 
cessus de décision et de mettre fin 


bafne de IVLJLA.U. sont aujourd'hui 
repris et détendus par les comités 


qu’ell83 aient fait l’objet de discus- 
sions préalables au sein d'une com- 
mission de concertation. Spéciale- 
ment constituée à cet effet, cette 
commission est composée de quatre 
partenaires : l'administration régio - 


d'habitants, par Iss hommes politi- nalisée de l'urbanisme, le conseil 


quos — en tout cas dans leurs dis- 


aux pratiques de 1’ « urbanisme du cours — qui s’accordent & plaider 


fait accompli » ; d'autre part, n 
s'agit d’empêcher la mainmise des 
sociétés financières sur la ville. 


pour la • continuité urbaine », la 
« mixité des fonctions », le rejet du 
• zoning », etc. 


Où en est’On aujourd'hui ? 


d’agglomération (ces deux Institu- 
tions ayant une vision globale des 
problèmes d’aménagemenl), la so- 
ciété de développement régional 
(plus spécialement concernée par les 
problèmes d’emploi) et la commune 
intéressée, qui défend le point de 
vue local. 


L ’UNE des -revendications primor- 

rfifrina dos enmltére dTwhlfanht 


" diales des comités d’habitante 
portait sur le « plan de secteur » de 
Bruxelles. Autrement dit, face aux 
menaces permanentes qui pesaient 
sur leurs quartiers, leurs emplois, 
leurs espaces verts, la structure et 
la forme de leur ville. les habitants 
réclamaient un plan de sauvegarde 
ayant force de loL Non pas un plan 
qui fige la ville une fois pour toutes, 
mais bien un outil de gestion dyna- 
mique qui organise les conflits plu- 
tôt qu’il ne les étouffe, et qui fixe 
des modalités démocratiques à leur 
règlement 

C’est là toute roriginaltté et la 
spécificité du plan de secteur de 
Bruxelles, mis en chantier en 1973 
à l'initiative du socialiste Guy Cu- 
dell et signé en mars 1976 sous 
forme de prolet par le social-chré- 
tien Paul Van dan Boeynants. 

Si le projet de plan de secteur 
constitue une victoire des habitants, 
acquise & force d’obstination et 
du travail accompli au sein de la 
fédération d’inter- Environnement - 
Bruxelles, c’est aussi une victoire de 
la démocratie. 

Le fonctionnement schématique du 
projet de plan de secteur, qui a 
déjà force de loi en attendant d’ôtre 
appliqué sous sa forme définitive, 
peut être décrit de ta manière sui- 
vante : le pian autorise tout ce qui 


est a priori favorable â la région 
bruxelloise [le logement, les petites 
et moyennes entreprises, les espaces 
verts, les transports publics), mais il 
interdit tout ce qui est de nature à 
engendrer la fuite des habitante et 
des emplois, comme la multiplica- 
tion et te concentration des zones 
de bureaux, les autoroutes et toutes 
les votes qui constituent un encoura- 


La population est associée à la 
décision par le biais d’une enquête 
publique, annoncée à grand renfort 
d’affiches rouges obligatoirement 
apposées sur le lieu visé par te 
dérogation. De telle manière que les 
habitants, prévenus à temps des pro- 
jets de modification du pian de sec- 
teur, puissent agir en conséquence et 
demander à présenter leur point de 
vue devant la commission de concer- 
tation. 


L'avis de la commission régionale 


L E projet de plan de secteur n’est d’aménagement en cours donnent à 
donc pas un « bon plan - qui ré- penser que Gon avis final, qui sera 


soudralt pour des décennies tous les 
problèmes d’urbanisme : c'est un 
plan qui donne des garanties aux 
habitants et qui porte eon propre 
dynamisme. II impose aux pouvoirs 
publics de prendre leurs responsa- 
bilités et aux habitants de s’orga- 
niser, de se mobiliser en perma- 
nence. 


remis aux deux ministres régionaux 
compétente d'ici quelques semaines, 
risque d’aller davantage dans le 
sens des spéculateurs et des bâtis- 
seurs d’autoroutes. 


Le revers de la médaille est qu’il 
ne s’agit- pour l’instant que d’un pro- 
jet de plan de secteur, et que, avant 
d’ètre coulé dans sa forme défini- 
tive. il doit être soumis à l’avis de 
te commission régionale d’aménage- 
ment du territoire. Or te composition 
de cette commission et -/es travaux 


U est vrai que les ministres Si- 
monet et Defosset, respectivement 
membres du parti socialiste et du 
front démocratique des francophones, 
et qualifiés en matière d’écono- 
mie régionale bruxelloise et d’urba- 
nisme. pourront facilement trouver 
des arguments pour réfuter les avis 
de la commission régionale. Encore 
faut-il qu’lis veuillent tenir les enga- 
gements qu’ils ont pris A cet égard 
devant leurs électeurs:.. - - 
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et déjà le premier TEE entre dans Paris 


Il est suivi de 5 autres qui, tout aussi confortablement, 

. vous mènent à vos affaires^, ou à vos distractions. 

Que vous choisissiez à Bruxelles le Rubens», 
l'Oiseau Bleu, l'Étoile du Nord, le Brabant, 
le Memling* ou l'Ile-de-France, deux heures et demie plus tard, 
à Paris, vous abandonnerez 
à regret peut-être — votre confortable fauteuil. 
Durant le voyage, vous aurez pu vous restaurer, 
si vous en avez eu l'envie. 

Arrivé à Paris, 

ne croyez pas devoir entreprendre une course contre la montre. 
Le dernier TEE à destination de Bruxelles 
vous attend jusqu'à 20 h 32 (arrivée : 22 h 59). 
autres TEE^ circulent journellement en direction des Pays-Bas, 
de l'Allemagne, de la France et de ta Suisse. 
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Les artistes «utiles» et les autres 


Par JEAN FRANCIS 
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B RUXELLES est, sans 
doute, la seule Tille au 
monde où le mot 
c artiste » constitue plutôt une 
-Insulte. Dire de quelqu’un qû*il 
est un « artiste », à Bruxelles, 
■c’est l’assimiler à une catégorie 
. d’individus assez peu recomman- 
dables. Bq fait, cette dégénéres- 
cence d’un vocable — après tout 
l’un des plus beaux de la langue 
française — marque l ime des 
originalités (déplorables) de la 
région centrale du pays. Cette 
originalité est faite d’une dis- 
sociation très nette entre le 
monde bourgeois ou populaire, 
et celui où quelques-uns prati- 
quent les arts. 

! D’un côté, la fidélité à ce qui 
marqua la naissance et la vie 
ultérieure de la région : com- 
merce, industrie, poursuite du 
• profit : de l’autre, activité intel- 


g ulrla nde éclatante, les noms dp* 
plus grands artistes. Et au niveau 
de 1 apport au patrimoine com- 
mun des peuples de la vieille 
Europe, artistes « utiles » et 
« inzttües » se rejoignent. Le phé- 
nomène de la contestation artis- 
tique a _ touj ours été plus mar- 
que & Bruxelles qu’afllenrs. Ces 
artistes» en effet, égarés 
Une société matérialiste et utili- 
taire, remettaient en question, 
dès le départ, toutes les valeurs 
sur lequelles elle était fondée, 
ce que Brel appelle <r une quel- 
conque Belgique ». 

Entre la société et les artistes, 
le clivage a toujours été impor- 
tant. J’ai lu, de mes yeux lu. un 
document judiciaire belge où le 
magistrat, parlant d’un poète 
parmi les plus considérables, 
arguait du fait que le prévenu 
« se livrait à la poésie » pour 
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sur pierre que sur bols, connut 
un essor prodigieux, parti de la 
cité dominée par les tours de 
saint Michel et saint Gudule. 
C'est d’ici que Claus Bluter s’en 
alla é tôlier la Bourgogne de son 
génie ; c’est d’ici que partit Louis 
van Bodeghem pour dresser dans 
le del de Brou l'édifice religieux 
qui fait son renom. 

Des dizaines de sculpteurs, de 
peintres, de huchlers bruxellois, 
envoyèrent vers tous les ailleurs 
le témoignage de leur génie. 
Parmi eux. ce Jean Bonnan. 
sculpteur sur bois, qui dota de 
retables émouvants les églises de 
la région ; des peintres, aussi, 
comme Roger de la Pastuxe, 
Bernard van Orley, Denys van 
Alsloot_ 

Et puis, c’est l’Inquisition. U 
n’y a plus de vie sociale ; U n’y 
a plus de vie même. Et l’on 
constate que cette société maté- 
rialiste avait finalement permis 
l'éclosion de la vie de l'esprit 
Dès le seizième siècle, c’est 
l’éteignoir qui s'abat sur la 
région. Les s’exilent, 

qui en .France, qui en Angleterre, 
qui en Hollande, qui en Alle- 
magne: Finalement, certains de 
ces pays doivent une partie de 
leur. essor intellectuel, celui de 
leur « culture < netbtnà.te », à oes 
exilés venus de Bruxelles et -des 
autres réglons des provinces des 
Pays-Bas espagnols. 

Au moment où les pouvoirs 
religieux et civil se conjuguent 
pour étrangler toute tolérance, 
tonte liberté de l'esprit, on 
constate que cette société du 
seizième siècle était sur le point 
de réaliser la miraculeuse syn- 
thèse entre le maté rialisme com- 
mercial et Industriel et les acti- 
vités spirituelles de l'implacable 
répression qui fait alors des 
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Jalons d’une renaissance 
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tac tu elle, culturelle, dont on ne 
volt pas le rendement financier 
immédiat, donc l’utilité. Les seuls 
arts qui, au coûte des siècles 
passés, ont bénéficié de la sym- 
pathie populaire et de la bour- 
geoisie sont des arts dont le 
produit était consommable, négo- 
ciable, utile. Les commerçants, 
caste dirigeante, comme les arti- 
sans. n’accordaient de prix 
qu'aux arts qui pouvaient mar- 
quer leur réussite sociale, leur 
richesse, voire leur opulence. De 
là ta primauté d'arts comme ceux 
de la tapisserie, de la dente lle , 
de la peinture. On ne prisait, 
finalement, que ce qui d on n a it 
l’occasion de c paraître ». 

Paradoxalement — mais est-ce 
si paradoxal, après tout ? — 
il existe, tout au long de l’his- 
toire de Bruxelles, un courant 
prodigieux qui regroupe, en une 


Jeter sur lui suspicion et oppro- 
bre I II est vrai qu’on « se livre » 
également à la prostitution, aux 
jeux de hasard ou aux vices les 
plus répugnants— 

En fin de compte, cependant, 
ce divorce entre la société et 
les artistes a donné naissance 
à une succession remarquable de 
créateurs Importants, en réac- 
tion contre cet état d’esprit. A 
l'époque où les richesses maté- 
rielles se traduisaient par la 
possession de toiles, de tapisse- 
ries, de meubles et de demeures 

somptueuses, l’explosion artis- 
tique fut énorme. Du Maître de 
la vue de Sainte-Gudnle — son 
« Instruction pastorale » se 
trouve au Louvre — jusqu’à 
Breughel le Vieux, Bruxelles fut 
l'an des centres picturaux de 
l’Europe. Mais il n’y eut pas que 
la peinture : la sculpture, tant 


A UJOURD'HUI, alors que 
Bruxelles a enfin reconquis 
sa place flans le monda des arts, 
on peut identifier les jalons de 
cettq renaissance^ Eaxrdeasus.Jes. 
siècles obscure, entre les Bluter, 
les Breughel, les Bonnan, les 
MamîT de Sainte-Aldegonde — 
considérable écrivain du - sei- 
zième siècle •• — et les Magrttte» 
Delvaux, Alechinsky, Jean Brus- 
selmans, Somvffle ou Fokm, 
Michel de Ghekterode, Cromme- 
lynck on Paul Willems, des sculp- 
teurs Impartants comme Jacques 
Moeschal, des poètes comme Brel 
ou Pierre délia Faille, la chaîne 
semble renonée. n s’établit à 
nouveau une sorte d’accord tacite 
entre la société et les artistes 

La mefllenre preuve semble 
bien en être l'assimilation totale 
du « fait » Béjart par la société 
bruxelloise. Des dj^nwi de mil- 
liers de spectateurs ont couru et 
courent à chaque représentation 
du chorégraphe des Ballets Ou 
vingtième siècle, et c’est à 
Bruxelles que Maurice Béjart a 
trouvé les conditions les meil- 
leures pour l’exercice de son art. 
L'exemple n'est pas unique : la 
tradition séculaire d’une région 
qui accueillit de partout les 
grands musiciens est redevenue 
vivace et populaire. Le concours 
Reine-Elisabeth, manifestation 
internationale, n’est pas seul a 
attirer les foules. Tous .les 
concerts de la société philharmo- 
nique provoquent un engouement 

tes des seuls milieux de. spécia- 
listes. 


Comme à la veille du mnmgnt 
où l'Espagne et ' l'Inquisition 
arrêtèrent brutalement l’essor 
artistique, la. société bruxelloise 
semble réussir la synthèse, l'In- 
tégration de l’art dans la vie de 
tous les jours. 

. Tout, dans cette évolution, a 
contribué à la naissance de ce 
phénomène. Il demeure, en effet, 
ce f ond de sensibilité qui traverse 
les siècles. H demeure le résul- 
tat de cette alchimie mystérieuse 
qui fait de Bruxelles un phéno- 
mène linguistique unique, un 
creuset où deux langues, deux 
cultures se rencontrent; se dis- 
putent, e’ échangent pour expri- 
mer une sensibilité propre. 

Là chose n’est pas nouvelle : 
Georges ChasteUaln, chroniqueur 
des ducs de Bourgogne, fut le 
premier à exprimer, en français, 
cette sensibilité propre aux 
régions du nord. Michelet disait 
de lui : « Portant dans le style 
la violence de Van Eyck et 
Rubens, il domptait notre langue 
française, la forçait, sobre et 
pure qu'elle était jusque-là à 
recevoir d'un coup toiet un tor- 
rent de mots, codées, et de 
s’enivrer bon gré, mal gré aux 
sources mêlées de la Renais- 
sance ». 

Cet apport de violence, ce 
terrait de mots et d’idées, carac- 
térisent en définitive rapport 
personnel des écrivains de lan- 
gue française qui naquirent, 
vécurent ou travaillèrent à 
Bruxelles : Qhelderode, Crom- 
melynck, Verhaeren, Willems, 
Brel. et le plus grand d'entre 


Une nouvelle initiative de la Sabena sur F Atlantique Nord 

Le «Three, Star Service»: 
plus confortable, plus commode. 


C eux qui traversent l’Atlantique pour les be- 
soins de leur profession voyagent, pour la 
plupart, en classe Economy et au tarif plein. Ces 
passagers méritent des égards parneuhep. C est a 
leur intention que la Sabena a oree le service 
«Three Star» à bord de ses B747, qui relient 
Bruxelles à New York et Montréal. 

Un passager privilégié 
La vignette orange «Three Star 
Service» apposée sur son billet le 

distingue d’emblée des autres ^yageure. 

A l’aéroport, un comptoir spécial se charge 


l’enregistrement de ses bagages. Enfin, la carte 
d’embarquement, orange elle aussi, donne au 
passager «Three Star» l’accès à la zone de l’avion 
qui lui est spécifiquement réservée. 

Les bagages en priorité 

Déplus, à l’arrivée, vos bagages passent en priori- 
té. En même temps que ceux des passagers de 
première classe. La Sabena sait combien votre 
temps est précieux! 


eux. ce Charles de Costar, auteur 
de Thyl ÜlenspiegeL L'origi- 
nalité de oeux-là —Us ta doivent 
à la région qui fat la leur — 
réside dans le fait qu’ils peignent 
avec des mots, qu'ils traduisant 


en mots les Images de leur uni- 
vers intérieur. 

Images : voilà le mot-clé. Ces 
artistes parlent à l'imagination 
parce qu’ils sont, de nature, pro- 
ches de la réalité. 


La réalité de tous les jours 


Pays-Bas espagnols, et de 
Bruxelles en particulier, un 
désert spirituel, U faudra long- 
temps & la région pour se 
remettre. En 1740 encore. Vol- 
taire. séjournant à Bruxelles, 
écrivait à M de Framont : 

« Pour la triste ome où jè suis 
» C’est le séjour de Vlgnarance, 
% De ta pesanteur, des ennuis, 
s De la stupide indifférence ; 

» Un vieux pays d’obédience, 

- » 'Privé d'esprit, rempli de foL » 
Il est vrai que l’Espagne 
régnait encore : qu’elle avait 
confié les provinces des « pays 
de par-deçà » aux archiducs 
Albert et Isabelle, dont ta dévo- 
tion était un mode de gouverne- 
ment; que l'archiduchesse Marie- 
Elisabeth. qui leur succéda, était 
tout aussi dévote, et que l'in- 
fluenoe considérable de son 
conseiller privé, le père Amiot, 
de ta Compagnie de Jésus, n’était 

pas faite pour assouplir ta cen- 
sure de fer qui sévissait. 

On attendra, longtemps avant 
de sortir de ce tunnel. Au milieu 
du dix-neuvième siècle, Gérard 
de Nerval écrivait, non sans iro- 
nie : c Les Bruxellois aiment 
beaucoup jouer, boire et fumer ; 
«est ce qui les a engagés à créer 
plusieurs sociétés littéraires. Le 
c Cercle des Arts » de Bruxelles, 
disait-il, rendez-vous de la bonne 
société et du monde des affaires, 
s’honore de posséder quelques 
très forts joueurs de bülard ». 

Reste pourtant que, même 
durant ces siècles de vaches mai- 
gres. des artistes de toutes tas 
disciplines firent en aorte qu’à 
côté de la société dite « bonne » 
se créât et ae développât un 
milieu où le mot artiste était 
une raison de gloire, un signe de 
courage social, une volonté de 
s’opposer. 


L A preuve — s’il en fallait — 
de ta réalité de cette pro- 
pension à garder, c omme on dit, 
les pieds sur terre, on la trouve 
dans le folklore de la région de 
Bruxelles. Toutes les images du 
langage populaire font appel à 
ta réalité de tous les jours. 
Quand, dans le Mystère de la 
Passion, représente par les 

marionnettes bruxelloises d e 
Toone VL Judas Iscariote va se 
pendre, oe n’est pas aux feux de 
l’enfer qu’il pense, ce n’est pas 
à son destin futur qu’il fait allu- 
sion. Tout simplement, U regrette 
de quitter les choses sensibles. 
< Adieu, les fleurs et les petits 
oiseaux / ». Mourir, pour lui. 
c’est ne plus soir les choses. 
C’est une réaction de peintre, 
une réaction que toute ta litté- 
rature de nos réglons justifie : 
ici, tout commence par les yeux. 
C’est ainsi que l'on devient 
voyant— 

Que Bruxelles ait apporté une 
somme considérable de manifes- 


tations de sa vision personnelle 
à l'histoire des arts, de ta culture 
de l’Occident, semble aujourd’hui 
incontestable. Cet apport est par- 
faitement original à cause, 
précisément, de la sensibilité 
propre de ta région. Que cette 
sensibilité s’exprime en français 
ta rattache étroitement à ta 
culture française. Mais cette der- 
nière en retire à son tour un 
enrichissement qu’on ne saurait 
méconnaître. 

Dés lors, ne faut-il pas plaider 
pour que ta France, les milieux 
culturels français, reconnaissent 
cet apport tumultueux de 
Bruxelles au patrimoine de la 
communauté de tangue fran- 
çaise ? Ne faut-il ' pas espérer 
que Paris admettra oet enrichis- 
sement et ouvrira plus grandes 
ses Dortes aux manifestations 
de ce bouillonnement culturel 
qui, finalement, tanche et 
embrase la plupart des foyers 
culturels de tangue française— 
hors la France? 
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A BRUXELLES, AU SERVICE DE LA COMMUNAUTÉ CULTURELLE FRANÇAISE : 

LA MAISON DE LA FRANCITÉ 


Bruxelles, capitale do Marché 
connu un et de la Belgique» art 
aussi Pana des plus grandes mé- 
tropoles francophones du monda. 

La COMMISSION FRANÇAISE 
DE LA CULTURE da l' Aggloméra- 
tion de Bruxelles, présidée depuis 
cinq ftnw par ML Jean-Pierre 
FOUPBO. y B créé la MAISON DB 
LA FRANCITE, centre de diffu- 
sion et de rayonnement de la lan- 
gue française et lien de rencon- 
tres et d'échanges pour les com- 
munautés culturelles de langue 
française. 

Depuis cinq ans, la COMMIS- 
SION FRANÇAISE DE LA 

CULTURE, pouvoir public prévu 
par La Conatltutlon de 1970. 
accomplit, à Bruxelles, un travail 
essentiel pour la promotion de La 
langue et de la culture françaises 
dans la région bruxelloise. Ses 
activités recouvrent & la fols, 
renseignement, la protection du 
patrimoine architectural, l'en- 
fance et les sports. P éducation 
permanente, la diffusion cultu- 
relle, la promotion du jeune 
théâtre et du théâtre pour en- 
fanta. sans oublier l'enseignement 
supérieur ainsi que la recherche 
scientifique. 

Dans la capitale du Marché 
commun, U s'imposait de donner 
une dimension Internationale & 
des activités aussi fondament ales. 
La MAI BON DE LA FRANCITE 
remplit cette mission, non seule- 
ment dans ses rapporta étroits 
avec l'Agence de Coopération 
Culturelle et Technique, mais 
aussi par une Implantation de 
divers organismes tels que : 

— L’Association des Universités 
partiellement ou* entièrement 
de langue française (A.UJP. 
EJ. -F.}. 


Le Conseil International de la 

Langue Française (CJU-). 

— Le Centre d' Action Culturelle 

de la Communauté d' Expres- 
sion Française de Belgique 
fCAXLBJJ. _ „ , 

— L'Alliance Française de Bel- 
gique. 

— La Fédération . Internationale 

des Professeurs de Français 
(FJ JJ.). „ 

— Le Centre International d'Etu- 
des Pédagogiques de Sèvres. 

— La Société Belge des Profes- 
seurs de Français (S J J J.). 

— Information et Diffusion 
Culturelles. 

— L'Association du Personnel 
vallon et francophone des 
Services Publics. 

— L’Union des groupements mu- 
ions de Bruxelles. 

— L'Association des Economistes 
Belges de langue française. 

— L'Association Royale des Ecri- 
vains wallons. 

— Solidarité-Région de Bruxelles. 

— L* Association-Internatio- 
nale des Journalistes de lan- 
gue française (AJLJJ.J-). Sec- 
tion de Belgique. 

— Le Cercle d*Etudes Charles de 
Gaulle. 

Etc. 

Lieu de rencontres, de colloques 
et d'expositions (ainsi, un semes- 
tre de la Langue française en 1877), 
la MAISON DE LA FRANCITE 
abrite également le Centre de 
Documentation de la langue 
française, bibliothèque accessible 
au public, en général, et plus pré- 
cisément aux enseignants et aux 
divers milieux professionnels. 

L’ouverture de Bruxelles aux 
communautés de langue française 
d’Europe et des autres continents 
s’impose comme La première de 
ses préoccupations A la COMMIS- 


SION -FRANÇAISE DE LA 
CULTURE quL par aUleun, ac- 
cueille à la MAISON DB LA 
FRANCITE les RtudlM de Radio- 
Francs pour le Benelux. 



Pour tous renseignements, 
contacter : 

— COMMISSION FRANÇAISE DE 
LA CULTURE DE L’AGGLO- 
MERATION DE BRUXELLES, 
13, rue de la LoL 1040-Bruxelles 
(boite 091). TAL 08-230-28-90. 

— MAISON DE LA FRANCITE, 
18, rue Jroeph-Il, 1-0*0 - 
Bruxelles. TAL 02-319-49-83. 
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DE LA SOCIETE GENERALE OE BELGIQUE 

La SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE a été fondée à 
Bruxelles, par le Roi Guillaume I des Pays-Bas, en 1822. 

Société à portefeuille, la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE 
a pour objectif d’assurer et de stimuler, dans un esprit de progrès, le 
développement des entreprises qui font partie du groupe financier et 
industriel qu’elle anime. 

Elle est à l’origine eu Belgique et, dans divers pays d’Europe notam- 
ment en France ainsi qu’outre-mer, du développement de nombreuses 
activités de pointe dans jdes secteurs variés. . 

La SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE détient d’importants 
intérêts dans divers secteurs de l’économie française, soit directement, 
soit au travers de sociétés affiliées - ; elle est présente en Belgique et dans 
le monde dans les secteurs suivants : 


1) BANQUES - SOCIÉTÉS DE 
CRÉDIT 

2) ASSURANCES 

3) SOCIÉTÉS ET ETABLISSE- 
MENTS FINANCIERS 

4) AFFAIRES MARITIMES ET 
TRANSPORTS 

5) ENERGIE 

6) INDUSTRIE SIDÉRURGI- 
QUE 

7) CONSTRUCTION MÉCANI- 
QUE ET ÉLECTRIQUE 


8) MÉTAUX NON FERREUX 
ET PRODUITS MINÉRAUX 
DIVERS 

9) INDUSTRIES CHIMIQUES 

10) INDUSTRIE DU VERRE 

11) INDUSTRIE DE LA CONS- 
TRUCTION IMMOBILIÈRE- 

12) INDUSTRIES TEXTILES 

13) PAPETERIES 

14) DISTRIBUTION 


Selon le critère de la valeur estimative, les dix principales partici- 
pations détenues par la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE sont, 
par ordre alphabétique : 

ARBED (Sidérurgie) - CIMENTERIES C.B.R. (Construction) - COCKE- 
RILL (Sidérurgie) - FINOUTREMER (Société d’investissement) - 
MÉTALLURGIE HOBOKEN-OVERPELT (Non ferreux) - SÏBEKA 
(Industrie du diamant) - SOFrNA (Société d’investissement) - SOCIÉTÉ 
GÉNÉRALE DE BANQUE (Banque) - TRACTION & ÉLECTRICITÉ 
(Société d’investissement et d’ingénierie) - UNION MINIÈRE (Industrie 
minière et métallurgique des métaux non ferreux). 

Les ressources de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE 
dans les domaines des hommes, des capitaux, des techniques, des infor- 
mations, du crédit, de l’organisation^, lui permettent d’assurer la stabilité 
et la prospérité de son Groupe. 

Si vous souhaitez recevoir le rapport annuel ainsi que le bulletin 
d’information trimestriel de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE 
et être tenu régulièrement au courant de ses réalisations et de celles de 
son groupe, de leurs progrès, de leur technologie et de leur développement 
à travers le monde, veuillez retourner le talon ci-dessous à z 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE 
Service des Relations Extérieures 
rue Brederode, 13 
B 1000 - BRUXELLES. 

NOM ■ ■ • ..■>], ••••••••• ■ %,. a , a . m 

PRÉNOM© 

ORGANISME OU SOCIÉTÉ - 

FONCTIONS . 

ADRESSE 

CODE POSTAL at LOCALITÉ . . . . >M . v -v PAYS 

Je souhaite recevoir régulièrement votre □ rapport annuel 

□ bulletin d'information 

□ des Indications concernant le (s) secteur (s) 
suivant (s) : 

O o o o (Préciser le numéro de réfé- 
rence Indiqué en regard des secteurs 
repris ci-dessus.) 


Supplément Bruxelles 


La capitale belge vue par, 


A 


VN FLAMAND 


L E Flamand, ù Bruxelles, 
c'est ntranger dans son 
pays, le Palestinien à 
Jérusalem. On la tolère, sans 
plus, alors que root, è chaque 
Instant, lui rappelle le passé 
flamand de la villa : la Grand- 
Place et ses- frontons aux 
inscriptions en vieux néerlan- 
dais, les noms des ruas et des 
Impasses, les bistrots, le folklore, 
le Manneken-Pis lui-même — 
dont le nom n'a Jamais été tra- 
duit. Le cœur, de Bruxelles- était 
flamand, male on en a trans- 
planté un autre— 

Etre Flamand dans la capi- 
tale, c’est aussi dilflclle que 
d'y être Grec ou Turc — peut- 
être même davantage. A 'Schœr- 
beek, la ségrégation avait été 
la plus brutale — un guichet 
particulier pour les Flamands à 
la maison communale, — mais 
elle avait favan tage, au moins, 
d’être franche. Ailleurs, elle est 
plus sourde et hypocrite. Essayez 
donc de vous taire servir en 
néerlandais dans un grand ma- 
gasin. La vendeuse commencera 
par vous ignorer, et, si vous 
persistez, comme dit Brel, à 
« aboyer » flamand, e/le appellera 
une de ses collègues pour lui 
dire, méprisante; - C’sst pour 
toi, ma chère ; Je ns comprends 
pas„ » 

P ARTQUT, ostensiblement, on 
vous répondra en français, 
môme si la question a été bien 
comprise. On fera bien plus 
d’efforts pour tenter da rassem- 
bler quelques mots d'espagnol 
ou de portugais- Ce sera F occa- 
sion de montrer aux autres qu’on 
a passé des vacances à la 
Costa-Brav a ou en Algarve. Les 
Anglais et les Américains n'ont 
pas de problèmes : Ils sont 
accueillis A bras ouverts, eux. 
La capitale s'est toujours piquée 
d'avoir la • double apparte- 
nance-. C’est vrai: elle est A 
la fols anglophile et « franco- 
lêiro ». 

Qu’un francophone se rende A 
Anvers ef n'y puisse s'exprimer 
dans sa tangue, il tait une scène. 
Pour le Flamand . à Bruxelles, 


c'est le lot quotidien. Quand II 
ouvre la bouche, los sourcils 
derrière le guichet se /roncenf. 
Il dérange, ef, par lassitude, 
s'incline, sa met au français. 
Comme tout le monde. Même 
dans le tramway, sa langue lui 
est interdite : tes conducteurs 
sont marocains— 

Au bureau, s’il veut soigner son 
avancement , nmmîgrè flamand 
s'adressera en français a son 
chef de service. Celui-ci lui expli- 
quera d’ailleurs avec condescen- 
dance qua tel ministre flamand- 
de la capItalB, futur chef de 


gouvernement, parle le français 
sans accent. « C e3t un taux Fla- 
mand. mon cher, il ne parle que 
le français à la maison. ■ Un tel 
autre, poursuivra-t-il. défenseur 
de la langue de Vondal, envoie 
ses entants en pension è Ge- 
nève. Un autre encore, membre 
influent du parti nationaliste 
flamand, a épousé une Fran- 
çaise. « Les Flamandes sont trop 
fortes et mal dégrossies. Rien 
de tel qu'une Parisienne. - 

Et ainsi de suite. 

ANT. VAN OVER5CHELDE. 


L’agglomération bruxelloise : com position linguistique 
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UN WALLON 


v 


m RUXFUES, pour les Waf- 
mç Ions, c’est d'abord le quai 
d’une gare. Celle du quar- 
tier Léopold, encore un peu pro- 
vinciale, pour les Namurois et les 
Luxembourgeois. Celle du Midi, 
poussiéreuse comme leurs co- 
rons, pour les gens du Borinage 
et. du Centre. Celle du Nord, 
Impersonnelle, pour les liégeois. 

D'habitude, le Wallon ne s’at- 
tarde pas à Bruxelles. L'élé- 
gance de l'avenue Louise et les 
maisons cossues efUcds at 
(Tlxelles ne le retiennent pas. 
Si Taccsnt prononcé, un peu 
germanique, des Marolles et 
d'Anderlecht la désoriente, 
rangtals ef l'américain omnipré- 
sents, è la table voisine d'un 
restaurant ou è renseigne des 
vitrines, le dépaysent, littérale- 
ment. Le Bruxellois de la rue, 
surtout pour qui vient de Liège, 
est lut-mème fermé, distant, 
citadin au sens le plus péjoratif 
du terme. Les tours des promo- 
teurs anglais ou de la Commu- 
nauté européenne donnent r im- 
pression classique d'une ruche, 
dans laquelle le visiteur d’un 
Jour n’a décidément pas son 
alvéole. Il n’y a guère que les 
- ghettos » méditerranéens de 
Saint-Gilles et du Nord pour lui 
rappeler les cités charbonnières 
et Industrielles du sillon de 
Sambre et Meuse. 

Et puis, Bruxelles est le lieu 
et le symbole de la cenfra/fss- 
tion. La Jeune Geumalse qui 
brigue un poste de secrétaire 
dactylographe au bureau des 
finances de Virton doit se lever 
è S heures du matin et taire 
deux heures de train pour se 
présenter dans la cap/ ta/e, avec 
mille autres, au concours du 
secrétariat permanent au recru- 
tement. De même, c’est là qu’il 
faut souvent courir, aussi bien 
pour consulter un spécialiste 
que pour défendre un dossier 
administratif. 


vr 'EST dire que Bruxelles In- 
carne aussi rEtat unitaire. 
On lui attribue une domination 
dont la Wallonie souffre confu- 
sément, et qui provient, en fait, 
de la majorité démographique 
et politique flamande. N’est-ce 
pas A Bruxelles que le gouver- 
nement et le Pariemsnr dictent 
leur fol? Bruxelles est donc le 
pouvoir central, et les Wallons, 
qui ont souvent leur commune 
pour patrie, . ne l'aimant pas 
trop. Liège et Charierol en par- 


lent comme d’une rivale' victo- 
rieuse— 

En revanche, malgré le dé- 
menti récent des statistiques, 
Bruxelles Jouit encore en Wal- 
lonie d’une solide réputation de 
cité florissante, au point qu'aller 
y travailler fait figure de promo- 
tion sociale. 

Quelle famille dù sud du 
pays n'a pas aujourd’hui un 
parent au moins dans la région 
bruxelloise ? Et même si les 
cercles régionaux qui s'y sont 
organisés n’ont pas toujours 
conquis rintiuence qu'ils souhai- 
teraient y avoir, la lointaine 
capitale est maintenant reliée b 
la Wallonie par mille attaches 
familiales. Ce sont autant de 
lettres et de coups de téléphone 
qui en relatent la vie quoti- 
dienne, plus attachante que 
faghation des rue s~ 

Mais c’est surtout à révolu- 
tion politique que Bruxelles doit 
ses nouvelles amitié s wallonnes. 
Ce que nombre de Wallons re- 
gardent comme la mainmise des 
partis flamands sur les rouages 
de rEtat a d’abord été ressenti 
et combattu par Bruxelles. Les 
administrations centrales et 
communales de la capitale ont 
progressivement limité l'accès 
des francophones aux fonctions 
qu’elles diraient, les obligeant 
à s’organiser. Le Front démocra- 
tique des francophones (F J). F.), 
né des luttes linguistiques, est 
apparu comme le fer de lance 
de la communauté française, au 
fur et è mesure que le Wallonie 
a ressenti elle-même les effets, 
économiques ceux-là, de la 
prépondérance flamande. En 
s'attaquant à rEtat unitaire. Ins- 
trument de cette domination, les 
francophones de Bruxelles sont 
apparue comme les pionniers 
d'un combat commun, et les 
Wallons se sont mis A faire la 
part des choses : Bruxelles 
était plus un vassal qu'un suze- 
rain. 

Bruxelles est devenue, du 
même coup, un /nferiocuteur. 
Les ailes bruxelloises des partis 
traditionnels, souvent dépen- 
dantes des étatsnnajora wallons 
ou nationeux, ont progressive- 
ment cédé la place eu Front 
démocratique des francophones 
(F.DF.) ou lui ont emboîté le 
pes, donnant à la région cen- 
trale une certaine cohérence 
dam r expression politique. En- 
tité autonome dans son conseil 
régional, partenaire au sein du 
conseil culturel français, la troi- 


sième région du pays est deve- 
nue un pion déterminant dans 
le /eu des alliances au niveau 
national. 


A , 


IINSI, on a attribué à la soli- 
darité entre le premier parti 
de Wallonie, le P.S.B. (parti 
socialiste belge), et le premier 
parti de Bruxelles, le F.D.F., la 
réussite des récentes négocia- 
tions du palais d'Egmont, et la 
conclusion du pacte commu- 
nautaire auquel le nouveau gou- 
vernement de M . 'indemans a 
lié son sort. Pot 
Iltlqtie wallon eu 
les n'est plus la c • 

lisalrice. mais un i a -on par- 
tenaire, s Inon alliée. Ce qu'il 
pouvait y avoir de complexes è 
son égard disparaît en même 
temps que se prépare la trans- 
plantation à Namur des admi- 
nistrations fédérées du futur 
pouvoir wallon. Cul plus est, les 
prochaines alliances politiques 
régionales, en Wallonie, s'écha- 
faudent en termes de récipro- 
cité avec Bruxelles. 

Enfin, la crise économique a 
terni bon nombre de clichés sur 
la capitale. SI le chômage n'y 
atteint pas encore le a faux- 
records de la Wallonie, Il Y 
progresse plus rapidement que 
partout ailleurs. Le déclin démo- 
graphique vide Bruxelles de ss 
population aussi rapidement que 
la prospérité revatt remplie. 
Les plus lucides, en Wallonie, 
voient la région centrale entrer 
dans son autonomie avec les 
mêmes charges et la même ab- 
sence de moyens que le sud du 
pays. La rivale prodigue d’hier 
est perçue aujourd'hui comme 
une sœur d’infortune. 

Chose encore inimaginable 
voilé quelques années et signe 
d'une révolution des mentalités 
wallonnes à f égard do Bruxel- 
les, un ministre wallon de la 
culture vient de proposer de 
donner au centre régional 
bruxellois de la Radlo-Têlévlslan 
belge une Importance égale i 
celle des centres régionaux 
wallons. Les griefs que ceux-ci 
adressaient A rhégémonie da 
rinstitui de radio et de télévi- 
sion Installé è Bruxelles se sont 
mués en un sentiment de satis- 
faction devant une équité bien 
comprise. Las réticences que 
provoque une capitale s'effacent, 
semble-t-n, quand celle-ci n'e 
plus d'autre préfenffon que d’être 
reconnue région. ' 

LUC MARÉCHAL. 
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Supplément Bruxelles 



"S-',*,. 


(Suite de la page 15 ) 

Pareille décentralisation est 
l'objet d'un large consensus, 
mais, co mm e elle coïncide avec 
une perte d’habitants et »»<■ 
«ftcolnution de la force indus- 
iaiMîe, et comme, en outre, beau- 
coup d’énergies ont été paraly- 
sées par les conflits linguistiques, 
la situation est préoccupante et 
Incite certains responsables à 
promouvoir une nouvelle politi- 
que économique. 

Les problèmes politiques de la 
région sont dominés depuis dix 
ou quinze ans par la coexistence 
de francophones et de Flamands 
et par les effets du mouvement 
de « francisation » & l'œuvre de 
longue date et qui a modifié les 
proportions des deux groupes. 
Bruxelles » semblable en cela 
à toutes les grandes métropoles 
— témoignait traditionnellement 
d'une plus grande instabilité 
électorale que les autres réglons 
du pays, et les grandes familles 
politiques — libérale;, socialiste 
et Gociale-chré tienne — y fai- 
saient alternativement figure de 


premier parti. Aujourd’hui, la 
région possède son parti domi- 
nant (35 % des électeurs), le 
FJDJF. (Front démocratique des 
francophones), dont la nai« Rnçp 
et la croissance ont été favorisées 
par le mouvement d’hostilité aux 
lois linguistiques de 1963. Depuis 
juin 1977, le F JD jp. participe & 
ux. gouvernement de large coali- 
tion. La carte politique et la 
carte économique correspondent 
assez bien. Les entreprises indus- 
trielles S’ordonnent autour d’un 
axe orienté de nord-est à sud- 
ouest. C’est dftra lès communes 
et les quartiers du nord et de 
l’ouest que la minorité d’expres- 
sion néerlandaise est la plus 
importante. C’est là aussi que se 
situe, même dans ]a population 
francophone, la plus forte Im- 
plantation socialiste. Le quart 
sud-est de l’agglomération, d’al- 
lure plus résidentielle, est de 
longue date plus francisé ; c’est 
devenu le lieu d’implantation 
principal du FJDJF. Les dix-neuf 
communes bruxelloises sont diri- 
gées soit par des majorités 
homogènes soit par des coalitions 
de partis. 


Nécessité d’une nouvelle politique économique 


L ’INSTITUTION supracommu- 
nale de 1’ « agglomération » 
est dirigée depuis 1970 par une 
coalition de FIXE., de libéraux 
et d’indépendants (le Rassemble- 
ment bruxellois). Son action a 
subi des limitations du fait que 
l’autorité de tutelle (provinciale 
ou nationale) a été pendant la 
majeure partie de la période sous 
l’influence d’une autre coalition 
politique. 

L’ « agglomération » est, en 


vertu du récent accord politique 
but les communautés et les ré- 
gions, appelée & disparaître ; ses 
fonctions seront reprises par les 
organes a à créer ■» de la a ré- 
gion ». 

Le récent accord apporte aussi 
un réglement aux problèmes po- 
sés par la présence de franco- 
phones dans les communes 
flamandes de la périphérie (en 
dehors des six communes où des 


« facilités » furent instaurées 
pour les francophones en 1963). 

Dans le contexte d’une nou- 
velle organisation politique de 
la Belgique centrée sur les com- 
munautés culturelles et les ré- 
gions, l’avenir de Bruxelles est 
fortement conditionné par le 
type de relations à instaurer 
entre francophones et Flamands. 
Dans ce contexte aussi — et 
dans celui de la crise écono- 
mique actuelle, — son avenir est 
tout aussi conditionné par la 
politique Industrielle qui peut y 
être menée. 

Or celle-ci est sous le poids 
de nombreuses contraintes. La 
part des budgets régionalisés 
attribuée à Bruxelles s’élève à 
9 % du total national (pour- 
centage à mettre en relation 
avec ceux qui ont été cités au 
début de cet article). Bruxelles 
n’est pas réputée zone de déve- 
loppement et ne reçoit donc 
que peu d’aides de l’Etat. L’ex- 
pansion industrielle doit y être 
compatible avec le milieu urbain. 
Bruxelles n’a que des disponibi- 
lités limitées en te ndrai indus- 
triels. son principal atout réside 
dans les qualités d’une certaine 
main-d’œuvre. 

Compte tenu de oes éléments, 
compte tenu aussi de la « désin- 
dustrialisation » des dernières 
années et de la croissance 
relative du secteur des services, 
les .responsables de la politique 
économique régionale sont déci- 
dés à stimuler l’implantation 
d*un certain nombre d'industries, 
notamment dans les parcs Indus- 
triels scientifiques gérés par la 
société de développement régio- 
nal. 

CATHERINE MICHEL 

et XAVIER MABILLE. 


sybetra 

le plus important entrepreneur général [ dé Belgique 
pour la construction d'usines « clé sur porte » 

assume vis-à-vis de ses clients la coordination et la responsabilité totales 
des études et travaux correspondants, et leur apporte l'aide techniaue néces- 
saire à la mise en service des installations réalisées. 

L'activité de SYBETRA s'étend â divers secteurs industriels tels que 
notamment : 

ÉNERGIE - CHIMIE - PÉTROCHIMIE - PÉTROLE ET GAZ NATUREL 

- SIDÉRURGIE - MÉTALLURGIE DES MÉTAUX NON FERREUX - 

AGRO-INDUSTRIE - TEXTILE - PAPIER. 

SYBETRA est membre du groupe de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE 
BELGIQUE et bénéficie de l'expérience et de l'appui industriel, commercial 
et financier de ses actionnaires, ce qui constitue une garantie sérieuse de 
la qualité de ses réalisations. 

Depuis plus de 20 ans, SYBETRA a érigé des ensembles Industriels 
dans plus de 20 pays en EUROPE, AMÉRIQUE LATINE, AFRIQUE. MOYEN- 
ORIENT et EXTRÊME-ORIENT. Parmi les dernières références importantes 
de SYBETRA, on peut citer la réalisation de deux usines d'engrais azotés 
en ROUMANIE ; de trois usines d'amiante-ciment en- ALGÉRIE ; d'une 
raffinerie de cuivre en CORÉE DU SUD ; celle d'un important projet intégré 
en IRAK, actuellement en cours, pour la mise en valeur de phosphates, 
depuis l'exploitation de la mine d'Akasthat, jusqu'à la fabrication d'engrais 
à Alkaîm. 

Par ailleurs, la construction de deux usines textiles en ALGÉRIE et 
d'une raffinerie de zinc au PÉROU commencera sous peu. 



SYBETRA SA. 

Chaussé* do La Halpe, 187-189 
1170 BRUXELLES 


TéL : (02) 673-40-00 

Télex : 21574 SYBRU B 

Téfégr. : SYBETRA BRUXELLES 
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PANORAMA IMMOBILIER 


A PORT-BARCARES (Roussillon)' mer, soleil, loisirs. 

l 'Cboiabaaz votre appartement, dans a ne résidence pavIDannaire ou en 
bord do mer. De étudié au S pièces, 'de MOOOCimooOF. 

HOME-VACANCES - BJP. 3 - 66420 Port-Barcarès 
TéL (88) 302034 et 362003 


à BANYÜLS/MER (Roussillon) 

Les Résidences DAL SOULA 

dominant la baie, 
à 200 m de la plage 
et du port de plaisance 


SOLOGNE •'EST Magnifiée PROPRIETE 1 ha 

Superbe Maison de Mn&re» grand standing 300 m* habitables, tout 
confort 8 pièces principales. Maison de gardian 4 pièces principales, 
dépendances. PARC. Sfiuationprlvlléalée.- - 

IMMOBILIERE REMANGEON SJL - BJ>. 132 
Vfgf04 VIEHZON TéL (36) 7&39J1 +J 




geolsâe sc . 
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an ensemble résidentiel de qualité 

41 appartements, dn studio ait 3 pièces 
répartis eu 4 immeubles sur 3 niveaux 
balcons ou loggias - parkings - garage caves- espaces vera 

Renseignements: 

' LES CHARTREUSES dn BOTJLOU 661 CO -LE BOULOU 

Tfi. (68) 37-42.66. 




proximité PEUGEOTSQCHA UX 

g TERRAINS 20 et 45 ares me C.U. - £ 

«Excellent pour COMOPMIII de standing et Implantation NonUBCK 

| GJLM. 54, rue Saint-Georges. 25200 MONTBEL1ATÙ) | 

L’IMMOBILIER MER-MONTAGNE - JANVIER 1978^ 

64 pages - 800 constructions 
13 nsiiwrtagaa sur daa RéaMencaa aStnèaa aux Area, à Montganèvra, 
Courchevel, Médbel. Les Mendras, Val Ttwran* Us beux Alpes, Lee 
Carrez d’Arachea, Nice, Cap iTAgde, Megève, Capbreton-Hosaègor, 
BJonvflJe. . 

Vspéci^a aHATWT«ar*— di >* «aPBL H-nn daa Matins. 7860» PtiMI/ 


les. Hauts ^ 
du Vercor| 


A3mnde- 
Villard de Lans 
Corrençon. 

Petits immeubles 
d'architecture 
montagnarde au coeur 
du Parc Régional. 
Renseignements et Ventes : 
Le Clos de la Balme, 
38250 CORRENÇON 
TéL (76)95.01.73 


COLLIOURE 

Les Résidences 
du Port cTAvall 

*A 100 mènes de la dra* 

Pris fiâmes et défini tifs de ISbOO à 35 0000 F 
ügnlaan*. Quelque* appettmentt en Février, ks autres fin 1978 





LES RESIDENCES DU PORT D’AVAU. 
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Renouveau maori et inquiétudes des Blancs 


LA NOUVELLE-ZÉLANDE 
A LA RECHERCHE 
DE SON PASSÉ 


Par JEAN CHESNEAUX * 


T ROIS millions d’habitants sur 
une terre presque aussi vaste 
que l’Italie — le dernier-né des 
pays de colonisation blanche (début 
du dix-neuvième siècle) — la plus 
méridionale et la moins accessible des 
grandes terres émergées — un senti- 
ment très fort d’archaïsme et d'isole- 
ments. Pour s'affirmer comme nation 
malgré tous ces handicaps, de quels 
ancrages historiques dispose la Nou- 
velle-Zélande ? 

Les Maori, Polynésiens arrivés en 
pirogues par vagues successives depuis 
le onzième siècle, fiers de leurs exploits 
nautiques qu’exalte le mythe de la 
Grande Flotte, n'ont précédé que de 
quelques siècles les colons blancs 
* pakeha» (étrangers). 

Us sont aujourd'hui trois cent mille. ; 
Us ont donc rattrapé leur effectif 
probable du dix- huitième siècle, après 
une longue période de déclin démo- 
graphique (lis étalent tombés à qua- 
rante mille), politique, culturel. On 
ne se gênait pas chez les pakeha pour 
les appeler une a dylng race », tout 
en rendant hommage à leur génie 
historique et a leurs qualités morales— 
le renouveau maori, partout sensible, 
s’exprime beaucoup plus dans une 
« volonté de différence >, une manière 
de vivre, que dans des supports ali- 
mentaires, vestimentaires ou autres. 
C'est le maoritanga (coutume mao- 
ri) : forme d'accueil des étrangers, 
solidarité familiale très étendue, affir- 
mation des origines tribales, rîtes de 
mariage et funérailles. Toute cette vie 
collective maori se noue autour du 
marne, enceinte de palissades sculptées 
qui affirme l'Identité maori à travers 
un bâti social. On en trouve beaucoup, 
& la ville emnmg à la campagne; 
beaucoup sont tout récents, signe très 
net de réveil politique. 

Soixante-dix pour cent des Maori 
ont quitté leur habitat tribal tradi- 
tionnel et habitent les villes, dispersés 
dam les quartiers pauvres, déclassés 
par le racisme latent. Une vieille 
bagnole en ruine signai» une famille 
maori aussi sûrement qu'une famille 
noire aux Etats-Unis. Quelle identité 
maori peuvent conserver ces déracinés, 
comment rester maori dans la jungle 
des villes? 

Pour la bourgeoisie maori. Installée 
dans les départements maori des uni- 
versités. les bureaux des a f faires 
maori, les conseils d’administration 
des martre et autres fondations fon- 
cières, la solution est dans la défense 
des valeurs culturelles traditionnelles 
combinée à l’intégration politique dans 
le cadre de l’ordre établi. Les conseils 
des affaires maori, organismes légaux 
à rôle consultatif, facilitent cette inté- 
gration, de même que les bataillons 
maori de l’armée perpétuent de vieilles 
traditions guerrières. Sur le plan élec- 
toral, les quatre c sièges maori » du 


* Professeur A la Sarbonno CP arts- VII), 
l’ auteur a visité les universités néo- 
zélandaises comme « Francb Bcholar ol 
the year ». 


Parlement sont acquis aux travaillistes 
depuis le pacte signé en 1935 entre 
ceux-ci et les notables maori. Un 
maori, pour la première fois, fut 
ministre des affaires maori dans le 
cabinet travailliste, jusqu’aux récentes 
élections. 

Les mouvements maori de gauch e , 
comme te Makatïte (les Voyants) ou 
te Tamatoa (les Jeunes Guerriers), 
répliquent que les Maori n’ont plus 
besoin de se définir par leur parti- 
cularisme tribal, maïs par tout ce qui 
les unit contre l’ordre social pakeha, 
c'est-à-dire capitaliste. Us mènent de 
nombreuses luttes locales, pour dé- 
fendre ce qui reste des anciennes 
terres maori, contre les promoteurs 
Immobiliers ou touristiques, tes aéro- 
dromes, les camps militaires, les 
compagnies forestières. Ils s'inspirent 
des tactiques gauchistes de « confron- 
tation ». par exemple en 1977 avec 
l'occupation, pendant de nombreux 
mois, du site de Bastion-Point, en 
plein cœur d’Auckland. Ils transgres- 
sent délibérément le maoritanga et 
refusent de soumettre tes jeunes aux 
vieux, les femmes aux hommes, les 
hôtes aux Invités. Ce qui heurte vio- 
lemment tes options culturalistes de 
la bourgeoisie maori modérée. 

Les Maori vivent tes contradictions 
des Noirs américains, mais à travers 
les ancrages historiques des Indiens. 
Le sens du passé est très fort chez 
eux. Souvenir de leurs migrations 
ancestrales périlleuses. Période inter- 
médiaire (fin dix-huitième-début dix- 
neuvième siècle) où les contacts avec 
les Blancs étaient déjà très actifs 
(essor de l’artisanat et du commerce), 
tria.iK restaient contrôlés par tes Mao- 
ri : quelle technique adopter ou non, 
quelle Institution conserver ou non— 
Renaissance maori depuis la perte de 
l’Indépendance, notamment avec les 
Eglises dissidentes chrétiennes, dont 
celle de Rotana reste très vivante 
aujourd'hui. 

Le traité de Waltangi de 1840, signé 
par les chefs maori et le représentant 


de la reine Victoria, et qui remettait 
à celui-ci la souveraineté politique, est 
un ban raccourci des contradictions de 
la conscience historique maori. Ce fut 
une duperie. Les chefs sig nata ires 
gardaient leur pouvoir tribal coutu- 
mier rangatiratanga, tenue qu’ils 
comprenaient et ne transféraient à 
l'Angleterre que leur « pouvoir sou- 
verain », leur kawatananga, terme 
factice, équivalent phonétique de 
govemment. que tes missionnaires 
avaient forgé et qui était dénué de 
sens pour eux, donc «ms importance 
politique. Us déchantèrent vite, quand 
vinrent tes spoliations de terres, tes 
obligations fiscales et administratives 
de toute sorte. Pourtant, rares sont 
tes Maori qui considèrent Waitangl 
comme une Image d'oppression et 
d'humiliation. A waitangl, â l’extrême 
nord du pays, dans la merveilleuse 
dentelle littorale de la bay of Islande, 
qui surpasse même la baie (fAlong, 
on visite la Treaty House. religieuse- 
ment entretenue depuis 1840 et où 
Maori et pakeha viennent en grand 
nombre. On y célèbre chaque année 
l’anniversaire du traité, te 6 février, 
devenu te New Zealand National Day. 
Pour la majorité des Maori c’est un 
symbole de statut social, la reconnais- 
sance de leur identité maori et l'assu- 
rance d'une parité avec les pakeha, 
d’une égalité au moins de principe 
entre tous tes sujets de la reine. 

Pourtant, comme aux Etats-Unis à 
l’égard des Indiens, on sent que se 
développe un certain complexe de 
c national guüt », au moins dans la 
jeunesse étudiante, les milieux chré- 
tiens de gauche, tes intellectuels, 1e 
mouvement écologiste et le mouve- 
ment des femmes. On perçoit l'amorce 
d’une révision des verdicts historiques, 
l'éventualité qu’après tout le pouvoir 
pakeha et l'ordre pakeha n'ont pas les 
mains si Manches. Ce n'est pas le 
sauvage génocide direct d'Australie et 
de Tasmanie, mate c’est néanmoins un 
bilan de discrimination sociale et éco- 
nomique mal camouflée, de dêposses- 
sion des terres maori, de décultura- 
tion— 


Un pays de tradition pionnière 


L E cadre naturel très exceptionnel 
de la Nouvelle-Zélande a été pro- 
fondément remodelé par la colonisa- 
tion. La faune, presque inexistante, 
sauf les oiseaux, a été Importée d'An- 
gleterre, de même que les plantas 
cultivées, nombre d’arbres et d'ar- 
bustes . Cette nature est grandiose du 
fait de l'évolution géologique et biolo- 
gique du pays (surrection volcanique 
tardive et isolement) : tes cauris de 
cinq mille ans, aussi puissants que les 
séquoias, le bush luxuriant mais froid 
et humide du fait de la latitude éle- 
vée, les sources d’eau chaude et tes 
cônes volcaniques, tes immenses plages 
de sable noir, que la mer a rongé sur 
les laves et dont les brames dessinent 
un paysage très «zoeiri* à la HP. 
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Lovecraft. Cette étonnante richesse, 
cette fascinante diversité fouettent 
aujourd'hui un vigoureux mouvement 
écologiste néo-zélandais, dressé contre 
tous les désordres provoqués en moins 
d'un siècle par le capitalisme sauvage 
à la recherche de rentabilité Immé- 
diate : déchets toxiques de pâte à 
papier, massacre des paysages et des 
lacs par les complexes hydro-électri- 
ques, destruction presque totale de ta, 
forêt primitive au profit des pâturages 
â moutons et des plantations de rési- 
neux acidifiant, prairies à moutons 
gavées de superphosphates épandu par 
avion. 

La nature a été brutalement sou- 
mise par la colonisation, et la tradi- 
tion pionnière reste très forte, presque 
mythologique. Chacun habite sa mai- 
son de bois, les immeubles à étage 
sont presque Inconnus, même dans les 
grandes villes démesurément disten- 
dues. les week-ends sont consacrés â 
bricoler chez soi fer get on pour oum »). 

De cette tradition pionnière découlé 
un rapport au passé qui est très ténu, 
très fragile. En ville comme à la 
campagne, on s’installe dans te provi- 
soire, facilement renouvelé et amé- 
lioré. On liquide le passé encombrant 
et peu rentable (maisons, gares, bou- 
tiques. bâtiments publics), d’autant 
plus aisément qu'on a beaucoup bâti 
en bois, abondant et bon marché. Le 
bâti néo-zélandais reste éphémère et 
renouvelable et le béton pointe à 
peine, dans les universités. Tes hôpi- 
taux. les bâtiments officiels, les im- 
meubles d'affaires — sous la même 
forme dépouillée et massive qui a 
envahi toute la planète dans les 
années 80 (architecture of brutalism). 

Donc, le passé pèse peu et s'envole 
vite. D’où la recherche presque pathé- 
tique d’ancrages un peu lointains, un 
peu authentiques. La moindre carte 
postale ancienne est une pièce rare. 
Ias sites-témoins de l'époque' pion- 
nière sont répertoriés et mte en valeur 
avec piété. Dans la Bay of Islande 
base blanche dés tes années 1820, on 
mène Implacablement te touriste vers 
te plus vieux k pub», la plus vieille 
boutique, la plus vieille charrue, la 

g lus vieille église, la plus vieille ferme, 

; plus vieux chêne de toute la Nou- 
velle-Zélande, et la tombe de la pre- 
mière femme blanche née dans le 
pays. Autre signe de cette recherche 
d’ancrages anciens, & contre-courant 
de la rénovation sauvage des villes, 
la mode des arbres généalogiques, 
vendus en blanc dans les supermar- 
chés, et qu’on est invité à remplir 
pour au moins quatre, générations. 

Les « musées de poche a se multi- 
plient sur les routes, autour d'une 
ferme ou d’une boutique un peu 
ancienne Le musée technologique de 
Dunedln, le musée des transports 
anciens d'Auckland sont plus impor- 
tants. L’accent y est mis sur l’outillage 
ménager du dix-neuvième siècle, sur 
te travail du bots et de la pierre. 
Quelles motivations peuvent avoir les 








nombreux visiteurs qui s’y pressent : 
nostalgie du passé, fierté des a pro- 
grès > réalisés, curiosité pour une 
technologie si différente qu’elle en est 
presque exotique, expression confuse 
ifnn malaise, en réaction contre la 
production standardisée, consommée 
passivement, destinée à être jetée 1e 
plus vite possible et renouvelée ? 

A 20 000 kilomètres de distance; aux 
antipodes mêmes de la Grande- 
Bretagne, les Néo-Zélandais y restent 
viscéralement attachés. Bien sûr, ces 
liens ont une solide base économique : 
la vieille division du travail entre la 
ferme et l’usine. la Grande-Bretagne 
constituait le principal marché du 
beurre, du mouton, des œufs de Nou- 
velle-Zélande. Et il y a soixante mil- 
lions de moutons dans te pays- 

Mais les liens idéologiques sont .au 
moins aussi forts. la Grande-Bre- 
tagne. c’est une image historique 
d’ordre et de respectabilité, après les 
débats plutôt mal famés de la colonie. 


C'est une référence d'identification : 
la reine, souveraine partout présente 
et qui fait de fréquentes visites effec- 
tives. Le Parlement de Wellington, 
copie scrupuleuse de celui de West- 
minster avec ses toigs et ses whips. 
Le loyalisme impérial, concrétisé par 
rengagement actif des troupes néo- 
zélandaises dans les deux guerres 
mondiales. Ces liens vivaces avec 
l'Angleterre s'expriment aussi dans les 
programmes d’études et toute la vie 
scolaire, dans l'environne ment fami- 
lial et domestique, dans le Christmas 
(en plein été austral), dans le week- 
end victorien où la vie sociale s'arrête 
(pas même de trains le dimanche). 

L'Angleterre, mais aussi l'Ecosse ! 
Notamment dans 111e du Sud, souvent 
si proche du climat, du relief, de la 
végétation écossais. On élabore avec 
une piété touchante une toponymie 
factice qui rappelle l'Ecosse sans la 
reproduire : la rivière Balclutha, les 
villes d'inver cargül et de Dunedin- 


Solidarité <r atlantique » 


L A Grande-Bretagne, mate non la 
France ! Bien que le chevalier Du 
Fresne ait enterre en 1770, avant 


d’être tué par tes Maori pour avoir 
violé un tabou, une bouteille aux 
armes de France sur la plage de l’ilôt 
de Muùuroa, dans la Bay of Islands 
ton ne l'a jamais retrouvée). Bien 
qu’en 1838, deux vaisseaux chargés de 
colons de Ruffec (Charente-Maritime), 
escortés d’un navire de guerre, soient 
arrivés dans la baie cTAkeroa (fie du 
Sud) avec seulement deux heures de 
retard sur un navire anglais (venu 
il est vrai de lHe du Nard et non 
des antipodes}. A Aketoa, an amuse 
encore les touristes avec des rues et 
des enseignes aux noms français, maïs 
l'occasion a été perdue d’un cocorico 
antarc tique, et ne s’est Jamais re- 
trouvée. 

La Grande-Bretagne, mais aussi les 
Etats-Unis, dans 1e cadre de la soli- 
darité « atlantique » scellée par 
Roosevelt et Churchill, affirmée à 


l'époque de la guerre froide. La fidé- 
lité pro -britannique des Néo-Zélandais 
ne les a pas retenus, en 1950, de 
s'aligner sur l'anticommunisme mili- 
tant de Washington et de refuser de 
reconnaître Pékin comme Londres 
l'avait fait immédiatement. D’inquié- 
tantes images de Jonques chinoises 
traversant le Pacifique par milliers 
comme autrefois les pirogues maori, 
flottaient confusément dans les esprits. 
Dans tes années 60. Wellington a 
finalement troqué le sterling pour le 
dollar, comme le Canada et l'Australie. 

L'entrée de la Grande-Bretagne 
dans le Marché commun a pourtant 
pris les proportions d'un désastre 
national Ces orphelins se sentent 
trahis, abandonnés par ta mère patrie, 
non seulement dans leur balance 
commerciale, mais dans leur conscience 
sociale la plus Intime. 11 leur faut 
désormais « compter sur leurs propres 
forces ». 


Vers une identité «kiwi» 


L E kiwi, ce bizarre oiseau primitif, 
inconnu du reste du monde sauf 
des joueurs de scrabble, boule de 
plumes nocturne, dépourvu d'ailes 
mais muni. d’un long bec contourné, 
est devenu le symbole politique et 
culturel de l'identité néo-zélandaise. 
Se déclarer s kiwi », ce n’est pas 
nécessairement être né au pays, mais 
c'est y avoir été au moins éduqué, par 
opposition aux émigrés de fraîche date. 
L’oiseau est omniprésent dans le tou- 
risme, le commerce, les articles de 
consommation courante, et la référence 
kiwi, plus fréquente chez les pakehas, 
tend aussi à être assumée par les 
Maori. Elle a émergé lentement vers le 
milieu du siècle et s’est accélérée avec 
le relâchement des liens commerciaux 
préférentiels avec Londres. 

La conscience a kiwi » s'est aussi ren- 
forcée avec l’émergence d’Etats-archi- 
pels d an s tout te Pacifique, anciennes 
colonies insulaires devenues membres 
l’ONU à part entière : Samoa, 
FidJL Nauru, Tonga, fies Cook, bientôt 
les Salomon et tes Nouvelles-Hébrides. 
La Nouvelle-Zélande, qui est aus&i 
signataire du traité de l 'Antarctique, 
découvre qu’elle Tait partie de cet 
espace « Pacifique » autonome et le 
mouvement pour un Sud-Pacifique 
non nucléaire est très vigoureux. La 
France est donc deux fois mise en 
accusation avec véhémence, comme 
coupable de prolifération nucléaire et 
comme coloniale attardée. 

Les archipels français, dont l'exten- 
ston des eaux territoriales à 20P mines 
accroît brusquement l’importance, sont 
perçus comme un défi anachronique 
et cupide. Marquises. Gambler, Toua- 
Touboual Nouvelle-Calédonie. 
Wallis et Futuna, on les connaît, on 
kscite souvent, alors qu'en France, 
même & l'extrême gauche-. 

nouveaux Etats du 
Sud-Pacifique, la Nouvelle-Zélande 
joue pourtant un râle ambigu. Elle est 
1 un des leurs, mais elle reste en même 
temps un relais actif du système capi- 
taliste mondial, et la principale base 
des grandes multinationales dans cette 
région. Elle tend aussi à développer 
pour, son propre compte des relations 
S taé Bal » avec ses voisins, 

En à Fidji ont récré - 

renté 23,4 millions de dolliaÏÏs 
achats 4£ seulement Le déséquilibre 
de sa balance commerciale avec Tonga, 
Samoa et Fidji a dépassé 25 millions 
de doüflxs, à son avantage. Le gouver- 
nement conservateur tend à accentuer 
cette orientation de « saus-lmpéria- 
lisme régional ». 


Les «kiwi » sont à la recherche de leur 
avenir, et donc de leur passé. La 
vieille allégeance coloniale britannique 
ne suffit plus. On va donc cultiver 
l'image idéalisée, presque mythique, 
d'une démocratie pionnière, d’une 
« Ciassless New Zealand o qui n’a 
pas connu les affrontements brutaux 
de l’Europe, de l’Amérique du Nord 
ou meme de l’Australie. On rappelle 
l'évolution sans secousses vers la Jus- 
tiœ sociale et la gestion publique 
elective d'organismes économiques 
comme les ports (harbour boardsj, qui 
avait déjà frappé A_ Siegfried il y 
a un demi-siècle. La Sécurité sociale 
est apparue très tôt, le niveau de 
vie a longtemps été un des plus élevés 
du monde. Les travaillistes ont rem- 
placé les conservateurs sans heurts 
apparents en 1935-1949. 1957-1960, 

1972-1974. Les syndicats sont peu 
combatifs. Pourtant, derrière cette 
façade de consensus unanimiste, 11 y 
a maintes lignes de fractures ancien- 
nes et nouvelles. La dualité maori- 
Vakeha, creusée par l'arrivée récente 
d'un soas-prolétarlat venu des autres 
archipels polynésiens. Les luttes ou- 
n très violentes de 1912-1913. 

1926, 195L Et le kiwi tend souvent, 
disent les féministes du mensuel 

à n'être qu'un hobbai. un 
mâle qui sent la sueur du rugbyman et 
la mauvaise bière dés beuveries entre 
mates (copains). 

En 1976, alors qu’était consommée la 
perte du marché « automatique » 

"rïtan^que pour les moutons de 

NpuveJle-Zelande. le recensement a 
rerelé pour la première fois un recul 
démographique net. Une image idéa- 
“f®® s est cassée. Là-bas comme all- 
, u taat affronter la fin du 
vingtième siècle et de ses dures réa- 
lités. 


Edité par la SJLRi. Ze Monde. 
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Le M omm diflomauque 


La (WflrinitlKL 


sons le si 


‘ Deimis soi accession à la sanveraioetê en août I960, 
la RépbBqiœ de CSte^Throire n’a cessé de vivre dans 
Pexpanskm. Contrairement à la plupart des Etats 
africaies, et notamment aux pays qui possèdent avec 
eOe ose frontière euuune, b C&te-ff traire sa cessé 
de prospérer. 

La richesse ivoirienne semble relativement assurée 
dans la mesure où eOe repose presque exclusivement 
sur Tagricaftnre. En effet, premier pro docteur mondial 




deF 


™ iffl mm n 


de café et de. cacao, ftunum tnluin française de 
TOnest africain ne dispose jiratipeae&t d’aoene res- 
source BURérate importante. Tnteffis, la démverte, 
an coors du quatrième trimestre de Fanée dernière, 
tfm giraiHrt pétrifier ai large de b vffle do Brand- 
fiassam lunrnot marquer rentrée de b eftte-d’haîre 
dans le « dnb » africain des- pndntears de pétrole. 

Les «Bramants iFAbidjam, qui ut résobneit opté 
pur le capitaine libéral, coopérât étroite* est avec 


b France: H. Giscard rFEstaûg, qn s’est reodn le 
omis dernier en visite effîcieOe a CftteHPInne, y ^ 
été smvi, pu après, par MM. CavaiOé, secrétaire 
d'Etat au transports, et Bourges, ministre de la 
défense. Fur ptas de tt %, te capital rrairien reste 
détUD par des intérêts français, et b Répobfiqne 
wonienne est 1e premier partenaire commercial de 
b France. Cette dernière, et avec eOe les astres 
pays de b Commenarté écaumiqae enrepéene, reste 
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Supplément 



le p a rt e naire privilégié de Féqnpe gsnvenemeottte 
ma destinées de lmpeUe — phénomène rare es Afrique 
an sad du Sahara — M. Félix Ibophoiêt-Beîgqy préside 
sans intemptisn depuis la proclamation de rmdépeB- 
dance. 
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Continuité politique 
et succès économique 


L ’INDEPENDANCE politique, 

proclamée unilatéralement 
le 7 août 1960. n’a pas mar- 
qué un tournant dans l'histoire 
de la Côte-d’IvoIre. Le P-D.CX 
(R.D.AJ. consacré par les élec- 
tions de 1956, détenait un pou- 
voir exclusif dans le conseil de 
gouvernement formé en 1957 et 
avait déjà adopté l’orientation 
politique et économique qu’il 
allait maintenir jusqu’à présent. 

Ce n’est pas le lieu d’évoquer 
l’histoire ancienne, qui s'éclaire 
peu à peu, de ce pays de 
323 000 kilomètres carrés, étendu 
des savanes soudanaises au- golfe 
de Guinée et de la forêt libé- 
rienne à celle du Ghana. 
Découpé, comme toute l’Afrique, 
par la colonisation. Il a été pré- 
levé sur quatre grandes zones 
ethnolinguistiques, celles des 
peuples K r u et Afc».n, riang le 
Sud, où Ils 6ont politiquement 
autochtones, malgré, des mouve- 
ments récents, puis celles des 
Voltaïques, également très 
anciens dans le Nord-Est, et des 
Manding. relativement récents 
dans le Nord-Ouest (zone déta- 
chée en 1900 du Soudan fran- 
çais). 

Traversée par le commerce 
soudanais des Dioula dès le 


Par YVES PERSON * 


quatorzième-quinzième siècle, col 

relativement épargnée, à partir éle 

du seizième siècle, par la traite avi 

des Noirs en raison du carac- poj 

tère difficile de sa côte et de 195 
ses habitants, la Côte-d’IvoIre ï 

n’a été colonisée qu’à l’extrême ooi 

fin du dix-neuvième siècle, en mil 

dehors de quelques comptoirs déc 

occupés de 1643 à 187L Les Fran- prÈ 

çals ont d'ailleurs fait de leur sfv< 

mieux pour l’échanger contre la lut) 

Gamble, ce qui en aurait fait me 

la moitié occidentale d’un vaste par 

pays incluant la Gold Coast lTr 

(Ghana). par 

Après une résistance zemar- ^ 

quablement tenace des sociétés "E 

sans Etat du Sud, qui a nèces- 
si té des opérations militaires 11111 

jusqu’en 1915 et même' 1919-1930, 
la Côte-d’IvoIre, domptée par la 
. force, a connu entre les deux pQC 
guerres mondiales la colonisation 

la plus dure de l’Ouest africain 

francophone. Cela est dû à son 
climat, -favorable àtxx, cultures — A 
d’expertafiori èomlhé'--ie café et " ~ n \"~ 
le cacao, ce qui a suscité la 
création de grandes plantations T\ 
européennes. Le travail forcé et LJ 
la discrimination contre les plan- Côt 
teurs africains l’ont éveillée à la aéo 
lutte politique et ont donné , à et : 
celle-ci un caractère paxticuliè- Far 

rement violent après 1945. née 


cokmat français et triompha aux 
élections de 1956, montrant qu’il 
avait conservé toute son audience 
populaire et que le virage de 
1950 était accepté par tes masses. 

M. Félix HouphouSt-Boigny 
commença alors une carrière 
ministérielle en France, où les 
décisions essentielles allaient être 
prises pendant ces années déci- 
sives. L’idée d’une lol-c&dre évo- 
lutive, pour décoloniser discrète- 
ment en Afrique, l’attention du 
parti colonial étant retenu par 
l’Indochine puis par l'Algérie, 
paraît être venue dès le& années 
1954-1955 au ministre Robert 
Baron et à M. Senghor. Elle 
sera imposée hahnement, a la 
limite de nnconstltatiannallté, 
par le socialiste Gaston Defferre. 
en 1956. L’influence de M. Hou- 
phooët-Botgny y est sensible 


dans l'Insistance sur les exécu- 1 
tifs territoriaux et non fédéraux. | 
La Côte-d'Ivoire se plaignait 
depuis longtemps de financer la 
croissance de Dakar et son lea- 
der craignait d’être entraîné 
dans l'aventure si le pays se 
fondait «fana un ensemble plus 
vaste dont 11 ne contrôlerait plus 
révolution politique. Sa position 
est déjà nette : hostilité à toute 
fédération interafricaine qui 
limiterait sa liberté d’action, 
mate maintten des liens fédé- 
raux entre l’Afrique et l’ancienne 
métropole, aussi longtemps qu’il 
le faudra. 

En avril 1957, le conseil de 
gouvernement de la loi-cadre 
est donc formé, sous la vioe-pré- 
stdence, puis la présidence d’Au- 
guste Denise, compagnon d’en- 
fance de M. HouphouSt-Boigny, 
qui poursuit son action à Paris. 

Son rôle sera Important lors 
de la crise de 1958, pour faire 
écarter un premier projet de 
Communauté, trop centré sur la 
France, et pour faire adopter 
le second, qui maintient (Tail- 
leurs des liens organiques et 
consacre l'éclatement des fédé- 
rations. 

C’est sur ce refus des' exécutifs 
fédéraux que le RX)JL a éclaté 
en septembre 1957 à Bamako 
puis, en septembre 1958, la Gui- 
née vote « non » au référen- 


Les objectifs du plan 
ont été dépassés 

E N Côte-d’Ivoire, la croîs- res premières des années 1973- 
s&nce a toujours paru être 1974, quH s’agisse du pétrole, 
le fruit d’une conjoncture bien sur, ou des autres produits 




Naissance du nationalisme ivoirien 


O N sait que l'association des 
planteurs africains, créée par 
un médecin issu de l'école WU- 
liam-Fonty, de Dakar, Félix Hou- 
phouët-Boigny, héritier du chef 
coutumier des Akwe. en Pays 
Boulé, est à l’origine du P-D.CX, 
fondé en avril 1946. A la fin de 
cette même année, ce parti était 
le catalyseur du grand mouve- 
ment interterri torial, le Rassem- 
blement démocratique africain 
( R,T) .A.?. fondé à Bamako. Ce 
fut pendant longtemps le seul 
parti de masses de l’Afrique 
noire, porté en avant par trn 
grand courant populaire. H lut- 
tait pour l'égalité des individus 
et la liberté politique des Afri- 
cains, qu’il concevait d'ailleurs 
sans rupture totale avec l’an- 
cienne métropole Le retour en 
force de l'esprit colonial à la 
fin de 1940 l’incita à s'apparen- 
ter au parti communiste fran- 
çais, le seul qui acceptait de le 
soutenir. H est cependant net 


que. si le P-C-F. marqua forte- 
ment son orga n isat i on comme on 
le volt Jusqu’à présent, il n’eut 
presque aucune Influence sur son 
idéologie, contrairement à ce que 
prétendaient ses adversaires. 

B reste que cet apparentement 
servit de prétexte a une répres- 
sion très violente, marquée d'in- 
cidents sanglants, qui frappa le 
FJ3.CX, de 1947 à 1950. A cette 
date, H était clair que cette 
alliance nuisait aux buts recher- 
chés, si bien qu’en septembre 
1950. grâce à l'appui de VL Fran- 
çois Mitterrand, alors ministre 
de la France d'outre-mer, le 
RJDJL rompit son apparente- 
ment contre une promesse d’ar- 
rêt de la répression qui remplit 
d’indignation tout l 'establishment 
colonial 

Les premiers résultats ne 
furent pas bons, mais le PD.CX 
put reconstituer son appareil; 
il conclut un compromis avec le 
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D ANS le cadre de la Commu- 
nauté. la République de 
Côte-d’Ivoire, proclamée en 
décembre^ établit sa Constitution, 
et M. HouphouSt-Boigny quitte 
Paris où il estime quH n’est plus 
nécessaire. Il prend la direction 
du gouvernement et le titre de 
premier ministre le 26 mars 
1959. Une administration tütxa- 
centralisée. sur le mode fran- 
çais, va être mise en place et 
se ramifier en une dizaine d’an- 

On sait que la poussée générale 
de r Afrique vers l'Indépendance 
et les contradictions dues à la 
poursuite de la guerre d'Algérie 
allaient faire éclater la Commu- 
nauté dés 1960. Dès décembre 
1959, le général de Gaulle 
accepte le principe du « trans- 
fert des compétences », c’est-à- 
dire . de la souveraineté, à la 
fédération du Mail, dès lors 
réduite au Sénégal et au Soudan, 
qui proclamera son indépendance 
en - juin 1960. Cette décision 
ulcéra le premier ministre Ivoi- 
rien. Puisque la France négociait 
et concédait tant à des adver- 
saires de la Communauté, il 
décida que la Côte-d’Ivoire pren- 
drait unilatéralement son Indé- 
pendance en août) se réservant 
de négocier par la suite des 
accords de coopération. Le 
27 novembre 1960, M. Félix Hou- 

* Professeur A la Sorbooae. 


économique exceptionnelle qui se 
modifie d’une année à l'autre, 
mais qui, depuis wia<wtonant plus 
de dix-sept ans, continue à être 
« exceptionnelle ». 

En pleine période de stagnation 
économique généralisée, la Côte- 
d'IvoIre a réussi à maintenir un 
taux de croissance moyen proche 
de 9 % pendant ces trois 
dernières années (1975 - 1977). 
dépassant les objectifs d’un 
plan que l’on s'accordait à 
trouver plutôt ambitieux, voire 
utopique en 1975. 

On a assisté à une remontée 
assez remarquable de l'économie 
ivoirienne après la crise de 1973- 
1974, crise qui ne l’avait pas 
épargnée, mais dont les consé- 
quences avaient été. somme toute, 
assez amoindries - p u 1 s q u e la 
’ deaBé- 

’ehlr, sans pour autant s’inter- 
rompre comme dans les grands 
pays industrialisés. 

Ainsi le taux de croissance était 
tombé à + 3 % en 1974, ce qui, 
compte tenu de la croissance 
■ démographique rapide, corres- 
pondait à une quasi -stagnation 
du revenu par tête. Ces résultats 
s'inscrivent dans la tendance 
générale des pays en développe- 
ment. qui ont bénéficié à cette 
période d’un boom sur les matlè- 


phouët-Boigny est élu président ustr * alisés ' producteur de café, le Brésil, el 

de la République, la fonction de Ainsi le taux de croissance était les avatars politiques et cllmati- 
premier minis tre disparaissant, tombé à + 3 % en 1974, ce qui, ques de divers autres pays pro- 

et l'Assemblée nationale demeure compte tenu de la croissance docteurs de moindre importance 

sous la présidence de Philippe -démographique rapide, corres- ont, totalement et durablement 

Yaoe. pondait à une quasl-staçnation déséquilibré le marché mfmdini 

Depuis lors ce pays a connu du revenu par tête. Ces résultats du café, au profit des produc- 

une croissance économique s'inscrivent dans la tendance teurs. puisque les cours ont 

constante et remarquable, et une générale des pays en développe- quadruplé en quelques mois 

vie politique sans crise grave: ment, qui ont bénéficié à cette s'élevant à des niveaux Jamais 

ce qui est tout à fait exception- période dfrm boom sur les matlè- atteints, 

nel et* à vrai dire, unique en 

Afrique noire. 

Ces constatations n'ont de sens n . . ... , , , . 

que si l'on compare la situation Progression reguliere au revenu des planteurs 

•ivoirienne à celle d’autres pays 

décolonisés, de taille analogue, _____ 

sur le même continent. T 'AGRICULTURE est bien pays. Les 800 000 planteurs de 

L entendu à la base de toute café, les 600 000 planteurs de 
(Litre la suite pane 29.) l'organisation économique du cacao (qui sont assez souvent les 


bien sur, ou des autres produits 
de bâte, les produits agricoles 
notamment. On avait assisté à 
un décalage Important entre la 
crise dans les pays industriels et 
ses répercussions dans les pays 
fournisseurs de produits primai- 
res. qui supportaient apparem- 
ment mieux qu'on ne le craignait 
les conséquences du relèvement 
du prix du pétrole et de la 
récession qu’il devait entraîner. 

A la date où l'on devait subir 
dans la plupart des autres pays 
les effets de la chute des cours 
des produits de base qui s'est 
effectivement produite en 1974- 
1975. la Côte-ûTvoire a une fois 
de plus bénéficié de ces concours 
de circonstance qui comblent de 
joie les partisans du président 
Houp h ouë t-Bolgny et confondent 
les détracteurs obstinés qui atten- 
dent, depuis des que æ 

réaJIteaîir leurs prévirions catas- 
trophiques. Les désastres qui se 
sont abattus sur le principal 
producteur de café, le Brésil, et 
les avatars politiques et climat!- 

S ues de divers autres pays pro- 
uctenrs de moindre importance 
ont, totalement et durablement, 
déséquilibré le marché mo ndial 
du café, au profit des produc- 
teurs. puisque les cours ont 
quadruplé en quelques mois, 
s'élevant à des niveaux Jamais 
atteints. 
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pays. Les 800 000 planteum de 
café, les 600 000 planteurs de 
cacao (qui sont assez souvent les 
mêmes), les 400 000 planteurs de 
coton du Nord, représentent bien 
la grande majorité de la popula- 
tion active et leur production 
l’essentiel des richesses du pays 
(si l’on considère que le coton 
conditionne le fonctionnement 
présent et le développement futur 
de l’Industrie textile Ivoirienne 
qui est l’un des pille» de l’indus- 
trie naissante). - 

En 1977, les conditions cllmatl- 

â ues n'ont pas été favorables et, 
des progrès ont été réalisés 
dans certains secteurs et si les 
chutes de production ont été, 
somme toute, mineures, c’est en 
grande partie en raison des 
efforts permanents de dévelop- 
pement, d’ investissement, d’ex- 
tension des cultures, qui ont 
évité de transformer cette 
stagnation en petite catastrophe. 
Dans son rapport économique et 
fina n ci e r, M. Kane Abdoulaye, 
qui a la responsabilité de l’éco- 
nomie ivoirienne en tant que 
ministre, rappelait qu’ « ü est 
nécessaire que les Ivoiriens aient 
une conscience aiguë du rôle 
primordial de ^agriculture dans 
le processus de développement et 
qu’ù ce titre le pays y consacre 
U essentiel de ses forces, qu'il 
S’agisse des hommes, des capi- 
taux ou des connaissances». 

Ainsi la production agricole 
reste stable en 1977, bien que 
l’on s’attende à une chute de la 
récolte de café de la campagne 
en cours, mais les effetB dépres- 
sifs sur les échanges extérieurs 
ne devraient se fane sentir que 
vers la fin de l’année 1978. En 
revanche. Il n’y a pas eu de chute 
du revenu agricole. Le rôle poli- 
tique du paysan est trop Impor- 
tant pour que le gouvernement 
ne suive pas avec attention 
l’évolution du revenu de cette 
catégorie sociale, alors qu’il 
exerce sur les fonctionnaires une 
pression assez forte et que l’on 
a assisté, au nom de l’austérité, 
à une diminution du pouvoir 
d’achat moyen des agents de 
l’Etat entre 1976 et 1977 (l’aug- 
mentation accordée au 1" jan- 
vier 1978 ne vient compenser 
qu’en partie ce phénomène). 

(Lire là suite page 28 J 
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IeMosde diplomatique 


Supplément Côte-d'Ivoire 


LETTRE D’ABIDJAN 


Manhattan sous les tropiques 


Par GEORGES LORY 


L a nuit tropicale tombe brus- 
quement sur Abidjan dès 
que les boréaux se vident ; 
l’été permanent ne connaît pas 
de longues soirées. L'Instant où 
la ville bascule dans le monde 
des étoiles est Je plus grand 
moment de la capitale. Pour 
en profiter, rien ne vaut le som- 
met d’une des multiples tours 
fichées au cœur de la .cité. Des 
'milliers de lumières miroitent 
Harisj la lagune pour saluer la 
métropole la plus scintillante 
d’Afrique noire. Abidjan s’est 
dotée en outre d’un liseré splen- 
dide, d’un périphérique à faire 
rêver plus d'un Parisien : le 
boulevard lagunalre. qui serpente 
le long de l’eau, tout chargé à 
cette heure de globules rouges 
et blancs circulant à petite 
vitesse. 

Cette surpopulation automobile 
affole les nostalgiques d’une 
Afrique brouasarde et non pol- 
luée. Abidjan est une ville arti- 
ficielle qui ne représente pas le 
continent, regrettent-ils. Mais 
l’exode rural semble bien irréver- 
sible en cette fin de 6iècle. 
L’Afrique des mégalopoles, avec 
buildings et bidonvilles, est fille 
du développement. Les encom- 
brements du Plateau se retrou- 
vent fc Dakar, Lagos ou Kinshasa. 


Abidjan, bourgade paisible, n’a 
commencé à croître que dans les 
années 50 ; le percement du 
canal de Vridi en fit un port 
protégé, l’Indépendance une capi- 
tale prestigieuse. 

Comptant trois cent quarante 
mille habitants en 1965, Abidjan 
dépassait le million en 1977. Des 
banlieues-champignons se sont 
greffées à la périphérie, déjouant 
parfois le calcul des planifica- 
teurs. Le parc automobile a dou- 
blé depuis 1972. 

Comment s’étonner, dans ces 
conditions, que la circulation 
atteigne son point de saturation ? 
Des cadavres de taxis rouges 
rappelent que la Côte-d'Ivoire 
détient le triste record mondial 
du nombre d’accidents par habi- 
tant. 

Le développement spectacu- 
laire de l’économie du pays 
explique ce phénomène. Les 
sociétés de transport terrestre 
sont de plus en plus sollicitées. 
Pour faire face a la demande, 
il leur arrive de confier des 
poids lourds à des chauffeurs 
inexpérimentés. Les compagnies 
de taxi exigent un gros rende- 
ment de leurs conducteurs, aussi 
ces derniers, épuisés, font-ils 


I M il Si voua etc* ù tu recherche 

d'un cadre agréable et sympathique. 
I II Si vous voulez goûter 

1 1 [ f aux meilleurs plats tootriens « Cuisine maison » 

Françoise tous accueillera 

AU FEU DE BOIS 

Face S le materait* Tb^rèse-HoophouÉt-Bolgny, aux 120 logements 

VOS INVITÉS Y SERONT COMBLÉS 
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appel à des néophytes, pour les 
remplacer. La facture du pro- 
grès est élevée. Débordés, les 
compagnies d'assurances ont 
pensé fermer boutique. Des 
mesures draconiennes vont être 
prises en 1978. 

Si Abidjan est un port parti- 
culièrement bien conçu, sa confi- 
guration ne facilite guère la cir- 
culation automobile : le centre 
administratif de la capitale est 
situé sur une presqu’île, vrai 
Manhattan sous les tropiques. 
Rallier le Plateau par vole mari- 
time devient hasardeux depuis 


qu'un matin de brume une 
pinasse s'est mystérieusement 
renversée. 

Mais que les automobilistes qui 
pestent dans leur voiture clima- 
tisée contre les goulets d'étran- 
glement prennent patience, vertu 
toute africaine, à la vue dés cars 
poussifs, brinquebalants et bon- 
dés qui mettent parfois deux 
heures pour relier la b anl i e ue 
d’Abobo-Gr&re, au centre. Les 
bus, à chaque arrêt, sont pris 
d’assaut aux heures de pr esse 
et donnent lieu à des bagarres 
au point que le chanteur Daouda 
a parlé d’Abobo-la-Guene. 


La <r Buick Society » 


U NE lectrice de Jeune Afrique 
se plaint qu’ Abidjan sott une 
viCe où sévisse l'apartheid. 

mie n’a apparemment pas 
l'expérience de ce qu’est 
l'apartheid, heureusement pour 
elle, car la capitale de la Côte- 
d’IvoIre est une ville accueillante 
où se mélangent toutes sortes 
d’immigrants. Du côté africain, 
les Voltaïques sont les plus nom- 
breux, suivis par les Guinéens, 
les Ghanéens, les Maliens et les 
Sénégalais. De la Méditerranée, 
viennent surtout les Français et 
les T.nmnftîs- tous, étant d’im- 
plantation récente, ont tendance 
a reformer le cercle tribal, mais 
on ne constate aucun phénomène 
de rejet qui caractérise l'apar- 
theid. 

Les Libanais, évalués à quatre- 
vingt mille sur l’ensemble du ter- 
ritoire, et dont beauooup ont fui 
la guerre civile, tiennent le com- 
merce. La communauté française 


(trente mille personnes pour la 
capitale) est assez disparate et 
se renouvelle tous les cinq ans 
environ. 

Mls à part les Volontaires du 
service national et les mission- 
naires, les Blancs d’Abidjan 
mènent la vie agréable des gens 
riches, et c'est ce qui doit cho- 
quer cette lectrice de Jeune 
Afrique. FauMI rappeler l’arrivée 
aux affaires de toute une frange 
de la haute bourgeoisie ivoirienne 
qui a fait fortune dons le café 
ou le cacao? Il existe désor- 
mais une classe dominante qui 
se reconnaît dans l'Herbe sau- 
vage, Hlm dTSenri Dnparc. qui 
est un véritable reflet de la 
« Buick Society s abidjanaise, 
société qui se veut libérée des 
tabous par l’argent, dont le totem 
est l’Hotel ivoire. Dominant la 
lagune, ce complexe hôtelier et 
commercial autant que sportif 
(.il possède la seule patinoire 


d’Afrique noire) symbolise l’Abid- 
jan materne- . , 

L'Hôtel ivoire, également 
centre culture!, est en soi un 
phénomène sociologique, car u 
draine tous les jours des cen- 
taines d’Africains en quete de 

- s las ocn ra- 


L'argent devient, connue dans 
toute ville en développement 
nerf de la vie quoti- 
dienne. Ce jeune fonctionnaire 
au ministère des finances, qui 
espère passer dans le secteur 
privé, où il triplera son salaire ; ce 
couple d'instituteurs, qui décidé 


d’envoyer Veinée de ses neuf 
enfants à "université ; ce lycéen, 
□ai fait des petits métiers le 
ijir ■ toute une coucns d abidja- 
nais 's’est mise au travail avec 
acharnement pour parvenir au 
bien-être moderne. C est ainsi 
□u’en dépit d’une hausse sensible 
des produits alimentaires et des 
loyers) dans le centre, un studio 
coûte de 2 500 à 4 000 FF par 
moisi on voit fleurir des anten- 
nes de télévision et se multiplier 
le nombre des voitures. Les 
valeurs traditionnelles tendent à 
s’estomper ; un nouvel Africain 
naît à Abidjan. 


Prenez le € maquis». 


S OUS toutes les latitudes, les 
Français se livrent à leur 
sport favori, la gastronomie. 
C’est pourquoi les grandes sur- 
faces offrent un choix culinaire 
Le Jeu consiste 
à se rencontrer par équipes de 
six ou de huit et à commenter 
avec courtoisie les prouesses réa- 
lisées par le Mossi de service. 
Parfois aussi, l’on se déplace a 
l’extérieur dans un restaurant 
dont la variété est aussi surpre- 
nante que les prix (un repas 
ordinaire revient à 60 FF). 

Dans ces conditio ns, pe u d’Ivoi- 
riens pourraient survivre ( le 
SMIG tourne autour de 400 EF 
par mois). Aussi foisonnent dans 
la nuit les braseros où grillent 
des bananes plantains. Place de 
l’ONU. à Treichville. se dégustent 
les brochettes ou le poisson. Dans 
la chaude ambiance de ce quar- 
tier troo géométrique, la bière 
locale circule généreusement. Les 
c restaurants de quartier a 
offrent des repas substantiels 
pour toutes les bourses : du riz- 
sauce à 3 FF au foutou banane- 
sauce graine ; on en sort tou- 
jours l’estomac calé. Parallèle- 
ment à la vogue des chaicarma, 
sandwich du Proche-Orient, se 
développent les maquis. 

Un maquis, pour échapper A 
tout contrôle, n’a pas de salle 
donnant sur la rue. Il s’agit 
généra'ement de la cour inté- 
rieure d’un particulier où sont 
disposés quelques bancs et des 


nattes en bambou. L a gé rance 
est confiée à la maîtresse de 
maison, car le maquis sert de 
revenu d’appoint au ménage, dont 
le mari travaille à l’extérieur. 
Le service est assure par des 
jeunes filles de la famille venues 
directement du village. On y boit 
ce que Von veut, ce qui e.vpljnue 
l’affluence des pochards en fin 
de semaine : mais les prix très 
modérés pratiqués dans les 
■maquis contribuent ù leur suc- 
cès : c’est une façon efficace de 
lutter contre Ja vie chère. 

Les maquis fleurissent à Abobo- 
Gare, cette zone qui a poussé 
en dehors des schémas d’urba- 
nisme. Elle accueille les immi- 
grants ruraux et joue le rôle de 
sas entre la vie de la campagne 
et la collectivité urbaine. C'est 
à Abobo-Gare que les mythes 
de l’Afrique tropicale demeurent 
les plus vivaces. C'est de là 
que naissent les fantasmes, que 
se rencontrent les transporteurs 
mécontents, que se propagent les 
rumeurs. Le télèohane arabe 
d’Abobo est en passe de détrôner 
Radio-Treichville. 

Les rumeurs n’entament pas 
le caractère jovial des Abidja- 
nais, mats laisse intact leur scep- 
ticisme. La spéculation sur le 
riz. en juin dernier, avait lour- 
dement grevé le panier de la 
ménagère ; aussi, l'oreille collée 
au transistor, ont-ils applaudi à 
toutes forces à s l’esprit du 
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La voie de notre libération économique passe par la mer. Dans 
cette perspective, le plan de développement de notre Société 
Nationale de Navigation, la SITRAM, en fera, aux horizons 80, 
une des toutes premières entreprises ivoiriennes... 

Félix Houphouet-Boigny 


La Côté d'ivoire, pays libérai et largement ouvert sur l'extérieur, a 
su bâtir en quelques années d'indépendance,sous la direction sa- 
ge et clairvoyante de son chef providentiel Son Excellence le Pré- 
sident Félix HOUPHOUET-BOIGNY, une économie équilibrée et 
prospère, en expansion continue. Et, 

■ Parce que son commerce maritime occupe une place préémi- 
nente dans son économie (2/3 de la PIB), et connaît un essor cons- 
tant, 

-■ Parce que sa politique industrielle tend à accélérer une indus- 
trialisation en profondeur du pays, fondée sur les ressources de la 
terre et résolument tournée vers la conquête des marchés exté- 
rieurs. 


■ Parce que ses clients et fournisseurs sont géographiquement 
éloignés, 

■ Parce que sa desserte maritime tient une place exorbitante dans 
ses échanges extérieurs (94%) et pénalise, dans ses structures ac- 
tuelles les aspects majeurs de sa vie économique (balance des 
paiements, promotion commerciale, coûts des investissements et 
de production...). 

La Côte d'ivoire, suivant en cela les précieuses orientations fixées 
par le Père de la Nation, a résolu de promouvoir l'outil vital de la 
maîtrise de ses échanges internationaux et de la consolidation de 
son indépendance économique que représentent les transports 
maritimes. 


SITRAM 

FER DE LANCE DE CETTE 
POLITIQUE 


La Société Ivoirienne de Transport Mariti- 
me ou SITRAM, qui a dix ans offre aux char- 
geurs , aux importateurs, et aux industriels 
ivoiriens, africains et européens: sa puissan-. 
ce, son efficacité, et la qualité de ses servi- 
ces. qui couvrent tous les aspects des trans- 
ports maritimes et assurent le « porte-à-por- 
te », rapide, efficace et économique de leurs 
produits et marchandises. 


LE GRAND SPECIALISTE DE 
LA MANUTENTION ET DES 
OPERATIONS PORTUAIRES 
RAPIDES ET SÛRES 


La manutention et les opérations mariti- 
mes constituent domaine clé dans la chaîne 
du transport maritime. 

C'est pourquoi la Côte d’ivoire a tenu a 
avoir une présence et une action significati- 
ves dans ce secteur en intervenant pour 
65%, par le canal de le SITRAM et de la SO- 
CIPEC (Société ivoirienne de Participation 
Economique) et en association avec le Grou- 
pe S0C0PA0/5CAC (35%) dans l'une des 
société» de manutention les plus dynami- 
ques et les plus efficaces du pays: là S1VÛM 
(Société Nationale Ivoirienne d'Opérations 

Maritimes). 




SOCIETE INTERNATIONALE 
DE CONSIGNATION: 
MOTEUR DE LA 
RATIONALISATION DE LA 
DESSERTE MARITIME 


U SISA (SITRAM INTERNATIONAL SHIP- 
PING AGENCIES) est contrôlée à 75% par 
l'Etat Ivoirien, par le canal de la SITRAM: ou- 
verte à le participation des Armements na- 
tionaux des pays frères de {'Afrique ATLAN- 
TIQUE et des états de l'Europe Occidentale, 
cette Agence Maritime Internationale, qui 
traite déjà plus de 50% des navires desser- 
vant la Côte d'ivoire et doit dans un très pro- 
che avenir couvrir au moins 75% du trafic 
ivoirien pour les marchandises générales, 
est appelée à devenir la plus grande agence 
maritime du continent africain. 


j SIETRANS ! 

1 SPECIALISTE DU TRANSIT | 
( DES GRANDS ENSEMBLES j 
I INDUSTRIELS ET MOTEUR 
DE LA POLITIQUE 
{ LOGISTIQUE AU SEIN DES I 
I ENTREPRISES IVOIRIENNES { 


f Un® flotte moderne, efficace et adaptée, 
s appuyant sur des agences de consignation 
efficaces et de taille internationale, ne suffit 
pas à un pays comme la Côte d’ivoire, qui 
importe des quantités considérables de 
biens d'équipement pour accélérer son in- 
dustrialisation et qui ambitionne de placer 
ses produits agro-industriels et industriels à 
des prix compétitifs sur (e marché interna- 
tional. 

Il fallait une structure nouvelle, spéciaH- 
. a P te 3 traiter en étroite liaison avec la 
SITRAM, les problèmes d'acheminement à 
\ importation des grands ensembles indus- 
triels, depuis, " « ex-usine » jusqu'à 
«rendu-site », en entrayant les à-coups, en 
réduisant les coûts et garantissant les délais 
ce livraison; cette structure devant en outre 
promouvoir au sein des entreprises ivoirien- 
nes tournées vers l’exportation une véritable 
politique logistique du « porte-à-porte ». de 
telle sorte que soit réalisée une plus grande 
maifrise des coûts, des délais et des modali- 
tés du transport sur longue distance, facteur 
essentiel de compétitivité internationale. 

Telle est la vocation de le SIETRANS (So- 
ciété tvomenne d'Engïneering en Transports 
Maritimes et en Logistique Internationale}. 
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Le Monde dipwmaxique 



FEVRIER 1978 — 25 


Supplément Côte-d’Ivoire 


20 juület », qui réclame une 
% u gŒaon 


las Abidjanais, confiants riaw^ 
l'avenir, ont terminé l’année 
1977 par une série de létes. 
Lannance de la découverte de 
gisements de pétrole suffisants 
pour cou vrir la consommation 
Intérieure a été dignement célé- 
brée. le chef de l’Etat s’accor- 
dant même une exceptionnelle 
coupe de champagne. Le 
il novembre donne lieu à une 
cérémonie franco-ivoirienne au 
monu m ent aux morts. Cette 
année, une brume de circons- 
tance donnait le ton, et, n'était- 
ce la moiteur ambiante, on se 
serait cru en automne européen : 
l’Aïd-el-Kébir, appelé ici 
'rie c 


Ta baskl . est férié comme 


la 

la 


Noël. Entre ces fêtes rel 
s’intercala un jour de -w. . 
la fête de l’indépendance. Pré- 
texte à de grands aménagements 
urbains, la fête nationale revêt 
un caractère bon enfant. Les 
Ivoiriens, en effet, ne sont peu. 
belliqueux et n’exhibent pas leurs 
armes avec ostentation. Us pré- 
fèrent souligner avec fierté lés 
richesses qu'ils ont produites : 
le défilé des militaires est suivi 
de cohortes de femmes en pagnes 
multicolores et de chars cou- 
verts des fruits de la terre ivoi- 
rienne. La saison sèche bat son 
plein au moment des fêtes. Vent 
froid qui vient du désert, l’har- 
mattan s’est levé avec à-propos 
la nuit de Noël, respectant la 
tradition d’un 25 décembre froid 
et venant grossir les rangs des 
enrhumés ou climatisateur. 


Planteur et poète 


A 3 


BXDJAN essaie malgré tout 
■ de se débarrasser de l’Image 
d’une ville préoccupée essen- 
tiellement par l’argent. Ayant 
atteint un niveau de vie appré- 
ciable dans certains quartiers, la 
capitale peut désormais se doter 
d’une vie culturelle digne (Telle. 

Fartant de la boutade qu’on 
ne saurait être à la fois plan- 
teur et poète, les premières 
années après l'indépendance 
avaient été consacrées au seul 
développement économique et 
scolaire du pays. L’arrivée d'un 
poète au ministère des affaires 
culturelles (1) changera vraisem- 
blablement cet état de choses. 


de librairie comme Dfigbo. 
de Fa tou BolU. ou Aller retour. 
de Gaston Ouassenan, ne sont 
pas encore convaincants. 


Abidjan attire de plus en plus 
les artistes du monde entier. 
L’Hôtel Ivoire est en mesure 
d’accueillir les vedettes Interna- 
tionales. Manu Dlbango se veut 
Abidjanais de cœur, et la renom- 
mée d'Ernest Djédjé dépasse les 

frontières rrat.li^niiUim , Two.tR les 

artistes Ivoiriens demeurent 
rares. Le Centre culturel fran- 
çais expose les œuvres d’artistes 
béninois, nigérians et ghanéens. 



(Photo ministère de l'information 
de COte-d'Ivoire.) 


V IMMEUBLE SIAN & ABIDJAN. 


Comme la plupart des nations 
d’Afrique, la Côte-d'IvoIre est 
confrontée à des problèmes lin- 
guistiques ; si le français, langue, 
officielle du pays, est l’objet d’un 
enseignement Intensif, Il est 
patent qu’il ne peut être adopté 
d'on coup par l’ensemble de la 
population. Les Abidjanais ont 
transformé le français en un 
créole savoureux qui a droit de 
cité rtar>$ les dessins publicitaires 
et humoristiques de Fraternité- 
Matin, le quotidien national. Le 
dloula fait figure de Itngua franco 
dans la vie courante, mais son 
manque d’unité l’empêche de 
s’imposer comme langue litté- 
raire. 


On attend toujours qu’émerge 
de la génération qui a suivi celle 
de Bernard Dadlé un écrivain 
qui soit le témoin d’une Côte- 
d’Ivoire en mutation. Les succès 


Grâce à un excellent choix de 
films, ce centre est l’un des 
rares endroits où Ton puisse 
apprécier le cinéma africain de 
qualité tel que le conçoivent 
Oumarou Ganda, Daniel Kamwa, 
Mozy on Alassane. En effet, 
Abidjan vit sous un quasi-mono? 
pole de distribution cinémato- 
graphique. ce qui donne, en dépit 
de nombreuses salles dans le 
centre et la périphérie, un niveau 
général assez moyen, oe dont se 
lamente régulièrement le critique 
tourmenté du quotidien Ivoirien. 

Journal agréable à lire, Frater- 
nité-Matin accorde une large 
place au sport national et Inter- 
national (au point que les résul- 
tats du football français y figu- 
rent). La rubrique Judiciaire très 


fl) V- Bernard Dadlé, auteur da 
plusieurs romans a* pièces de 
me&tre. 


moralisante impressionne par la 
sévérité des magistrats : un 
voleur d’œuf reçoit fréquemment 
une peine de voleur de bœuf. Le 
journal ouvre ses colonnes à des 
enquêtes sur les petits métiers 
d’Abidjan : le bouteli, ramas- 
seur de bouteilles, l'aiguiseur 
ambulant, le « pousse-pousse 
pétrole » qui vend de petites 
quantités d’essence. 

A mesure que la ville étend ses 
tentacules le long de la lagune 
vers la forêt, les corbeaux et 
autres oiseaux de mauvais auge 
s'apprêtent à quitter Abidjan. 
Seuls quelques balbusards tour- 
nent e ncore autour des bâtiments 

Aux manguiers â L’occiput 
dégarni pendent « des grappes 
fruits inouïs » qui s'égaillent à 
heure fixe : des minie rs de 
chauves-souris s’envolent en 
piaillant pour virer autour des 
gratte-deL Us laissent crier, 
insensibles aux ultra-sons : le 
règne froid du béton est soli- 
dement Implanté. 


GEORGES LORY. 
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BNP 

LE GROUPE BANCAIRE FRANÇAIS 
AUX QUATRE COINS DU MONDE 

EST A VOTRE SERVICE 


en CÔTE D’IVOIRE 



BANQUE INTERNATIONALE 
POUR LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE 
DE LA CÔTE D'IVOIRE 

(BANQUE ASSOCIÉE) 


Siège Social: Avenue Franchet d’Esperey ABIDJAN 
té!. 32.03.79 télex BICICOM! 
DIRECTEUR GENERAL': M. JOACHIM RICHMOND 


GO.RN.CI 


COMPAGNIE FINANCIERE 
DE LA CÔTE D'IVOIRE ■ 


Siège SocialrTour B.I.C.I-C.I ,rue Gourgas, RP 1566 ABIDJAN 
tel. 32. 27.32 

DIRECTEUR : M. BERNARD SERRE 



BANQUE NATIONALE DE PARIS 

Siège Social: 16, Boulevard des Italiens 75009 Paris -.Tel. 523: 55. 00 .Télex : 280605 



Organisme d’Etat chargé da la promotion de* 
exportât»» Ivoirie nne» , le CENTRE IVÛRFEN 
OU COMMERCE EXTERIEUR sa dan è von 
dapôaM oii pour voua fournir, où que voua 
■oyez, tous renseignements ou aseUuncti 
concernant vos projets commerciaux avec la 
Gfiu devoir e_ 

Et être von* premier contact i voue arrivés 
i Abidjan. 


Textiles. Prêt A porter -Bonnets rte -Mode 
Africaine -Bob an grumes, sciage» 
contreplaqués, meubles, éléments de range- 
ment, maisons préfabriquées- Huila de palme 
et dérivés, palmtetea - Caocxhouc - Coproh - 
Cacao en lèves, beurra da cacao - Café vmn ou 
grllé, cnféaohibia -.fleurs - Conserves d’ana- 
nas- Langoustes et Crevettes congelées 
Avochs- T ous les fruits tropicaux -Légume» 
frais on toutes saisons et tfver» produits 
industriels. 


CENTRE IVOIRIEN 

DU COMMERCE EXTERIEUR 

BOITE POSTALE V 68 

TELEPHONE 32J033 

ABIDJAN - COTE DTVOKE 

TELEX 480 C1CE 

ANTENNES DANS LE MONDE 

COLOGNE: S.000Koln T 

Schaafenstrvsae, 12 Cologne 

BRUXELLES: M. DRGSA COULIBALY 

Chaussée de Charte roi, 70 1 .060 BnuteUe. 

MLAN: M. AUGUSTO DE LUCA Officia delta 

Costa d’Avorio Fier» Di MBano Largo 

Domodossda 

1 20145 Milano 

PARS: M. DIAL LO D 21 Avenue de Saxo 
75007 Paris 


CONTACT 
EN COTE D'IVOIRE: LE CICE 


pcmr la (Nmuneixdalisation 
«des fruits, légumes, 
* viandes et paissons 


A votre servlca 



ogripac 


SOCIETE POUR L'ORGANISATION DE LA DISTRIBUTION DES PRODUITS 
AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


B.P. 4610 Tél: 3224,18, 

- ** ' TAIex 364-7 


,76/3239.19 



SYNDICAT 

EXPORTATEURS 




Pour tous les renseignements 
qu'e vous désireriez avoir sur le bois 


A votre disposition 

Le Syndicat des Exportateurs et négociants en bois 
18, Avenue Barthe - B.P 1.979 ABIDJAN - Tél. 32.12.39 



Siège social: 

34, bd de la République, Abidjan 

Agences à Abidjan: Commerce, Treichville, Aérogare 
de Port-Bouët, Cocody, Marcory, Vridi, Chardy- 
AJpha 2000, Koumassi, SCtAM. 


25 AGENCES EN CÔTE D'IVOIRE 


NOTAMMENT A L'INTERIEUR 

ABENGOUROU B.P 213Télex 9917 Tél. 51.30.82 

BOUAFLE B.P 640 Tél. 50 

BOUAKE B.P 771 Télex 9918 Tél. 63.37.35 

BOUNDIAUTél. 50 

FERKESSEDOUGOU B.P 151 Tél. 82 

DIVO B.P 29 Télex 9954 Tél. 87 

KORHOGO B.P 12 Tél. 66.02.22 

MAN B.P410TÔI. 79.02.27 

SAN-PEDRO B.P378TÔI.34 

SASSANDRA B.P lOOTél. 22 

SINFRA B.P Tél. 32 

TtASSALE 116 Tél. 20 
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LeMgsde omamime 


COHT INVESTIR § COMME ? 

nom pais est com pour Etre très aexubuant 

POUR LES IMSSEURS FfltAMiS 

La Côte-d'Ivoire est un pays en pleine expansion qui dispose d'une 
main-d'œuvre abondante autant que qualifiée, et d'un nombre appréciable 
de matières premières : nous pensons donc que les investissements étrangers 
peuvent accélérer notre taux de croissance déjà élevé (6 % par an 
depuis 1970). 

1RS PROPOSONS LES MAGES SUIVANTS : 

— Une grande facilité pour rapatrier le capital depuis la Côte-d'Ivoire; 

— Une fiscalité très souple; 

— Une exonération des droits d'entrée sur les matériels ou matières 
premières servant à ia production. 

TROIS DOCUMENTS : 

1. LE CODE DES INVESTISSEMENTS 

(détails des mesures les plus favorables d'Afrique francophone) 

2. LE COUT DES FACTEURS EN COTE-D'IVOIRE 

(avec toutes les références chiffrées sur le coût de la main-d'œuvre, de 
l'énergie, des terrains, etc.) 

3. L'INVENTAIRE DES PROJETS EN COURS DE PROMOTION 

(liste permanente des projets industriels dont le lancement est souhai- 
table pour le pays et qui bénéficient de toutes sortes d'avantages.) 


UNE ADRESSE : 


BUREAU UE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 


B.P. 4.196 ABIDJAN 
Tel. 32-42-86 ou 32-43-13 
Télex : BURDEV1 793 

Pour informations complémentaires: 

MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DU PLAN 

B.P. V 125 ABIDJAN - TéL 32-40-03 - Télex MINIFIN 747 


Représentation pour l'Europe 
M. R. COFFIE 
24, bd Suehet, 75016 PARIS 

Télex: 620970 

Tel. : 52 0-49-49 et 524-43-28 
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A NOS DEBUTS. ABIDJAN -BOUAKE 
se faisait en 12 heures. 
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ET AVEC NOS NOUVEAUX TRAJNS 
nous n'en sommes fXua «ju'i sheurrs. 
Avec tout le confort: Bar- Restaurant. 


CONFORT-SECURITE-RAPlDfTE 


s Supplément Côte-d’Ivoire 

/ 

COOPÉRATION 



Partenaire privilégié pour la France 


L ES échanges économiques 
entre Paris et Abidjan s’ac- 
croissent. En 1976, la. Côte- 
d'IvoIre devenait le cinquième 
partenaire des Indust ri es fran- 
çaises exportatrices de biens 
d’équipement. Les contrats sign é s 
portaient sur un montant global 
de 2 milliar ds de francs, dépas- 
sant ainsi les marchés conclus 
au Gabon et au Maroc. 

De son côté, la France est le 
premier client de la Côte-d’IvoIre, 
absorbant 87 Ko de sa production 
d’a nanas frais, 69 % de sa pro- 
duction de bananes et 57 53 de sa 
production de caoutchouc. La 
France a bénéficié en premier 
lieu de l’expansion de l’économie 
ivoirienne. La Côte-d’lvoixe est 
son premier fournisseur en bois 
tropicaux, en calé et en cacao. 

SI la contribution française an 
décollage économique ivoirien 
augmente en valeur absolue, elle 
dimin ue en valeur relative, car 
elle s’insère de plus en plus dans 
r assistance collective de la CJELE. 

L’aide aux investissements ayant 
un aspect économique, qui carac- 
térise la coopération financière 
bilatérale publique entre la France 
et la Côte-d’Ivoire, concerne trois 
secteurs : 

1° Les subventions et prêts du 
Fonds d’aide et de coopération. 

Créé en 1959. le FAC est des- 
tiné à financer les concours 
apportés par la France aux pays 
d’Afrique dans le domaine éco- 
nomique et financier, parfois 
même en matière culturelle et 
sociale. Il est alimenté par des 
crédits ouverts chaque année par 
la loi de finances française et 
Insc rits au budget du ministère 
de la coopération. 

Les décisions sont prises par le 
comité directeur, après de nom- 
breuses consultations avec les res- 
ponsables des pays concernés. Le 
volume de Talde totale accordée 
à la Côte-d’Ivoire s’élève, de 1859 
à 1976, à 22 mülïaids de francs 
C-FJL, répartis en 72 ^ de sub- 
ventions et 18 To de prêts. 

C’est à l’enseignement que va 
la majorité des sommes allouées : 
il est probable cependant que 
l’aide s’orientera de plus en plus 
vers de petites actions dynami- 
ques dans le secteur rur&L 
2* Les prêts de la Caisse cen- 
trale de coopération économique 
(C.C.CÆJ. 

Née pendant la dernière guerre, 
la C.C.C.E. a géré de 1946 a I960 
le Fonds d’investissement pour le 
dével oppem ent économique et so- 
cial CFTDES). Elle est devenue 
l’agent comptable du FAC à la 
création de celui-ci en 1959. 

Elle apporte son concours sur 
ses ressources propres sous forme 
de prêts. C’est en général à l’Etat 
ivoirien qu'eîle prête ses fonds, 
ou, avec raccord de celui-ci, à des 
sociétés à participation publique. 
Exceptionnellement, il lui arrive 

d'aider des entreprises privées. 

Les conditions fautes par la 
C.C.C-E. sont très favorables : le 
taux d'intérêt n'excède jamais 
5 % et la durée de rembourse- 
ment s'étale entre cinq et vingt 
ans, parfois plus. 


En 1975. à l’occasion des tra- 
vaux du barrage de Taabo, la 
C.C.GE. a été autorisée à consen- 
tir des prêts aux conditions du 
marché. Cette innovation a permis 
d'accroître sensiblement le _vo- 
lume des engagements en Côte- 
d’Ivoire (17 milliards de francs 
C.FJL pour la seule année 1976, 
sur un total de 68 milliards). 

Les prêts de la C.C.CJ3. ont 
essentiellement porté sur l’agri- 
culture et la pêche (39 
l’infrastructure (30 Si) et l’immo- 
bilier (21 £■). 

S® Les emprunts obligataires. 

Six emprunts obligataires ga- 
rantis par la France et l'Etat 
ivoirien ont été lancés depuis 
l'indépendance,- d’un montant 
total de 14£ milliards de francs 
O.F-A- En 1972, 3a France a re- 
noncé au recouvrement des an- 
nuités de remboursement du 
capital et des inté rêts des prêts 
cfrnsp'ntîg oar le FEDES avant 
i960. Le montant des dettes ainsi 
remises s’élève à 6.29 milliards 
de francs CF.A. 

La Côte-d’Ivoire reçoit à elle 
seule le tiers de l’aide en per- 
sonnel pour l’Afrique au sud du 
Sahara. 

Depuis 1966. une procédure spé- 
ciale a favorisé le développement 
de l’assistance technique. Il s’agit 
de la globalisation des charges 
financières : la France prend à 
sa charge un forfait fixé par 
accord (actuellement 3,6 milliards 
de francs CF LA.), toutes les dé- 
penses au-delà de cette somme 
étant supportées par la Côte- 
cTlvoire. 

Le personnel de l'assistance 
technique est constitué de quatre 
groupes qui ont chacun leur statut 
particulier : fonctionnaires déta- 
chés, contractuels, militaires en 
service détachés et volontaires du 


service national. A la fin de 1976, 
ils représentaient trois mille deux 
cent cinquante agents, répartis 
dans le secteur administratif 
iti ri). technique '5 f é), social 
(7 f é» et dans l’enseignement 
(82 n.). 

L’enseignement télévisuel se dé- 
veloppant. les effectifs détachés 
dans l’enseignement primaire dé- 
croissent, tandis que l'enseigne- 
ment suDèrieur et technique 
accueille de plus en plus de 
coopérants. L'accent est mis ces 
derniers temps sur la formation 
des formateurs. 

Les progrès économiques réali- 
sés par la Côte-d'IvoIre néces- 
sitent la mise à sa disposition de 
personnel de haute qualification. 
Parallèlement à T c ivoirlsation » 
des cadres, on assiste à un chan- 
gement dans l'affectation des 
coopérants dont le niveau tech- 
nique s’est considérablement amé- 
lioré : iis sont désormais orientés 
vers des emplois de conception et 
de conseil. 

Le coût d'une teile opération est 
très élevé, surtout depuis la glo- 
balisation de l'aide : 15 milliards 
de francs C.FJL à la charge de 
la Côte-d'Ivoire en 1976. 

La coopération franco-ivoirien- 
ne se caractérise en outre par 
réchange de bourses. Pour Tan- 
née 1976-1977 le gouvernement 
français a accordé quarante-cinq 
bourses pour l'université d’Abid- 
jan. et sept pour les écoles Inter- 
Etats. De plus, cinquante-cinq 
bourses ont été délivrées à des 
étudiants ivoiriens pour poursuivre 
leurs études en France. Enfin, 
soixante-cinq bourses de stages 
ont été accordées à des Ivoiriens 
pour qu’ils se perfectionnent en 
France dans leur secteur d’acti- 
vité. 


L’effort culturel et social 


A VEC le développement de la 
radio et de la télévision fie 
nombre des récepteurs a été mul- 
tiplié par vingt-deux en dix ans), 
les relations culturelles franco- 
ivoiriennes s’adressent désormais 
à un très large public. L’action 
culturelle en 1976 s’est vue dotée 
d'on budget supérieur à 20 mil- 
lions de francs CP JL L’accent est 
mis sur l'encouragement à la lec- 
ture, et à cet effet une aide spé- 
ciale est destinée aux bibliothè- 
ques (célle du Centre culturel 
français d’Abidjan a enregistré 
cinquante-deux mille ouvrages 
depuis sa création). 

Dans le domaine social, les pro- 
grammes de développement ivoi- 
riens furent à l’origine axés sur 
trois grandes actions : l’hôpital 
de Bouaké. le C-H.TT. de Cocody 
et la léproserie d’Aozopé. La 
coopération franc o-ivolrienne 
porte de plus en plus sur la 
formation sur place de personnel 
médical et para-médical 
Dernier domaine des échanges 
entre les deux pays, la recherche 
scientifique est régie par une 


convention conclue en 1962. aux 
termes de laquelle les organismes 
de recherche s’engagent à effec- 
tuer en Côte-d’Ivoire des études 
concourant au développement 
social du pays. L'organisme le 
plus connu est l’ORSTOM (Office 
de la recherche scientifique et 
technique d 'outre-mer). chargé 
d’effectuer des études sur le mi- 
lieu naturel et humain. 

La coopération de deux pays 
qui s’accordent parfaitement est 
appelée à évoluer avec leur déve- 
loppement économique. Il est pré- 
visible que dans les années à 
venir les projets de la Côte- 
d’Ivoire s'orienteront vers de 
grandes réalisations Industrielles 
à partir des produits agricoles. 
Les besoins en capitaux seront 
donc plus forts que par le passé. 
Le personnel de l’assistance tech- 
nique n’augmentera vraisembla- 
blement pas en raison de T « lvoi- 
risatlon » des cadres, et la 
demande de spécialistes augmen- 
tera plus vite que la demande en 
personnel d'exécution ou en ensei- 
gnants. 


Un marché financier organisé 


Le rôle de la Bourse des valeurs 


L A Bourse des valeurs d'Abid- 
jan est de création récente. 
Conçue avec le concours de 
la Caisse des dépôts et consigna- 
tions et de sa filiale la SEDES, 
celui de la Commission des opéra- 
tions de Bourse et de la Compa- 
gnie des agente de change, elle 
n’est devenue pleinement opéra- 
tionnelle qu’en avril 1976 avec la 
réalisation des premières cota- 
tions. C’est la première Bourse 
des valeurs existant dans un 
pays d’Afrique noire d’expression 
française. 

La création, et l’animation d’un 
marché financier en Côte-d’Ivoire 
s’expliquent par le stade de déve- 
loppement aujourd'hui atteint 
par le pays et par les possibilités 
réelles de mobilisation d’une 
épargne, privée ou publique. Elles 
s’inscrivent de façon tout à fait 
logique dans le modèle de déve- 
loppement de type capitaliste et 
libéral choisi par le gouverne- 
ment dès 2’accessïan à* l’indépen- 
dance. 

Alors que, de 1968 à 1974. les 
épargnants ivoiriens n’avaient in- 
vesti que 1 360 millions de francs 
CF JL par le canal des appels 
publies à l’épargne, 1 333 
de francs l’ont été au cours de 
la seule année 1975, 2210 mil- 
lions de bancs en 1976 et sensi- 
blement autant en 1977. 

A ce jour, vingt et une socié- 


tés. qui, boutes, avaient des ac- 
tionnaires français, ont fait ap- 
pel public à l’épargne. Treize 
ü entre elles sont Inscrites à la 
cote de la Bourse d’Abidjan 
(deux d’entre elles, Bracodi et 
Gonfre ville Tétant également à 
la cote de la Bourse de Paris) et 
plusieurs autres seront prochai- 
nement cotées. Ces vingt et une 
sociétés comprennent : quatre 
banques et établissements finan- 
ciers. cinq sociétés commerciales, 
trois sociétés d’auxiliaires de 
transport, six sociétés indus- 
trielles, une société de travaux 
publics, deux sociétés de services: 
^.pourcentage moyen d’ < ivoi- 
nsation » de ces vingt et une so- 
• avènement de 30.3 % 

dont 22,3 n avec les seuls action- 

ivoiriens, le reste 
étant détenu par l’Etat ou divers 
organismes publics, comme la 
Sonafi, la Caisse de stabilisa- 
tion, etc. 

du capital détenue 
par des actionnaires ivoiriens — 

“ permettait 
a attemdre ou dépasser la maio- 
cin ? c». et d’atteindre 
ou dépasser la minorité de blo- 
cage dans quatre cas. 

En s’appuyant sur les travaux 
de la Banque des données finan- 
cières, la Bourse des valeurs a 
recensé plus de cent vingt au- 
ir^ sociétés ayant plug de 
rPfL?^ 0118 d .q fonds propres et 

«■syfflœa’s: 


traduction à la cote. La molti 
de ces sociétés comportent déji 
une participation ivoirienne, don 
le taux moyen ressort à 11,7 n 
mais avec seulement 2,9 % d’oc 
tiormalres privés. C’est dire qu’m 
vaste champ d’action est anjour 
d’hul ouvert à la Bourse’ des va 
leurs. 

Un fait Important à souligne 
est que le total des fonds pro 
près des cent vingt société 
ainsi recensées — de l’ordre d 
50 milliards CFA — n’est guèn 
supérieur au total de la capitali- 
sation boursière des sociétés 
cotées et des fonds propres des so- 
ciétés ayant déjà fait appel pu 
blic à l’épargne mais non encofl 
cotées, certes, le mode de cal eu 
de ces chiffres ne les rend p* 
strictement comparables, mais iH 
font suffisamment ressortir qui 
ce sont les sociétés les plus im 
portantes par leur taille qui son 
venues les premières sur le mai 
ché finan cier et ont largemen 
ouvert leur capital aux action 
n aires ivoiriens. 

A l’avenir, on devrait progrès 
slvement voir apparaître sur 
marché des sociétés d’une sur 
face financière plus modeste. 

La Bourse des valeurs d’Abid 
J an apparaît ainsi non seulemen 
comme un instrument de mobili 
sation ne l’épargne pour Tac 
croisement des fonds propres 
des sociétés, main aussi oomsté 
l’instrument d'une politique dont 
l’objectif est de ménager uns 
place croissante aux natlanatn 
dans l’économie ivoirienne. 
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Supplément Côte-d’Ivoire b 


LES RELATIONS AVEC LA C.E.E. 


Une chance supplémentaire 


L A création de la Commu- 
nauté économique euro- 
péenne a eu des consé- 
quences importantes pour la 
Côte-d’IvoIre. A la différence de 
plusieurs autres pays francopho- 
nes, elle a en effet gagné sur 
deux tableaux. Au début des 
années 60, les principales ex- 
portations ivoiriennes ne bénéfi- 
ciaient plus guère des préférences 
douanières sur le marché fran- 
çais. Les tarifs français favori- 
sant les importations de fèves 
de cacao et de bols d’œuvre en 
provenance de la zone franc 
avalent été supprimés en 1957. 
Seul le café recevait une préfé- 
rence tarifaire de 20 % en plus 
d’un régime effectif de soutien 
des prix. Cependant, la pro- 
duction ivoirienne de café — 
ainsi que celle de cacao et de 
bois — était déjà bien supé- 
rieure aux besoins du marché 
français. L’association à la 
C-E.K, qui ouvrait de nouveaux 
marchés, a vraiment constitué 
l’un des facteurs principaux de 
la rapide croissance des expor- 
tations. L’aide financière de la 
CJEJE. a aussi joué un rôle im- 
portant dans la diversification 
économique. 


A l’expiration de la conven- 
tion de Yaoundé, la C.E.E. a 
négocié un nouvel accord avec 
quarante-six pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique 
(ACF.). La convention de Lomé 
signée en février 1975 modifie 
l’accord précédent sur un certain 
nombre de points et améliore 
encore les perspectives euro- 
ivoiriennes : 

— Sur le plan des échanges : 
la garantie d’un libre accès au 
marché européen n’est plus 
assortie de la réciprocité des 
préférences tarifaires ; 

— Un système de stabilisation 
des recettes d’exportation a été 
mis en place : le STABEX ; 

— Des accords pour la coopé- 
ration industrielle ont été pré- 
parés et permettront d’intensi- 
fier les transferts d’activité 
industrielle vers l’Afrique ; 

— L’aide financière de la 
CEE. à la Côte-d’IvoIre conti- 
nuera d’ètre consistante, mais, 
comme cette dernière représente 
un des pays les plus prospères 
de la région, les conditions d’oc- 
troi de cette aide auront ten- 
dance à être de plus en plus 
rigoureuses. 


La France continue de satis- 
faire la totalité de la demande 
ivoirienne de blé et la moitié 


140 tonnes du 1 er août 1976 au 
31 juillet 1977. En atteignant 
2,6 milliards pour cette même 
plus de 60 % des produits mé- 
tallurgiques de base, 70 % de 
l’appareillage électrique et 30 % 
du matériel mécanique provien- 
nent encore de France. Le reste 
de la CEE. a pu augmenter 
sa part dans les produits d’un 
caractère plue général tels que 
les denrées alimentaires et les 
plastiques. De plus, la diversi- 
fication de l’aide a permis aux 
pays ■ de là C.KK d’augmenter 
leurs ventes de biens (f équipe- 
ment ; au début des années 70, 
la CJ3J3. représentait environ 
15 % et 30 % respectivement 


LES IMPORTATIONS EN PROVENANCE DES PAYS DE LA C.E.E. 


détérioration des termes de 

l'échange, il représente cependant 
une assurance pour les mauvai- 
ses années, puisqu'il apporte une 
garantie de transfert de res- 
sources financières aux ACF. 
dont les recettes d'exportation 
sont peu diversifiées et sont 
donc étroitement dépendantes 
d’un ou plusieurs produits. 

Sur les trois p rodui ts ivoiriens 
éligibles au STABEX (café vert, 
bols bruts, cacao en fèves) en 
fonction de la part qu'ils re- 
présentent par rapport à la 
valeur globale des exportations, 
seuls les bols bruts avaient 
accusé en 1975 un déficit en 
valeur vers la Communauté su- 
périeur à 7,5 % au niveau de 
référença II en est résulté un 


droit à transfert compensatoire 
de 15 milllozis dT7.C. qui a fait 
l’Objet d’une convention signée 
le 8 juillet 1976 (équivalent à 
4 080 millions de francs CFA.). 

L'analyse des causes de cette 
perte de recettes d’exportation 
a confirmé que la Côte-d’Ivoire 
n 'avait pas appliqué une poli- 
tique volontairement restrictive 
d'exportation de bois en grumes 
pour favoriser l'approvisionne- 
ment de l’industrie locale mais 
que la récession du marché 
européen avait contraint lee im- 
portateurs à limiter leurs achats. 
La vigoureuse reprise des ex- 
portations de grumes en 1976 
et 1977 (déjà sensible au cours 
du dernier trimestre 1975) a 
confirmé cette analyse. 


Origine 

1873 

1874 

1879 

1976 

Franc* 

69,7 
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94,9 
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6 

10 
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U 

tu 
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Pays-Bas 

8 

7.7 

7.3 
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UJ5. belgo-laxemboorgeolBe 

34 

7 

5,7 

7.X 
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24 

5 

84 

8.7 
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0,39 

0.42 
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Irlande 

0,03 

0,05 

0,11 

0.3 

Total 

10030 
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Part de l'Europe des Neuf 
dans l’ensemble des échangea 





commerciaux (en %) 

63 % 

57,8 % 

584 % 

59,2 3 


JM. — Aide technique et financière 


(eu milliards de francs CJA) 


/- — Les échanges 


L ES principaux marchés des 
exportations Ivoiriennes se 
trouvent surtout en Europe. De 
plus, le pays dépend des pays In- 
dustrialisés en ce qui concerne 
ses achats de biens d’équipement 
et de produits manufacturés. Là 
rôle de la France et de la 
C -F.-E- en cette matière est par- 
ticulièrement important. Au 
cours des quinze dernières an- 
nées, le changement le plus 
notable a été la diminution des 
échanges avec la France au pro- 
fit de- ceux avec les autres 
pays de la C-E - K 

A — Entre 1960 et 1974, la pro- 
portion des exportations vers la 
France a été réduite de moitié, 
alors que celle avec les autres 
pays de la CEE a plus que 
doublé. Il semble que cette ten- 
dance se maintient. Les expor- 
tations vers les Etats-Unis ont 
relativement diminué dans tes 
années 70, alors qu'elles aug- 
mentaient vers les autres pays 
développés. 

L'évolution récente des échan- 
ges commerciaux avec l’Europe 
des Neuf a confirmé l'Impor- 
tance des exportations Ivoirien- 
nes vers ces partenaires tradi- 
tionnels. 

C'est en effet en Europe que 
se situent le premier acheteur 
de bois (l'Italie) et le meilleur 
client pour le cacao et l’huile 
de palme (les Pays-Bas). La 
France, quant à elle, a acheté 
en 1974 37,85 % du tonnage 
du café exporté. 63 % des ba- 
nanes en valeur, 54,05 % des 


ventes d’ananas. Elle reste le 
principal acheteur, avec 25 % 
des exportations ivoiriennes, 
suivie par les Pays-Bas et l’Italie, 
la République fédérale d'Alle- 
magne venant avant les Etats- 
Unis. 

Le bols d’œuvre ivoirien est 
devenu de plus en plus apprécié 
en Europe. La CFF. accordait 
un droit préférentiel de B % 
à l’huile de palme de la Côte- 
d’Ivoire, et celle-ci a bien réussi 
sur ce marché. L'effet de ces 
préférences est frappant; fl, est 
difficile de prédire quel sera 
l’impact de la Communauté élar- 
gie après la convention de Lomé 
puisque celle-ci accorde tes mê- 
mes avantages à beaucoup d’au- 
tres- pays, ma. îa u est évident 
que la concurrence augmentera 
pour certains produits agricoles 
qui comptent beaucoup dans les 
exportations de la Côte-dTvoire 

B. — La part de la France dans 
les importations de la Côte- 
dTvoire a beaucoup diminué mate 
demeure importante car les au- 
tres pays de la CEE. n’ont pas 
pu s’emparer d’une proportion 
du marché ivoirien semblable à 
celle qu'Us occupent dans tes 
exportations de la Côte-dTvoire. 
Comme la plupart des indus- 
tries visant à remplacer les im- 
portations en Côte-d'IvoIre sont 
directement liées à des sociétés- 
mères en France, U n’est pas 
surprenant de constater que la 
proportion d’importations en 
provenance de la France reste 
importante. 


LES EXPORTATIONS IVOIRIENNES A DESTINATION 
DE L'EUROPE DES NEUF 


Destinataires 

1973 

1974 

1975 

1976 

France 

Italie 

Bép. féd. d’Allemagne 
Pays-Bas 

Uü. Bel go-Luxem bourgeoise 

Grande-Bretagne 

Danemark 

Irlande 

Total 

«9,2 

21.3 

28,7 

143 

64 

M 

0.46 

Ml 

12047 

764 

274 

27 

45 

7.6 

6.6 
0,78 
0,21 

192,79 

694 

164 

224 

264 

M 

64 

0,7 

041 

146,41 

994 

364 

284 

51,4 

6.6 

154 

M 

04 

247,7 

Part de l'Europe des Neuf 
dans l’ensemble des échanges 
commerciaux (en %) 

62,9 % 

66 % 

57.6 % 

614 % 


(en mDllvdi de francs CJA) 


environ de celle .de produits lai- 
tiers et de sucre. En ce qui 
concerne les produite Intermé- 
diaires et -les biens d’équipement. 

Le régime douanier privilégié 
dont bénéficiaient en Côte- 
dTvoire les marchandises impor- 
tées de l'ancienne Europe des 
Six a pris fin le 1" juillet 1975, 
avec l'application par le gou- 
vernement des nouvelles dispo- 
sitions de la convention de Lomé 
qui autorisent tes pays ACF. 
à ne plus devoir consentir 
d’avantages réciproques aux pays 
membres du Marché commun 
en échange du régime de sus- 
pension des droits de douane 
accordé à l'entrée en Europe 
pour les produits en provenance 
des ACF. La seule obligation 
qui a été souscrite par les pays 
ACF. a été de ne pas accor- 
der à un pays tiers un régime 
douanier plus favorable que celui 
appliqué aux pays membres de 
la CFF. La Côte-dTvoire a 
décidé de rétablir les droits de 
douane sur les marchandises et 
produits im portés d’Europe à 
compter du l* r juillet 1975. 

Cette suppression des avanta- 
ges douaniers jusqu’alors accor- 
dés aux importations provenant 
de la Communauté a permis à 
la Côte-dTvoire de disposer au 
titre des recettes douanières en 
1975 dé sommes deux fols plus 
élevées qu’irütialemexrt prévues 
— 4900 mllHrma au lieu de 
2300 milli ons et, en 1978, de 
12 milliards de francs CF JL 
pour l'exercice 1976. 

Par ailleurs, la Communauté 
économique européenne a conti- 
nué à manifester l’intérêt qu’elle 
porte à une fourniture régu- 
lière de produits agricoles à ses 
partenaires ACF, à des condi- 
tions de plus grande stabilité. 
Dans cette optique, la Commis- 
sion de Bruxelles a décidé de 
venir à la rencontre des préoc- 
cupations exprimées, notamment 
par la Côte-dTvoire, acheteur 
traditionnel de blé de la Com- 
munauté, en prenant les mesures 
destinées à augmenter sensible- 
ment l'allégement des coûts 
d’importation de cette céréale au 
titre de la campagne 1976-1977. 

C’est ainsi que le collège euro- 
péen a porté le montant de 
restitution communautaire de 
35 U.CJS. (1) par tonne de blé 
exporté (sait 9 450 francs CFA.) 
à 45 U.CJ3. (12 150 francs CFA.) 
au 1 er octobre 1976 et à 65 U.CF 
(17 550 francs CFA.) à compter 
du 1" janvier 1977 et jusqu’à 
la fin de la campagne d’achats 
fixée au 31 juillet 1977. U s’agit 
par conséquent d’un accroisse- 
ment très Important — 87 % — 
du montant de la subvention 
prise en charge par le budget 
communautaire couvrant la tota- 
lité des quantités de blé de la 
CFF. exportées vers la Côte- 
dTvoire. Elles ont représenté 


AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT 
DE L'INFORMATIQUE EN CO TE D'IV OIRE:.. 
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des Importations Ivoiriennes 
d* appareillage électrique et mé- 
canique- 

période. cette aide mérite d’ètre 
soulignée dans la conjoncture 
actuelle, fortement Influencée 
par les effets de la sécheresse 
qui avait réduit la production 
céréalière communautaire. 


R : — Le STABEX 


L A convention de Lomé a 
consacré son titre H aux 
z recettes provenant de l’expor- 
tation des produits de base » et a 
mis en place un système de 
stabUteation de ces recettes 
(STABEX) pour prémunir les 
pays ACF. contre tes risques de 
baisse de production ou de chute 
des cours, facteurs séparés ou 
conjugués de régression en va- 
leur des exportations surtout 
agricoles. Le STABEX a reçu 
une dotation de 375 millions 
dTJ.C., équivalent ‘de 98 mil- 
liards de francs CFA. 

Si le système adopté par la 
convention de T^mé ne consti- 
tue encore qu’une réponse im- 
parfaite au problème de la 


A / Au 31 décembre 1977, l’aide 
financière de la Communauté, 
cumulée députe 1961, se décom- 
pose comme suit (en wnni»^« 
de francs CFA. : 

— Subventions du Fond s eu - 
ropéen de développement (FED) 
(y compris bonifications d’inté- 
rêt des prêts B-EX ) : 34,645 ; 

— Prêts du FED à conditions 
spéciales : 11,212: 

— Prêts de la Banque euro- 
péenne d’investissement (BFJ.) : 
14.835 ; 

— STABEX : 4.480. 

Pour ce qui concerne la BFJ.. 
la Côte-dTvoire reste l’Etat 
associé où la Banque compte 
1e montant te plus élevé de 
prête consentis de 1985 à 1974 
(38 % de ses engagements dans 
les Etats associés). 

B/ Perspectives de la coopé- 
ration financière et - technique 
avec la CJBJS. dans le cadre de 
la convention de Lomé. 

La Côte-dTvoire, faisant partie 
du lot de ceux des Etats ACF. 
les moins défavorisés ou mieux 
assurés de leur développement, 
est moto s gén éreusement traitée 
par le 4* FED que sous le régime 
des conventions de Yaoundé 
I et E 

IL Le concours qu’elle peut 
espérer de la BJ5.L reste un 
atout Important mais dépendra 
de la qualité et de la rentabi- 
lité des projets (industriels, 
touristiques et minière) présen- 
tés par leurs promoteurs. La 
Côte-dTvoire ne négligera ce- 
pendant pas tes modalités et 
con dition s attractives des prêts 
du FED à conditions spéciales 
ou des prêts de la B.EX boni- 
fiés de trois pointe d’intérêt 
ni ne sous-estimera le rôle 
moteur qu’a Joué dans 1e passé 


le FED dans le plan palmier, 
là riziculture, la modernisation 
de la BAN, le développement 
de la culture cotonnière et d’au- 
tres projets importants où les 

flnftnnumAnt .; (Je la Communauté 

ont constitué le noyau le plus 
favorable des concours extérieurs 
obtenus. r 

H est également probable 
que, pour réussir, une véritable 
politique d’aide au développement 
régional doit s’appuyer sur tes 
Etats ACF. les plus dynamiques 
et que la Côte-dTvoire a donc 
un rôle important à Jouer <i!»n« 
sa zone géographique pour la 
conception et la mise en œuvre 
des projets régionaux dont dé- 
pend l’avenir de plusieurs de 
ses voisins et pour lesquels la 
convention de Lomé a prévu 
des dispositions particulières de 

fînarifwinwnt - 

Quant au STABEX, l’espoir 
de la Côte-dTvoire est évidem- 
ment de ne pas y avoir recours 
et de voir les coure de ses 
principaux produits d’exporta- 
tion se maintenir à des niveaux 
élevés. Rappelons que, pour don- 
ner droit a un transfert com- 
pensatoire au titre du STABEX. 
il faut que pour chaque produit 
la valeur des recettes d’expor- 
tation pour l’année considérée 
présente une chute de valeur 
supérieure à 7,5 % par rapport 
au niveau de référence déter- 
miné par la moyenne annuelle 
des quatre années précédentes. 
Cette stabilisation des recettes 
d'exportation ne concerne que 
les quantités de produits expor- 
tés vers la Communauté. 


(1) An taux de parité, 1 U.CJ3. ; 
270 francs CFA 
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Supplément Côte-d’Icoire 


grâce au café et au cacao. 

Va-t-efie se prolonger aaala.e- 

nant Que la câte-tflwnre «jg 
entrée précisément dans »e c.ud 
des pays pétroliers? 


Les objectifs du plan ont été dépassés 


(Suite de la page 23J 
Les prix des principaux pro- 
duits agricoles sont fixés par le 
gouvernement, et la Caisse de 
stabilisation des prix sert bien 
évidemment de régulateur entre 
les cours mondiaux, au compor- 
tement erratique, et les revenus 
des planteurs. Ceux-ci progres- 
sent très régulièrement depuis 
des années, du moins en données 
brutes (90 milliards en 1976, 99 en 
1977 et probablement 120 mil- 
liards en 19781. 


L’autre faiblesse du système 
agricole est la riziculture. Le 
problème le plus complexe et 
peut être le plus grava Soucieux 
de développer la production 
nationale de riz pour faire face 
à une demande toujours -crois- 
sante, le gouvernement avait 
choisi une politique de soutien 
par les prix Mais, en mettant le 

S rix d’achat minimum du paddy 
un niveau trop élevé, le 
gouvernement s'est condamné à 
subventionner de façon durable 


H est certain que les charges 
des agriculteurs s’alourdissent ; 
engrais et machines sont encore 
pour l’essentiel Importés et- les 
prix intérieurs de détail pro- 
gressent suffisamment rapide- 
ment pour que les augmentations 
réelles du revenu agricole soient 
sensiblement moins fortes que ne 
le laissent paraître les chiffres 
bruts. 

La politique de diversification 
des cultures a dar» son ensemble 


et très coûteuse et l'agriculture 
et la consommation. Cette situa- 


et la consommation. Cette situa- 
tion s'est révélée Intenable et la 


SODERTZ, société d’Etat qui 
usinait et commercialisait le riz, 
a sombré dans cette opération. 
Aujourd'hui, la Côte -d Ivoire 


réussi, et les productions d'huile 
de palme, de caoutchouc, de 


Un taux de croissance industrielle 
supérieur à 10 % par an 


bananes et d'ananas sont impor- 
tantes. mais des difficultés ont 
fini par apparaître dans certains 
secteurs. Les moins graves mais 


les plus caractéristiques sont sans 
doute celles que connaissent 


doute celles que connaissent 
depuis des années les planteurs 
de bananes. Terrains peu appro- 
priés. unités de production trop 
petites, la culture de la banane 
exige en Côte-d'IvoIre beaucoup 
de savoir-faire et d’application. 
Les nouvelles générations de 
planteurs ne devaient sans doute 
pas en avoir assez puisque la 
production a très fortement 
chuté, en quantité et en qualité, 
menaçant a terme la place de -la 
Côte-dTvoire sur le marché 
français. 

Il s'agit d’une spéculation qui 
n’intéresse qu’un petit nombre 
d’individus dans la région entou- 
rant Abidjan. Cependant, le 
gouvernement a réagi rapidement 
et énergiquement à deux reprises, 
en 1875 et tont récemment en 
décembre, où le secrétaire général 
du parti n’a pas eu de mots 
assez vUs pour stigmatiser 
l’Incompétence, voire la xnalhon- 


Intérleur brut et elle n’emploie 
aujourd’hui que soixante mille 
personnes. Bon an, mal an, son 
taux de croissance dépasse les 
10 %. Le président de la Cham- 
bre d'industrie se plaignait il y 
a peu du rôle encore faible de ce 


traiter massivement les produits 
agricoles, soit à produire pour 
les exportations, que le gouverne- 
ment s’est intéressé à l’industrie. 


secteur dans la vie économique 
et Invitait le gouvernement A lui 
apporter les aides nécessaires. 


D est certain qu’à bien des 
égards l’industrie n’est pas le 
secteur prioritaire dans l’esprit 


En 1977, celle-ci est dans son 
ensemble assez florissante. L’es- 
sentiel de la production est encore 
destiné au marché local, et, par 
conséquent, assez protégé. L’ex- 
portation est, quant & elle, plus 
cap ri ci eu se. Le secteur du textile, 
qui a été choisi il y a plusieurs 
années comme devant être l’on 
des piliers de l’appareil Industriel, 
est bien entendu soumis aux 


de la plupart des responsables, n 
s’agit là d'une tendance profonde, 
et le président Honphouet-Boigny 
a, dès le début, laissé, de façon 
très pragmatique, le secteur 
Industriel aux soins d’intérêts 
expatriés, s’attachant en revan- 
che à reprendre la maîtrise totale 
de l'agriculture. 


aléas de rigueur, bien que la 
Côte-d’Ivoire ne se soit pas 
encore attaquée au secteur de la 
confection, secteur qui a posé le 
plus de problèmes à la CJ3J3. et 
provoque les réactions protec- 
tionnistes récentes. 

De même l’industrie du bols 

— qui est encore peu sophistiquée 
puisqu’il s'agit surtout de scieries 

— n’a pas connu en 1977 les 
succès de l’année précédente. 

L’activité économique soutenue 
par les très Impartants Investis- 
sements publics de ces dernières 
années a donc profité an secteur 
Industriel, bien qu’il apparaisse 
une détérioration tendancielle 


nèteté. des gens qui s’occupent 
de l’encadrement et de la com- 


mercialisation du produit. 


De fait, l’industrie alimentaire 
et les Industries annexes, qui se 
sont développées en Côte-d’Ivoire, 
l’ont été sous l’impulsion d’entre- 
preneurs européens, français dans 
la plupart des cas. Ce n’est que 
lorsqu’il a fallu réaliser de plus 
grandes unités, destinées, soit à 


V 



L 






Chargé par le gouvernement ivoirien des « Plans palmier et 
cocotier» principaux programmes de diversification agro- 
industriel du pays, le groupe SODEPALM a, depuis sa création en 
1963 mené à bien la plantation de 100.000 hectares de palmeraies 
et cocote raies sélectionnées, mis en service neuf huileries et deux 
stations portuaires de stockage, tracé des centaines de kilomètres 
de routes et pistes de desserte, construit 40 villages pour son 
personnel, assuré à ses agents et aux'10.000 planteurs villageois, 
associés plus de 30.000 emplois. 



Les investissements réalisés se chiffrent à 50 milliards de francs 
CFA. La production annuelle de cet ensemble atteindra au stade 

final 220.000 tonnes d'huile de palme, 55.000 tonnes de palmistes, 

60.000 tonnes de coprah. 

Avec la production des nouveaux ensembles agro-industriels un 
projet dans le Sud-Ouest ivoirien, la Côte d'ivoire vise à moyen 
terme l'une des premières places sur le marché mondial des 
oléagineux. 
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A conrt terme, sïlKS !» 

l’existence de ce pétrole tend à 
rassurer les investisseurs et les 
banquiers, elle se traduira tout 

d'abord par nn surplus de 
dépenses. On parle de plus de 
100 milliar ds de francs d'inves- 


tissements à réaliser soit dans 
Tes forages, soit dans les 
complexes pétro-cfcimiques : Iqs 
500 000 tonnes promises pour 1980 
restent donc très modestes et les 
bénéfices nets du pétrole ivoirien 
ne devraient apparaître que pins 
tard. C’est la raison pour laquelle, 
après l’annonce claironnante du 
mois d’octobre, les autorités 
ivoiriennes sont plus modérées 
quand elles commentent la 
découverte. 


reste un pays producteur de riz, 
ma-ta elle est loin d’avoir atteint 
cette autosuffisance que l’on 
annonçait il y a deux ans. 

n ne s’agirait que d’un aspect 
Ivoirien de l’étemel problème du 
soutien de la production agricole, 
si les conséquences n’avalent été 


des résultats financiers des entre- 
prises, ce que certains expliquent 
par l’aggravation de la fiscalité 
et la hausse de charges salariales 
au cours des dernières ann ée s . 


Importance de l’encadrement etranger 


cette année plus graves. La 
rupture de f’ap pro visionnement 


■ ruptu r e de f’ap pro visionnement 
en riz s’est, conjuguée & une 
sécheresse qui a réduit l’offre 
de produits vivriers et provoqué 
une flambée des prix alimentaires 
comme on n’en avait pas connu 
depuis longtemps. Avec les 
importations de riz, les choses et 
les prix sont rentrés dans Tordre, 
mafe ce phénomène Illustre bien 
et la complexité et la fragilité 
de cer tains équilibres intérieurs. 


L’autre sujet de préoccupation 
est le ralentissement de l'inves- 
tissement privé dans ce secteur, 
phénomène sans doute Uê à la 
baisse des résultats, mais qui 
s’inscrit plus globalement dans 
le mouvement général de ba iss e 
de l’investissement constaté dans 
le monda 


A U milieu de la côte du golfe 
du B én in, le pays apparaît 


On trouve en face un secteur 
public particulièrement animé et 
pour le moment florissant. 

L’animation provient de la 
multitude des projets mis en 
place, des institutions spécialisées 
créées depuis quelques années 


r tr couvrir tous les aspects de 
vie économique et sociale, et 
la récente tendance à la réorga- 
nisation et au dégraissage de ce 
secteur n’a pas encore modifié 
le paysage. Ainsi n n’y a nas 
moins de trois ministères qui 
s’occupent de renseignement, 
chacun étant secondé par des 
offices divers, établissements 
publics autonomes qui ont leur 
budget, leur programme, eto, et 
ce qui est valable pour l’ensei- 
gnement se retrouve bien sûr 
pour l'agriculture où des sociétés 
de développement assurent l’en- 
cadrement ou la production, pour 
le tourisme, le transport, etc. 

Une telle prolifération d’orga- 
nismes répond le plus souvent 
& un légitime souci d’efficacité 
et de rationalité, mais n’est en 
définitive viable que parce que 
les finances publiques Ivoirien- 
nes sont florissantes et peuvent 
alimenter tons ces budgets. Elles 
le peuvent parce que, dans une 
économie de croissance rapide et 
soumise à une inflation non 
négligeable, les autorités n’ont 
pas craint d’accroître la pression 
fiscale. L'ambiance tf expansion 
a rendu l’opération plus indolore, 
mais la Côte-d’Ivoire ee trouve 
aujourd’hui avec un taux de 
pression fiscale déjà élevé pour 
un pays en vole de développe- 
ment. II est vrai qu’une part 
non négligeable de l'acti- 
vité échappe encore à l’impôt et 
à la statistique et que la pression 


A du Bénin, le pays apparaît 
effectivement comme une enclave 
tth ppn exceptionnelle. A l’ouest, 
pas de routes : à l’est, pas 
d'essence ; au nord, pas d eau. 
En Côte-dTvoire, en revanche, on 
trouve tout cela et surtout les 
r u ptures de stocks sont rares, les 
omis se multiplient, les routes 
s'allongent ; le pays se trans- 
forme progressivement en une 
campagne, un peu triste, avec ses 
villages en dur et son école plus 
ou moins télévisuelle, son maga- 
sin PAC. les hôpitaux dans les 
préfectures, les dispensaires dans 
les sous-préfectures. La Côte- 
d’Ivoire profonde apparaît comme 
un pays en voie d'à agricultarl- 
satiœa s et de scolarisation. 

ZI y a peu de pays qui aient 
consacré autant de crédits a 
l’éducation. Les résultats sont 
éloquents (13, triais les besoins 
sont encore largement supérieurs, 
tant fi est vrai que la mutation 
culturelle est «a.m doute la plus 
difficile à réaliser. Chemin 
faisant, le gouvernement s’est 
lancé rians une réforme de 


modernes, former les cadres 
techniques encore inexistants, 


tionnês les managers et les 
enseignante de demain. 


Car au-delà des Inquiétudes que 
peut faire naître une expansion 
rapide soutenue par des cours 
de produits particulièrement 
capricieux, un autre problème 
peut apparaître assez rapide- 
ment : on ne réalise pas un taux 
de croissance de 8 Tr durant des 
années successives sans qu’appa- 
raissent des problèmes de main- 
d’œuvre et singulièrement des 
problèmes de cadres. 


l'enseignement, opération qui 
véhicule toujours sa part de rêve 


et de déception. Car fi s’agit de 
résoudre l’éternel problème de 
l’inadaptation des nommes aux 
besoins prévisibles d'une écono- 
mie en pleine mutation. H faut 
tout à la fois fournir des agri- 
culteurs plus o u v erts aux techni- 
ques de culture et d’organisation 


L’une des difficultés majeures 
des sociétés d’Etat, qu’un ministre 
est aujourd’hui chargé de réfor- 
mer, vient peut-être de là : les 
hommes en place n’étalent sans 
doute pas forcément mal choisis, 
ils étalent sûrement trop peu 
nombreux, vu leurs responsabi- 
lités. pour s'épauler, et, au 
besoin, se surveiller. Aussi 
compte tenu des projets en cours, 
il n’est pas impossible que la 
Côte-d’Ivoire ait encore dans les 
années à venir à recourir à un 
encadrement étranger toujours 
croissant. L'a ivolrisation » est de 
fait plus difficile à réaliser en 

S leine expansion qu'en période 
e croissance ralentie, où die 
peut apparaître alors comme 
politiquement indispensable. 


Une stratégie inchangée 


A court terme, la situation est 
assez satisfaisante. Si le 


XX assez satisfaisante. Si le 
rythme de la croissance doit se 
ralentir en 1978, on ne s’attend 
pas à un effondrement de cours 
du café et du cacao, et les avoirs 


extérieurs, qui tournent autour 
de 200 milliards de francs à 
l’heure actuelle, ne devraient pas 

Trmnq nwr te les mois à v enir . 

A plus long terme, la stratégie 
ivoirienne demeure Inchangée. 
Les plans sucriers, mais, soja, 
tendent à prouver que le gouver- 
nement souhaite encore être l’un, 
des principaux fournisseurs de 
produits agricoles de la Commu- 
nauté économique européenne 
avec laquelle fi réalise aujour- 
d'hui l’essentiel de ses échanges 
commerciaux ; mais il se dessine 
actuellement une stratégie 
complémentaire sinon alternative. 

Four des raisons politiques et 
économiques évidentes, le prési- 
dent Houphouët-Balgny semble 
vouloir insérer plus prof cm dément 
son pays dans son environnement 
africain. Conscient depuis long- 


la Côte-d'Ivoire, «David écono- 
miques représenté comme le 
se ai outsider, armé de sa stabilité 
politique, de son organisation 
économique et de son ambition 
légitime. 


réelle est sans doute pins faible 
qu’il n'y paraît. Quoi qu’il en 


soit, le budget de fonctionnement 
de 1978 se situe à 223 milliards 
de francs, 11 a presque doublé 
depuis 1975. 


Mais les progrès les plus spec- 
taculaires restent ceux du budget 
d'investissement : 54 milliards 
en 1975, 60 en 1976, 245 en 1977 
et probablement plus de Z50 mil- 
liards en 1878. 


L'explication : le café et le 
cacao (Time part, la Caisse auto- 
nome d’amortissement d’antre 
part. les surplus dégagés sur les 
marc h és internationaux, lors de 
la vente des 300 000 tonnes de 
café et des 230000 tonnes de 
cacao, ont permis à la Caisse de 
stabilisation, qui éponge la diffé- 
rence entre le prix de vente et 
le prix d'achat au planteur, de 
financ er très généreusement le 
budget d’investissement 


Mais, à tout prendre, U semble 
qu’i l n'y ait pas d'autre choix: 
la CEDEAO représente un 
marché potentiel d'environ cent 
vingt mil il nns d'habitants qui est 
le marché naturel de la Côte- 
d’Ivoire : on s'est aperçu que 
fruits et légumes ivoiriens trou- 
vaient tout aussi bien des ache- 
teurs au Nigeria qu'en Europe, 11 
en va de même pour les contre- 
plaqués au Sénégal, les textiles 
au Mali; moyennant quelques 
accords de protection habilement 
négociés, la Côte-d'Ivoire devrait 
trouver pour son industrie les 
débouchés que sa compétitivité 
relativement faible lui refuse sur 
les grands marchés européens. 


Abidjan apparaît aujourd’hui 
comme un flot de calme, de 


temps du danger' qu’il y a à 
laisser se développer un hinter- 
land de sous - développement 
autour d’une Côte-d’IvoIre pros- 
père, le président Ivoirien a très 
tôt zzzfiité pour la création d’orga- 
nismes communautaires (conseil 
de l’entente, union monétaire 
ouest-africaine, union douanière, 
et plus récemment la Commu- 
nauté économique des Etats de 
r Afrique de l’Ouest) et dépassant 
le seul cadre francophone qui 
caractérisait les org anisations 
présidentes : la CEDEAO doit 
regrouper dans une union écono- 
mique la quasi-totalité des Etats 
de l'Afrique de l’Ouest. Mais 11 
y a dans ce cas un élément 
nouveau : le Nlgéria rimrHpn de 
toute sa masse démographique et 
pétrolière l'Afrique de l'Ouest et 


Et comme, par affleura, on ne 
prête qu'aux riches, un flux de 
crédits extérieurs s’est offert à 
la Côte-d’IvoIre, crédits que la 
Caisse autonome d'amortissement 
est chargée de mobiliser et de 
gérer. 

Telles sont les raisons du boom 
des Investissements publics en 
Côte-dTvoire : complexes 
sucriers, bateaux de commerce, 
autoroutes, aéroports, barrages, 
raffineries, etc. Il a régné durant 
les deux années émulées une 
ambiance de pays pétrolier — 


méthode et d'organisation dans 
une Afrique qui se chercha /es 
services fonctionnent» les autos 
roulent, les avions et les trains 
respectent les horaires et tout 
cela sans qu'il y ait à fournir 
de pourboire, de ba k chich, de 
dash— comme dans bien des pays. 
Cela explique l'expansion de cette 
ville : les banques s’y installent, 
de nombreuses entreprises y 
fixent leur siège africain. 


(I) Les enfants sont scolarisés X 
plus de 60 %. 


SI rien ne vient modifier le 
goût de l’organisation et ce sens 
de la prévision que semble avoir 
réussi à inculquer à ses compa- 
triote le président Honphouet- 
Bolgny, la Côte - d’ivoire et 
Abidjan continueront à être l’un 
des pôles de développement de 
l'Afrique, ce qui, en vingt ans et 
à partir de quelques hectares de 
forêt tropicale, n'est rien de 
moins qu’une assez belle per- 
formance. 
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FEVRIER 1978 — 29 


Supplément Côte-d’Ivoire 


Continuité politique et succès économique 


(Suite de la page 23) 

La stabilité politique a été 
assurée en grande partie par le 
prestige du président, profondé- 
ment ancré dans les masses 
populaires depuis l’époque de la 
lune anticoloniale, quelles que 
soient les critiques dont puissent 
faire l'objet, à tel ou tel moment, 
certains aspects de l’action du 
gouvernement. Ces crises 
mineures ont entraîné des rema- 
niements correspondant & des 
changements de tactique, mais 
non d’orientation. Le plus spec- 
taculaire a eu lieu en Juillet 
1977. 

Cependant cette stabilité n’est 
vraiment établie qu’à, partir de 
1963. Depuis 1957, la mise en 
place du gouvernement autonome 
et révolution rapide de l’Afrique 
avalent agité les esprits. Les 
choix fondamentaux n’étalent 
pas clairs dans les esprits de nom- 
breux Jeunes intellectuels qui 
rentraient au pays pour partici- 
per au pouvoir. Malgré leur 
loyalisme total au président lia 
inquiétaient souvent les vieux 
cadres du parti et leur action 
avait de sourds ressentiments 
populaires. Ceux-ci s’étalent 
exprimés en 1958 par une regret- 
table chasse aux Dahoméens (et 
Togolais), qui avait obligé ces 
derniers k quitter le pays. Une 
cer taine incertitude régnait donc 
dans les esprits : l’orientation 
n’était pas nette et tout parais- 
sait possible. C’est alors que, en 
1962 et 1963, sans doute sur l’ini- 
tiative de subalternes trop zélés, 
on annonça la découverte de 
complots, et il en résulta la 
condamnation à de lourdes 
peines d’hommes politiques 
importants. Quelques années plus 
tard, ceux-ci ont été entièrement 
réhabilités et certains, comme . 
M. J.-B. Moefcey, participent au 
pouvoir dans les premiers rangs. 
Mais s’il est désormais admis 
que oes complots étaient lmagi- • 
naires, ils avaient permis d’en 
finir avec l’effervescence de l’in- 
dépendance et la Côte-dTvoire 
choisit dès lors un cap qu’elle 
a tenu fermement jusqulcL 

Les syndicats de l'UJï.T.CX 
de Camille Gris, étroitement 
iifet, mais non subordonnés au 
parti pendant la lutte anticolo- 
niale, avalent rallié en -1B56 
ÎTJ.G.TJLN. de M. Sekou Tomé. 
Après 1958, ils rompirent avec 
lui, mate les vth'Ww * de fonction- 
naires déclenchèrent une grève 
dure en 1959. Après leur échec, 
les syndicats furent fortement 


repris en main, leur leader et 
leur aile gauche étant évincés 
lors des c complots ». Depuis 
lors, 1TJ.G.T.CJL, constituée en 
1962, n’a pu exercer qu’une faible 
Influence sur le pouvoir. Lacs de 
la crise de 1968, ses efforts pour 
peser sur les décisions en matière 
de SMIG n’aboutirent pas et 
ses dirigeants tirèrent les consé- 
quences de cet échec. 

L’université d’Abidjan, 
autonome dès 1961, attirait une 
population d’étudiants, où Ton 
pouvait présumer que les idées 

d’opposition fleuriraient- n est 
d'alueazs remarquable que - le 
gouvernement a toujours 
accueilli avec une étonnante 
inquiétude leurs moindres mani- 
festations et réagi avec une 
vigueur sans doute excessive. Or 
oes mouvements m'ont jamais eu 
qu’une faible ampleur, en 

1967 et 1968, quand l’Union des 
étudiants fut dissoute, ou- en 
1970, krrs du débarquement de 
Conakry. En 1971, et au début 
de 1976, on peut encore signaler 
quelques incidents, les derniers 


suscitant un projet de réorgani- 
sation de l'Université. Us n’ont 
ja mais pu déboucher hors du 
campus. 

Quant h l'année, son loyalisme 
paraît sans failles. Le service 
national qu’elle encadre est 
considéré comme l’un des fon- 
dements de l’unité fflg 

a cependant connu une certaine 
agitation en 1973, suivie d'une 
épuration et de l’entrée de 
ministres militaires au gouver- 
nement. 

Malgré la riche diversité eth- 
nique du pays et les disparités 
régionales aggravées par la crois- 
sance excessive d’Abidjan, les 
tensions flnrrimmiMTfai.'tT igB ont 
rarement pria un tan dramatique 
depuis le règlement du problème 
du Sanwl. XL faut cependant 
signaler la sédition de Kragbe 
Nlagbé qui a exprimé en 1973 la 
frustration de certaines commu- 
nautés Bete qui ont le sentiment 
d’être marginalisées et privées 
de leurs terres. 

Après dix-sept ans de vie 
indépendante; la Côte-dTvoire 
est donc un pays où n’existent 
ni partis ni presse (709906161011, 
mais où l’on ne trouve plus 
■aucun prisonnier politique et où 
il n’y a jamais eu d'exécution 
pour raison politique; Ces der- 
niers traits sont assez rares dans 
l’Afrique contemporaine pour 
qu’on prenne la peine de les 
relever. 


l'Ouest. U sera encore resserré 
en 1971 per la vMte du prési- 
dent Benghnr, et dés vues géné- 
ralement communes en politique 
étrangère la confirmeront depuis 
loirs. 

Cependant, l’unité africaine, 
Invoquée par OTcrnmab, ne pou- 
vait être éludée. Le Ghana était 
au cœur d'un regroupement pré- 
liminaire, dit progressiste, le 
« groupe de Casablanca ». Dés 
1960, la Côte-d'Ivoire contribua 
à la formation du groupe modéré 
dit a de Monrovia ». Contre l’at- 
tente générale, les deux groupes 

acceptèrent un ft n r n p wy ^^ qui 

aboutit & la formation de l’Or- 
ganisation de l’unité africaine 
(O.tLA.) en mal 1963. Le prési- 
dent HüuphouSb-Boigny se 
rendit personnellement à 
Adüis-Abeba pour y participer. 
La rivalité des deux tendances 
s'y poursuivit cependant, para- 
lysant largement l’action de la 
nouvelle organisation dont l’exis- 
tence ne pouvait pourtant pas 
être mise en cause en raison de 
la force de l'idéologie unitaire. 

La chute de NTmnnah en 1965 
soulagea la Côte-dTvoire qui éta- 
bUtdêsarmals avec le Ghana 
des relations «MMi bonnes et 
même excellentes & l'époque du 
docteur Busla (1969-1972). D au- 
tant plus que la récession éco- 
nomique d’un pays riche mais 
mal géré prouvait que le défi de 
1957 avait été gagné. 

Dans le cadre de ro.TLA^ la 
Côte-dTvoire allait poursuivre 
une ligne modérée; dont elle 
s'écarta cependant durant la 
guerre civile du Nlgéria en 
reconnaissant le Blafra en 1968, 


peut-être par hostilité conjointe 
au fédéralisme et & l’angkipho- 
nte. Par contre, en 1973, après 
la guerre d’octobre, la Côte- 
dTvoire a suivi le mouvement 
en rompant avec Israël, mais 
assurément san s plaisir «wwrrwt je 
montra peu après rentreras, en 
Suisse, du président HouphouSt- 
Bolgny avec Mme Gol da MeXr. 

A partir de 1673, la Côte- 
dTvoire a préconisé et pratiqué 
le dialogue avec l'Afrique du 
Sud, oe qui l’a fait vivement 
critiquer. H faut cependant sou- 
ligner qu’elle n’a, bien sûr, fait 
aucune concession sur le prin- 
cipe de l’apartheid et on peut 
seulement estimer qu’il y a use 
certaine naïveté k croire que les 
Afrikaoners — des Blancs en 
fait métissés — sont suscepti- 
bles de renoncer & l’idéologie qui 
fonde leurs privilèges et est leur 
raison d’être. 

Après 1974; la- Côte-dTvoire a 
prêché la «nnHiiatum entre les 
divers mouvements nationalistes 
qui se disputaient l’Angola et 
elle a très fermement condamné 
l’ In tervention cubaine ai 1976. Le 
président Honphonët-Balgny 
parait actuellement très soucieux 
d’éviter une extension de l’in- 
fluence du camp dit socialiste en 
Afrique. 

Et cependant, depuis 1975, la 
Côte-dTvoire n’a pas cessé 
d’étendre et de diversifier ses 
relations avec l’Europe orien- 
tale, bien que, naturellement, des 
rapports privilégiés sotent main- 
tenus avec la France et les 
Etats-Unis, «wnTTM* l’explique 
leur prédominance dans le 
domaine économique. 


L 'expansion des exportations agricoles 


Une politique extérieure modérée 


L ’INDEPENDANCE donnait & 
la Côte-dTvoire l’accès & 
l’ONU et l'obligeait & définir 
une politique internationale. Four 
l'Afrique, k peine libérée, les 
problèmes majeurs étalent celui 
de l’unité, idéal panafricain 
impossible à renier mais démenti 
par la réalité, et celui des rap- 
ports du tiers-monde avec les 
pays occidentaux et le monde 
dit socialiste. 

La Côte-d’Ivoire se trouvait 
Immédiatemen t confrontée a 
l’hostilité de la Guinée qui s’en- 
fonçait dans le désastre écono- 
mique et la tyrannie depuis la 
rupture de 1958, et & celle du 
Ghana de NTcrumah qui espé- 
rait pousser l’Afrique a. l’unité 
immédiate. Ce dernier travaillait 
d’ailleurs contre son propre but, 
par vdontazïsme et impatience, 
car il s’opposait k tout regrou- 
pement régional qui aurait pu 
servir d’étape. H se brouilla ainsi 
avec tous ses voisins immédiats, 
et notamment la Côte-d’IvoIre, 
en soutenant les tendances séoes- 


slonlstes du Sanwl, une petite 
fraction du domaine Agn£ 

Hostile aux fédéralismes afri- 
cains, la Côte-dTvoire avait 
contribué & l’échec du Mali en 
1959 et lui avait substitué les 
structures souples du Conseil de 
l'entente Punissant à la Haute- 
Vol ta, au Niger et au Dahomey. 
Elle y retrouvait une partie des 
sections modérées du RJDA. qui 
poursuivaient des routes diverses 
depuis l’éclatement du mouve- 
ment en 1958. 

Avec la Guinée, les relations 
vont rester presque constamment 
mauvaises, malgré un rappro- 
chement surprenant et fWMt 
suite; en 1972. lors de la visite 
du président Houphouët-Bcdgny 
k Farana. 

Avec le Sénégal, par contre, le 
rapprochement s’esquissera dès 
1955, quand les deux Etats seront 
à l’origine de la formation de 
l’OGAM (Organisation de co- 
opération africaine et malgache), 
puis en 1970 de la Communauté 
économique de l'Afrique de 


C ’EST en effet l'expansion éco- 
nomique qu’il convient d’exa- 
miner, car c’est ce domaine que 
ses dirigeants Jugent détermi- 
nant et sur lequel Us demandent 
- à être Jugés. Pour eux, tout doit 
être subordonné à la production 
qui permet seule de lutter effi- 
cacement contre les aliénations 
radicales que sont la mort et la 
-misère. On sait la colère avec 
impute Ds ont accueilli, voici 
plus de (flx ans, le jugement de 
l’économiste Sai-niT Amin qui 
parlait à leur sujet de « crois - 
sauce sans développement ». B 
faudrait, bien entendu, définir 
Je développement, qui est selon 
moi de l'ordre des relations 
humaines. Mate si Ton entend 
par là un ensemble (Factions 
entièrement autofinancées et 
autogérées, seules deux ou trois 
super-putesawees en sont actuel- 
lement capables dans le monde. 

Or, ri l’an considère unique- 
ment sa croissance, l’expansion 
économique de la Côte-dTvoire 
a été un succès remarquable et 
& vrai dire unique en Afrique. 
On parie de « miracle ivoirien ». 
Ce succès a été fondé sur un 
développement très rapide des 
cultures d'exportation, le cacao 
reprenant au café la première 
place perdue depuis la guerre, 
tandis que la banane et rana- 
noa élargissaient sans cesse leur 
place. La hausse des cours du 
café, au cours des années 
récentes, est venue k point pour 
permettre & ce pays de franchir 
un palier, en attendant l’appari- 
tion de nouvelles productions. 
Des instituts de recherche ont, 
eu effet, permis par la suite le 
développement rapide du palmier 
k halle et du caoutchouc de 
plantation (hévéa). La produc- 
tion du bois, gagnant chaque 
année de noureBes zones, et 
notamment les forêts classées 
de l’Ouest, n'a pas cessé de se 


développer, mate son avenir est 
conditionné par la. reconstruc- 
tion en peuplement serré des 
espèces exploitables. Le secteur 
minier est resté secondaire (dia- 
mant, manganèse), mais de 
grands gisements de fer doivent 
être ouverts dans l'Ouest et du 
pétrole vient- d’être trouvé en 
quantité appréciable au large 
de B&fisaml ce puissent démar- 
rage a permis, entre 1960 et 
1975, de créer une importante 
industrie de tran sf ormation, 
financée en partie par capi- 
taux locaux et qui participa 
désormais aux exportations. 

En 1974, les exportations mit 
atteint 292 milliards de fra n c s 
CFA contre 232 milliards d'im- 
portations. Le budget de PEtat 
a atteint 181 miTHards. Le revenu 
par tête d’habitant s’est élevé, 
en 1975, k 120000 francs C.FJL. 
sait l’un des plus hauts d’Afrique 


frac ti on de la 


classe di rig eante tend de plus 
en plus à se couper de la culture 
nationale dans laquelle vit le 
peupla. 


Problèmes et contradictions 


I L convient aussi d’indiquer les 
questions qui se posent et 
auxquelles la Côte-dTvoire devra 
répondre ri elle ne veut pas 
que des contradictions graves la 
menacent dans ravenlr. Le pro- 
fond remaniement minist ériel de 
Juillet 1977, mettant fin aux 
fonctions de MM. T Tonan Bedlé 
et Dlawara, qui avalent animé 
depuis plus de dix ans cette 
politique économique et sociale, 
peut en être l’occasion. H pour- 
rait en effet marquer la fin 
d’une étape où tout était subor- 
donné aux réalisations matériel- 
les, c’est-èr-dlxe ans moyens, et 
amener la recherche (Ton nou- 
veau rythme où des fin» nou- 
velles seraient assignées aux 
moyens ainsi créés. H est signi- 


ficatif que le président ait 
constitué dès 1975 la fondation 
Houphouët-Boigny, dont les sta- 
tuts stipulent qu’elle doit favo- 
riser non seulement l'étude du 
H.DA, mais aussi celle de l’iden- 
tité africaine. 

Le secrétariat d’Etat & la 
recherche scientifique a depuis 
plusieurs années favorisé, en liai- 
son avec l’université d’Abidjan, 
l’inventaire du patrimoine natio- 
nal, notamment en développant 
l’archéologie. De son côté, ri LA. 
(institut de linguistique appli- 
quée) se livre & un travail 
remarquable sur les langues 
nationales, trop longtemps négli- 
gées, voire frappées de mépris 
sous le nom absurde de « cua- 


« Le progrès technique ne souffre pas d'arrêt, car tout 
ra lentissement équivaut à un recul. » 


■ En 1925, Monsieur Joseph BLOHORN débarquait 
à GRAND-BASSAM. 

En 1932, il crée la première usine installée à Ct>r 
cody. 

En 1936, l'entreprise devient huilerie et savonne- 
rie des lagunes et le sigle H.S.L apparaîtra tou- 
jours à travers les’ métamorphoses de ce qui va- 
devenir un modèle de complexe industriel. 

A sa mort H est remplacé par son fils André BLO- 
HORN qui a continué dans cette voie. Il à su avec 
imagination et audace faire ia réussite de cette 
entreprise qu'est le GROUPE BLOHORN. 


GROUPE BLOHORN 
BP 1751 

Télex BLOHORN 677 ABIDJAN 


<\OHAl£ ^ 


en dehors des Etats pétraUexs. 

Cette politique économique a 
été résolument guidée, dès l’ori- 
gine, par les principes du libéra- 
lisme économique et a été rendue 
possible par l’afflux remarqua- 
blement important du capital 
étranger. EDe a permis la consti- 
tution d’un capital autochtone 
déjà important. 

Dans les limites de cette logi- 
que, cette action a été menée de 
xapon rw n«-n pi abtement h uMlf 
et efficace, si des scandales 
ont éclaté périodiquement, si des 

faits de corruption sont incon- 
testables, et souvent dénoncés 
nar le nrésldent. Us ne munis- 
sent pas dépasser le niveau sans 
doute inévitable pour une crois- 
sance de ce type dans ce 
contexte socio-cul turel. 

Cette transformation très 
rapide des structures économi- 
ques a eu des répercussions 
sociales mn.f«e Pnr- 

gent disponible a été surtout 
utilisé, dans cette première 
période, k la réalisation d’un 
équipement Important et à des 
œuvres de prestige. 

L’histoire économique de la 
Côte-dTvoire moderne a connu 
un tournant en 1950, avec l’ou- 
verture du port d’Abidjan, et 
oelui-ci n’a cessé depuis lors de 
se développer, atteignant, - en 

1975, un trafic de 6 600 000 tonnes. 
Autour du part, la ville s’est déve- 
loppée de façon spectaculaire, 
passant de deux cent mille habi- 
tants en I960 à un mHliop en 

1976, tandis que la population 
de l’Etat passait de trois millio ns 
St plus de sépt-xnlUîoms, dont un 
tiers d’étrangers. La minorité 
européenne elle-même, Illustrant 
la prospérité économique, a dou- 
blé depuis l’indépendance, dépas- 
sant quarante mIDe personnes. 
La ruée vers les villes, qui ne 
parait pas contrôlable, ne 
concerne pas qu’AbidJan, mais 
aussi Bouaké, Man, D&loa, etc. 
Jusqu’à ces dernières années, 
cependant, la capitale a concen- 
tré la plus grande partie des 
investissements. Elle s'est cou- 
verte d’un nombre impression- 
nant de gratte-ciel dont les 
feux nocturnes proclament l’or- 
guelL 

Parmi les réalisations impor- 
tantes on peut signaler la part 
de San-Pedro, le barrage de 
Kossou sur le Ban dama, et le 
complexe sucrier de FBrkesse- 
dougou. Les investissements A 
irmg tome paraissent d’ailleurs 
avoir été excessifs et présenter 
certains dangers pour r équilibre 
financier. 

L'équipement social et cultu- 
rel s’est accru en proportion. En 
1975, l'enseignement atteignait 
le chiffre surprenant de 1 £ mil- 
lion d’élèves, .dont dix mille 
dans le supérieur. Mais la culture 
nationale n’y a guère de place. 

Tandis que l’économie agricole 
était de plus en pins liée au 
marché mondial, les différen- 
ciations sociales et culturelles 
S’accentuaient. A côté de la bour- 
geoisie administrative et de celle 
des planteurs et commerçants, 
une bourgeoisie d’affaires très 
caractéristique s’est constituée à 
Abidjan, une fraction de la 


lectes ». Le Centre de recherches 
architecturales et urbaines 
(CRAU) a fait un gros travail 
sur l'habitat traditionnel, qui 
devrait amener k désavouer la 
pratique des quinze dernières 
années. 

Dans le nouveau gouverne- 
ment, le président a confié la 
culture à un écrivain de répu- 
tation Internationale connu pour 
son attachement aux valeurs 
africaines. H a lui-même évoqué 
l’automne dernier la culture et 
les iw-Tignes nationales. 

H semble donc que la Côte- 
dTvoire est susceptible de définir 
de nouvelles fins pour les mpyens 
considérables que son succès 
économique a dégagés. Cela 
nécessitera cependant un réesa- 
men profond de certaines Idées, 
acceptées trop souvent comme 
allant ds sol, et une révision 
d’habitudes de pensée trop faci- 
les. Mais cela est un problème 
général à toute r Afrique post- 
coloniale, non à la Côte-dTvotre, 
qui dispose simplement de plus 
de moyens pour y faire face. Et 
F Afrique est, bien sûr, confron- 
tée k l’Europe, qui l’a marquée 
si fortement, mais qu’il ne fau- 
drait sans doute pas Imiter 
mécaniquement, au moment où 
celle-ci paraît procéder k une 
révision déchirante de ses pro- 
pres valeurs. 

Le succès économique est cer- 
tain, mais k qui profite-t-il ? Le 
but de l’action des hommes n 'est- 
il pas de développer entre eux 
de meilleures relations, une meil- 
leure convivialité et de lutter 
contre la massification et l’uni- 
f carnisation des cultures t H 
semble que le productivisme et 
le positivisme soient désormais 
rejetés comme principes d’action 
et qu’un nouvel humanisme soit 
en formation tandte que l’écono- 
mie tend k se reconstruire autour 
des notions de la consommation/ 
destruction, c’est-à-dire de l’au- 
tonomie du temps humain, et 
non de la production qui l’aliène. 
H faudrait donc en tenir compte, 
aussi bien dora l’organisation 
de l'Etat, qui doit rejeter radi- 
calement la tradition centraliste 
et se mouler sur la réalité orga- 
nique du peuple, que dans la 
structuration de la -culture, qui 
doit favoriser les diversités et les 
autonomies créatrices. 

La destruction des communau- 
tés traditionnelles au profit d’un 
individualisme incontrôlable ne 
ferme-t-elle pas les partes d’un 
autre développement de qualité 
supérieure, que leur animnHnn 
aurait permis ? L’amélioration de 
l’habitat n’est pas son uniformi- 
sation et le progrès n’est 
pis la massification. Les dispa- 
rités régionales, niées au nom 
d’un centralisme mal compris, 
ne sont-elles pas néfastes? La 
rupture d’une étroite classe diri- 
geante avec la culture nationale 
des masses n'est-elle pas plus 
dangereuse pour l’unité natio- 
nale que le dével op pement des 
identités régionales qui fondait 
la personnalité organique de la 
nation ? Le concept d’Etat- 
natian u nita i r e; et particulière- 
ment sa forme française, dont 
les résultats paraissent fort 
contestables en Europe, où 11 
répondait cependant aux condi- 
tions du dix-huitième siècle, 
n’est-il pas entièrement inadapté 
& l'Afrique du vingtième siècle? 

Je me permettrai, pour 
conclure, de soumettre à mes 
amis Ivoiriens les réflexions qu’a 
taspirées l’Afrique noire à Michel 
Serres, l’un des premiers philo- 
sophes contemporains : m Le 
danger pour le Sud, l'Afrique, 
Ze tiers-monde, le danger pour 
l’humanité entière serait de 
mimer les modèles de Mégalo- 
polis, les modèles d’une classe 
mondiale gui a fait son temps 
dans l’histoire , , son temps de 
raison, de sang et de violence... 
L'autre classe mondiale, celle des 
agriculteurs de l’hémisphère 
sud, _ ils peuvent, peut-être, 
utiliser quelques moyens Issus de 
Mégalopolis mais ils ne devraient 
pas emprunter ses modèles, qui 
ont tous échoué ». (La Traduc- 
tion, pi 247, Paris, 1974). 

U y a donc, sinon un modèle, 
du mains une voie Ivoirienne et 
africaine k trouver. 

YVES PERSO N. 
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Pour vos travauxroutiers.~ d'ouvrages d'art, de production 
de matériaux de carrière, de signalisation routière. 





J ZeMOXDE DIPWyfAITQm 




SOCIETE IVOIRIENNE 
OERAFHNAGE 


SOCIETE MULTINATIO- 
NALE DE BITUME 


SOCIETE NATIONALE 
D'OPERATIONS 
PETROLIERES DE LA 
COTE D'IVOIRE - 


"SI DIEU VEUILLE QUE NOUS AYONS DU PETROLE 
EN QUANTITE SUFFISANTE POUR CONSTITUER 
UNE REELLE RICHESSE POUR LE PAYS, JE VOUS 
PROMETS SANS EQUIVOQUE QUE CELLE-Cf SERA 
UNIQUEMENT CONSACREE AUX ACTIONS DE 
DEVELOPPEMENT DANS LA PAIX". 

- F. Houphouëf-Boigny 
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Supplément Côte-d’Ivoire 


Les paiements extérieurs révèlent 
une bonne situation financière 


D ES son accession à. l’indé- 
pendance, la Côte-d’IvoIre 
a adopté un modèle de 
développement par intégration 
au système des relations interna- 
tionales. Conséquence de cette 
option délibérée en faveur de 
l'ouverture, les relations avec 
l'extérieur dans les domaines 
monétaire, commercial, financier 
et technique jouent un rôle par- 
ticulièrement Important dans la 
vie économique et sociale ivoi- 
rienne ; on rappellera notam- 
ment, à ce propos, que les expor- 


tations Ivoiriennes représentent 
en moyenne prés de 40 % de 
la production intérieure brute. 
L’étude de l'économie nationale 
sons l'angle des paiements exté- 
rieure présente donc un intérêt 
tout à fait exceptionnel 
.La Côte-d ivcire est devenue 
membre du Fonds monétaire In- 
ternational (RMX) le 11 mare 
1963, et ce n’est que depuis cette 
date qu’une balance des paie- 
ments est établie annuellement 
selon les normes et le cadre 
définis par cette institution. 


I. — EVOLUTION DU SOLDE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS 
(en millîoids de franes C.F-À. *) 


Z963 

+ 4.4 

1971 

1964 

+ 5J 

1972 

1965 

+ za 

1973 

1966 

+ sa 

1974 

1967 

— ca 

1975 

1968 

+ 8.6 

1976 

1969 

+ sa 

1977 (e) 

1970 

+ 9.4 


* 1 Xrano C.F.A. = 0.02 irano. 

A l’exception de l’année 1967, 
pour laquelle on a enregistré un 
déficit ae 6,3 mUHai-ri* . ia ba- 
lance des paiements ivoirienne 
a régulièrement dégagé des ex- 
cédents de 1963 & 1970. Les trois 


années suivantes ont été défici- 
taires, ainsi que Tannée 1975, 
pour laquelle le solde négatif a 
atteint un niveau record 
( — 35,4 milliards de francs 
CXPA (voir tableau T). 


L’année 1976 a été caractérisée 
par un renversement de ten- 
dance qui, au total, a permis 
d’obtenir un excédent de 8^5 mil- 
liards; ce redressement a été 
très largement confirmé en 1977, 
' et on wM m e aue la ha-iwwnm 
devrait présenter, ea définitive, 
un sur-équilibre de paiements de 
Tordre de 75 milliards. 

Four ce qui concerne l’évolu- 
tion des diverses rubriques de 
la balance des paiements, il faut 
noter que, depuis 1963, plusieurs 
modifications d'ordre méthodolo- 
gique ont été apportées aux Im- 
putations des opérations finan- 
cières de la Côte-d’IvoIre avec 
l’extérieur. 

Ces modifications ont notam- 
ment porté sur la comptabilisa- 
tion des activités des compagnies 
d’assurances ; sur l'enregistre- 
ment de l’assistance technique; 
sur les opérations de la com- 
pagnie multinationale Air Afri- 
que. dont le siège so c ia l est à 
Abidjan, et sur l’enregistrement 
des importations de marchandi- 
ses, qui sont comptabilisées FOB 
depuis 1974. Tous ces change- 
ments ont détruit l’homogénéité 
des données statistiques consti- 
tuant les balances des paiements, 
mais une série cohérente débu- 
tant en 1968 a toutefois pu être 
reconstituée. 


II. — PRESENTATION RESUMEE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS, 1958-1976 
f Unité : milliard de francs C.FJU 


1870 1371 1373 1973 1974 1975 I provi- 

soire 


BIENS ET SERVICES 
Exportations (1) 
Importations (1) 

Balance commerciale 
Services nets 

TRANSFERTS 
Transferts privés 
Transferts publics 
CAPITAUX 
Capitaux privés 
Capitaux publics (Z) 
D.T.S. 

ERREURS ET OMISSIONS 
BALANCE GLOBALE 



— 5.0 — Zlfi 

ts&j* 137,3 

iMa usa 
SSA 28A 

— ssa —4sa 

— 5,6 —7 fi 

— 14a —18.7 

sa 9a 


9/4 — 3,9 — xsa 



— 51,9 — 2.9 

ma — 

usa — 

+ 48,6 +KW) 

— îooa — 

— 3*a —39,1 

— 38,0 

+ »,7, 

+ 44a +49,6 

+ wa 
+ »a 

— M: 

+ j 

— 35,4 I + M 


(X) F.OJ3. (2) T compris sociétés d'Etat 


L’évolution de la balance des 
paiements présente quatre carac- 
téristiques fondamentales ( voir 
tableau II). ' 

En premier lieu, on remarque 
que les opérations portant sur 
tes marchandises dégagent régu- 
lièrement un excédent. La ha*- 
lance commerciale Ivoirienne a 
toujours été positive depuis 1963 
et on note que l'excédent s’est 
accru très sensiblement depuis 
cette date ; l’excédent moyen, 
qui s’établissait à 35 milliards 
sur la période de 1968 à 1970, a 
dépassé 75 milliards pour les 
trois dernières années : 1974, 
1975 et 1976. L’année 1977, dont 
les résultats définitifs ne sont 
pas encore connus, se solde par- 
mi excédent record des exporta- 
tions sur les importations. 

La balance des services, en re- 
vanche, présente régulièrement 
un solde débiteur : le déficit, 
qui portait encore sur une 
somme de l’ordre de 30 milliards 
à la Un des années 60, se situe 
désormais aux environs de 
200 miiii&TriÆ Les principaux 
postes qui sont à l’origine de 
cette situation sont les frais de 
transport afférents aux expédi- 
tions internationales, les voyages. 
Je revenu des investissements, les 
transactions gouvernementales et 
l'accroissement des rémunéra- 
tions de gestion versées par les 
entreprises ivoiriennes. 


Au total, la balance des biens 
et services, qui était approxi- 
mativement équilibrée Jusqu’en 
1970, a été nettement déficitaire 
au cours des trois années sui- 
vantes. 

En 1974, un léger excédent a 
été observé par suite de banne 
tenue du commerce extérieur, 
mais l’année 1975 a vu une nette 
dégradation de cette balance des 
biens et services comme consé- 
quence du mouvement de reflux 
qui a affecté les exportations. 

En 1976, la forte reprise des 
ventes k l'extérieur a permis un 
retour à l’équilibre, et les réa- 
lisations exceptionnelle» obtenues 
en 1977 en matière de commerce 
extérieur font que la balance 
des biens et services devrait 
dégager un solde positif, mais il 
est peu vraisemblable qu’il puisse 
se maintenir longtemps étant 
donnée la régularité avec laquelle 
s’accroît le déficit des opérations 
portant sur les services. 

La troisième caractéristique de 
la balance ivoirienne des paie- 
ments consiste en un 'déficit 
grandissant des opérations de 
transfert Le déficit des trans- 
ferts privés est passé de 10,3 mil- 
liards en 1968 & pins de 40 mil- 
liards en 1976. Eh contrepartie, 
les transferts publics sont posi- 
tifs, mais, depuis 1970, Us pla- 
fonnent au voisinage de 8 à 
10 milliards. Au total, la balance 


des transferts présente un solde 
déficitaire (près de 40 milliards 
en 1976) qui a tendance à 
s'élargir d’année en année. 

L'ensemble des opérations sur 
biens, services et transferts déter- 
mine la tyiftTww des puiwiw n in 
courants. Cette balance est tra- 
ditionnellement déficitaire, et le 
déficit, malgré des variations 
d’assez grande amplitude d’une 
année à l’autre, tend à s’accroître. 

La dernière rubrique fonda- 
mentale de la balance des 
paiements se rapporte aux mou- 
vements de capitaux. Ces opé- 
rations se sont toujours tnuhütes 
par des soldes positifs en faveur 
de la Côte-dlvulre. 

Les apports en capital 
dont a bénéficié la Côte-d’Ivoire 
sont passés d’une moyenne de 
15 milliards pour la période 
1869-1972 k une moyenne de près 
de 45 milliards pour les quatre 
années suivantes. 

certes, cette économie pré- 
sente encore les caracté- 
ristiques fondamentales d’une 
économie sous-développée, et no- 
tamment une insuffisance de 
T épargne et des moyens finan- 
ciers, mais les responsables 
Ivoiriens nnt. toujours propor- 
tionné rigoureusement les mou- 
vements de capitaux k la capa- 
cité d’endettement de l’économie 
ivoirienne. 


POUR VOS RELATIONS D'AFFAIRES AVEC LA COTE D'IVOIRE 


PRENEZ CONTACT AVEC 


LES CHAMfBMÆS 

imsuintcs 

DE COTE DTVOIRE 


OUMBRE DWMEUL1WE 

11, avenue Lamblin, ABIDJAN 

Boîte Postale 1.291 -Téf. 32-16-1 1 et 22-76-27 

CHAMBRE D'INDUSTRIE 

1 1 , avenue Lamblin, ABIDJAN 

Boîte Postale 1 .758 -Tél. 2 2-55-04 et 22-55-57 

CHAMBRE DE COMMERCE 

-Avenue Barthe, ABIDJAN 
Boîte Postale 1 .399 - T él. 32-46-79 _ _ 


PRESIDENT: 

M.OKANIANGOIN 


PRESIDENT: 

M. LAMBERT KONAN 


PRESIDENT: 

M. FRANÇOIS MASSIEYE 



Autorité pour l'aménagement de la 
Vallée du Bandama 
BP 20.887 ABIDJAN Télex 518 


Activités: 

— Dossier de financement des programmes agricoles FED 

— Mise en valeur hydroagricole de la basse vallée de la 
Marahoué 

— Aménagement de la zone touristique aux abords du lac de 
Kossou 

— Etude pour la mise en valeur hydroagricole de la Vallée du 
KandeTiébïssou 
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Société d'Etat- BP 1 835 ABIDJAN Télex CA1STA B 71 2 


Produits concernés: Café - Cacao - Coton - Coprah 

Oléagineux - Tabac - Noix d'anacarde. 

* Rôle et activités: 

— Régularisation des prix des produits agricoles 

— Compensation entre les prix d'achat garantis aux producteurs 

et les prix de vente à l'exportation 

— Organisation et contrôle de la commercialisation à l'intérieur 
et du conditionnement à l'exportation des produits agricoles 

— Financement des actions spéciales en faveur de l'amélioration 

de la qualité et delà production des produits agricoles 

— Participation aux accords internationaux 
et mise à exécution de ces accords. 

* Participation dans le domaine économique et social 
* Participation dans le domaine commercial et industrie! 
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Avant de décider de partir 
en vacances, 
une seule adresse: 

SOCIETE. 
IVOIRIENNE 
D’EXPANSION 
TOURISTIQUE 
ET HOTELIERE 


SIETHO 

B.P4375 

Télex 580 PANHOTEL 


Pour voyager sans soucis au cœur de l'Afrique 
en Côte d'ivoire ICTA- IVOIRE VOYAGES 
OVORY COAST TRAVEL AGENCY) agence de 
vo yages à services multiples vous offre son 
assistance pour concevoir, agencer, exécuter 
votre voyage comme vous le souhaitez. 


ICTA/IVOIRE VOYAGES 
BP 2636 ABIDJAN 
Télex 760 


SODEFEL 

SOCIETE DETAT POUR LE DEVELOPPEMENT 
DE LA PRODUCTION DE FRUITS ET LEGUMES 
EN COTE D IVOIRE 
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vous 

ruïfs et legumes 
en af rique et en europe 



AGRUMES A ESSENCE 
ANACARDE 

AVOCAT 
ANANAS FRAIS 
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LeMoxde diplomatique 


Supplément Côte-d’Tcoire 

Pénurie de cadres et développement industriel 

La formation continue 


Par JEAN-MARIE DUPONT 


M AINTENIR une crois- 
sance économique forte, 
moderniser le sec t a i r 

agro-alimentaire, orienter l’in- 
dustrie vers l’exportation, tout 
^ ii t en donnant aux Ivoiriens 
htm» p fcre grande maîtrise de leur 
développement : tels sont tes 
objectifs prioritaires du plan de 
la Cfite-aTvoire pour les armées 
1976-1980. Ponr tes atteindre, ne 
faut-il pas résoudre la quadra- 
ture du cercle î La produ ction 
industrielle pr ogresse déjà depuis 
quinze r™ au 1 rythme annuel 
-de 15 %. L* « tvolrisation » des 
cadres constitue depuis dix ans 
te leitmotiv des discours affl c tete , 
mate tes Français sont encore 
plusieurs mmtera à occuper des 
postes-clés diuia r administrai! on 
et l’économie. 

Dans ces conditions, comment 
aller plus vite et plus loin? La 
réponse tient en une for mule : 
organiser autrement la forma- 
tion des bwmtnwL Les Ivoiriens 
ont d'abord cherché à modifier 
leur système «renseignement et 
à prendre leurs distances avec 
les TnnriMg» e ur opéens : lutte 
contre le mythe dn diplôme, 
e faite aux HnrmÆen techno- 
sues dans la formation gè- 
_jie, développement de la for- 
mation de base professionnelle 
et technique, simplification des 
filières secondaires, et universi- 
taires. Sans attendre que les ré- 
sultats de ces réformes de la for- 
mation p remi ère soient tout à 
fait convaincants, les Ivoiriens 
se sont efforcés, depuis 1973. de* 
mettre progressivement en place 
un système cohérent de forma- 
tion des adultes. Malgré tes dis- 
cours, l'objectif était moins de 
« faire de la promotion sociale » 


que d’assurer, au nom de 1 effi- 
rVitA économique et d'un objec- 
tif politique — P « ïvoirisatton » 
aîdKS, — la formation d’ou- 
vriers professionnels, de chefs 
d'atelier, de contremaîtres sur 
lesquels pourrait s’app uyer te 
développement industriel- « H 
font que rentreprise ivoirienne 
cesse d'improviser et abandonne 
rutSSsatton (^expédients pour 
survivre », déclarait récemment 
ML PMlfppe Yacé, président de 
rassemblée nationale et secrè- 
taire général du parti unique. Et 
l’orateur ajoutait, s’adr essant 
cette fois aux Investisseurs 
étrangers qui contrôlent plus de 
60 % du capital des entreprises 
en Côte-d’Ivoire : « L’teotrîsu- 
«on devrait constituer vue de 
vos doléances et non apparaître 
comme une tracasserie, a 

Pour répondre & ce double pro- 
blème — éviter l’Improvisation, 
développer 1’ < ivoirisation a — la 
Côte-d’IvoIre s’est dotée d'une 
législation originale destinée à 
assurer la formation continue de 
ses travalDems. La loi du 17 no- 
vembre 1977 n’est pas sans rap- 
peler à première vue le système 
mis en place par la France en 
1970-1971. Ce n’est pas un hasard. 
Le projet élaboré par la Côte- 
d'Ivoire, après des études du 
BIT (Bureau international du 
travail! et une aide financière 
de la BXEtD (Banque internatio- 
nale pour la reconstruction et le 
développement), est pour partie 
l’œuvre de M. Raymond Vatier, 
un des Initiateurs de la forma- 
tion continue dans l'industrie, 
fondateur du Centre d’études 
supérieures industrielles (GESÏ) 
et ancien directeur au ministère 
français de l’éducation nationale. 


L’incitation plutôt que la réglementation 


L E projet de formation ivoi- 
rienne repose, comme en 
France, sur l’obligation pour les 
entreprises industrielles,, nommer»-. - 
dates et agricoles «te consacrer 

çhfl/ pw* AZlXMSG ftCtiODS dû fûŒ— 

dation pra f**fr^ î<vrmff ïï^ continue 
un budget au moins égal à 2 % 
de leur niasse salariale. Fen d a n t 
les deux premières années d’ap- 
plication de la loi. c’est-à-dire en 
1978 et 1979, cette participation 
est réduite à 1,50 %. Mais la simi- 
litude entre les systèmes ivoiriens 
et français s’arrête là. En Côte- 
d’Ivoire, fl. est prévu que tes 
entreprises peuvent se libérer de 
la moitié de leur participation 
obligatoire (0,75 % dans ITmmê- 
diat, l % ensuite) en finançant 
directement des actions de for- 
mation pour leux personnel, l'au- 
tre moitié étant versée à. un 
fonds national d’intervention 
pour la formation continue. Ce 
fonds, géré par l’Office national 
de la formation professionnelle, 
organisme créé dés 1969 et & 
direction triparti te (deux repré- 
sentante des employeurs, deux 
des travailleurs et deux des 
a dminist rations publiques), peut 
subventionner des centres de 
formation ou des entreprises qui 
accompliraient des actions de 
perfectionnement pour leurs sala- 
riés au-delà de 0,75 % ou de 
1 % de la masse salariale. 

Ce système s'inscrit parfaite- 
ment dans la doctrine écono- 
mique libérale prônée par la 
Côte-d’IvoIre : 11 est essentielle- 
ment Incitatif. Comme l’indique 
l'exposé des motifs de la loi votée 


le 17 novembre 1977, 11 s’agit 
a d’encourager les entreprises 
qui font déjà quelque chose à 
continuer leur .effort, et même à 
V accentuer, et àfinviter à agir 
ceux qui ne feraient encore rien ». 
Le mot d’ordre est c s* adapter à 
la réalité », a rester souple ». 
Aucun système de contrôle admi- 
nistratif et financier n’est prévu. 
Pas de réglementation non plus : 
ce sera au conseil gérant le fonds 
d'intervention à la définir pro- 
gressivement à la lumière des 
problèmes ren c on t rés. 

Ce pari sur le pragmatisme, 
les Ivoiriens l’ont fait en espé- 
rant que la formation continue 
parviendrait, mieux que la 
réforme du système d’éducation 
première, à marier l’enseigne- 
et les exigences industrielles. 
M. Barry-Battesti, ministre de 
l'enseignement technique et de 
la formation professionnelle, a, 
lors d'un colloque sur c l’entre- 
prise ivoirienne et la formation 
continues, qui s’est tenu début 
décembre à Abidjan, expliqué les 
raisons profondes de la démar- 
che * en souplesses adoptée ence 
domaine par tes autorités ivoi- 
riennes. n s'agit de convaincre 
les chefs d’entreprise autoch- 
tones et étrangers que la pour- 
suite du développement écono- 
mique passe par la promotion 
des nationaux. Les cadres, tech- 
niciens professionnels étrangers, 
coûtent cher, et il est de plus 
en plus difficile d’en recruter en 
nombre suffisant qui soient de 
qualité et ne viennent pas seule- 
ment en Afrique pour s faire 


du CF JL. a Seconde raison invo- 
quée par M. Bany-Battesti pour 
recourir à l'incitation plutôt qu'à 
la réglementation, celle-là direc- 
tement reprise des spécialistes 
de la pédagogie des adultes, 
c La formation octroyée mène 
à V échec. H ne saurait y avoir 
de formation professionnelle 
continue réussie sans participa- 
tion au sens plein du terme, des 
formés. » 


Une tradition 

d’innovation 

pédagogique 


t E pari sera-t-il gagné ? Plu- 
JLrçfeuis éléments permettent de 
le penser. D'abord le fait que 
depuis plusieurs années déjà le 
gouvernement s’est efforcé d’or- 
ganiser de façon cohérente la 
formation professionnelle et tech- 
nique des Jeunes. Même si les 
résultats ne sont pas à la mesure 
des ambitions affichées au début 
des années 1970, une Infrastruc- 
ture existe et près d’un millier 
de jeunes sortent actuellement 
d’une vingtaine d’établissements 
avec la qualification d’ouvriers 
professionnels stagiaires. Autre 
raison d'optimisme, la Côte- 
d’Ivoire a déjà ce qu’on pourrait 
presque appeler une tradition 
d’innovation pédagogique : c’est 
un des premiers pays d’Afrique 
noire qui a eu recours à la télé- 
vision pour développer l'éduca- 
tion rurale ; c’est à Abidjan 
qu’en 1970 les chefs d’Etat de 
l’O.CJLM. (Organisation com- 
mune africaine, malgache et 
mauricienne) ont décidé de créer 
un centre de perfectionnement 
.des cadres . destiné . notamment à 
promouvoir la connaissance et 
l'utilisation des méthodes mo- 
dernes de gestion. 

Tgnfin, des opérations de pro- 
motion professionnelle ont été 
engagées avant même que les 
modalités d’application de la loi 
de novembre 1977 soient arrê- 
tées dans le détail : ainsi 45 ou- 
vriers qualifiés ivoiriens sont 
déjà en cours de formation pour 
devenir les chefs de chantiers 
de travaux publics. 

Les employeurs Ivoiriens et 
étrangère paraissent décidés à 
jouer le jeu de cette politique 
de formation continue. D’abord 
parce qu’ils ont été associés à sa 
définition et sont assurés de 
pouvoir en organiser eax-mèmes 
la mise en œuvre. Ensuite et 
surtout, parce qu’ils savent qu’ils 
seront les premiers bénéficiaires 
de ses retombées : on ne leur 
dem a n de pas d’instruire les anal- 
phabètes, mais de se donner sur 
place les moyens d’un dévelop- 
pement économique plus sou- 
tenu. La formation continue doit 
être une arme au service de la 
croissance. Elle ne sera un outil 
d’action sociale ou de promotion 
collective que par surcroît 


LES RAISONS POUR 
INVESTIR DANS LE 
SUD-OUEST? 

SA FORET Les industries du bois (60 % du potentiel national) 

SON AGRICULTURE 1 .100,000 ha disponibles pour café - cacao -riz- légumes - hévéas - 
palmier - cocotier - l'encadrement d'un paysannat moderne 

SES INFRASTRUCTURES Un port bien équipé, des terrains industriels à prix modérés *■ 
une ville nouvelle en pleine expansion - un reseau routier adapté 

SES SITES TOURISTIQUES Les plages de sable fin -U pare national du TAÎ 

SON ELEVAGE, .SÀ PECHE Le centré d'élevage - 300 km de côtes poissonneuses 

L'ARSO qui assure la conception, la coordination, le contrôle et l'exécution des programmes 
d investissement pour I ensemble delà région est à votre disposition pour vous donner toutes 
les informations concernant les investissements dans la région du Sud-Ouest. 


AUTORITE POUR L'AMENAGEMENT DELA REGION DU SUD-OUEST 

ABIDJAN- BP 21.058 -TH4 32Æ0.70-TELEX: 783 ARSO 




u» Vj 







SDF imWMu, 


Oif 




f Jt. s. T . 

»r M. 2„rr-? 
7 .- û r^.r;*.v. • 
Iea:er.ta::^r.. r*. 
it repr.se d-i 
l pédapcr.e d •. 
/or*»:zf::'7 r- ; : - 
fc*’C. 12 r.f 
orrafliio--. ■ 
:ue . 

:a s?t.ô 7 : ■. 
■s. 6 


L'ne traiiilii . ■. 
d'innova H*., 
pêdapo'riti,. 



ÜL?„ - 



15. p- : - v . 
crr.v.-n-. r,- 
îtT ie : ; • 


st:=p. 


e :*■ 







■** 



l 


r.-- • 


-r-’. ■ : 



IEMONDE DIPLOMATIQUE — FEVRIER 1978 — 33 


A vingt ans d'intervalle, la stratégie française en Afrique occidentale 

DE L'OPÉRATION « ÉCOUVILLON » 

A L'INTERVENTION EN MAURITANIE 


L E 10 février 1958, des troupes fran- 
çaises pénétraient dans la Sahara 
espagnol pour y rétablir l'ordre en 
coordination avec l'armée franquiste. Du 
côté français, cette Intervention était 
baptisée - Ecauvilton « ; elle mettait en 
ligne 5 000 hommes, 600 véhicules et 
70 avions et apportait un soutien logistique 
aux 9 000 soldats espagnols (1). Objectif de 
l'opération : refouler vers le nord les - Irré- 
guliers > marocains de l'Armée de libéra- 
tion nationale (A.L.N.) qui, grâce bu sou- 
tien de plusieurs tribus locales, harce- 
laient ta garnison espagnole et ('obli- 
geaient à rester cantonnée dans trois villes 
côtières, Vïlla-Clsneros, El-Aîoun et Cap- 
Juby. Depuis 1956, Allai b! Fassi, dirigeant 
de l'Istlqlal, parti dont ee réclamaient les 
résistants qui avaient mené la lutte anlî- 
colonlale, déclarait vouloir la parachever 
en Taisant du fleuve Sénégal la frontière 
sud du pays. 

Prétexte de l'Intervention : les - rebel- 
les - auraient menacé la sécurité de la 
Mauritanie, qui faisait alors partie de 
l'Afrique occidentale française (A.O.F.). 
Un incident eut lieu fin Janvier près de 
Fort-Trinquet (Bir-Moghreln). Le droit de 
suite fut invoqué ; en fait il servait d'alibi 
au pacte militaire préparé en secret de- 
puis plusieurs mois. 

Les troupes françaises parties de la 
Mauritanie (2) et de Tïndouf convergèrent 
avec les unités espagnoles venues de la 
côte pour ratisser la Sagulet-el-Hamra 
et (e Rlo-de-Oro. L'honneur de reprendre 
la ville historique de Smara revint aux 
franquistes. L’aviation française y pour- 
voit, en assurant le transport et le lar- 
gage d'une compagnie de parachutistes 
espagnols. » (3) 

Le 25 février, tout était terminé. Des 
Informations sur cette opération ne 
transpirèrent que plusieurs semaines 
après. 

A vingt ans d'intervalle, il n'est pas 
Inutile de rappeler cette intervention. 
Quel nom porte aujourd'hui le plan de 
manœuvre français dans Je Nord-Ouest 
africain ? Evoque-t-il. comme l'interven- 
tion au Zaïre, une tisane aux vertus séda- 
tives ? (4). 

On connaît encore mal les détails de 
l'engagement militaire actuel. Celui-ci 
est clairement perceptible dès le début 
de 1977. - Par r ouverture d'une école 
Interarmes à Mar et renvoi massif 
d’armes, ainsi ' que do conseillera mW- , 
tairas, la Franco a apporté' sa contribu- 
tion à raifort de guerre. Après Zouérafe, 
tout laisse à penser que rengagement 
français en Mauritanie Ira croissant. » 
(5). En effet, celui-ci se développe è par- 
tir du mois d'octobre au nom de la 
défense des techniciens français en poste 
à l'étranger. 

Par ses principales caractéristiques, 
l'intervention actuelle diffère des expédi- 
tions d'an tan. Quelques centaines de mili- 


taires appartenant à des unités dites 
d'intervention, notamment des officiers de 
carrière, assurent le commandement et 
la coordination des opérations sur le 
terrain, ainsi que (Instruction des nou- 
veifBs recrues de l'armée mauritanienne, 
> dont les effectifs sont passés de 3000 A 
14 000 hommes en deux ans. En atten- 
dant le renforcement de cette armée, ce 
n'est plus le contingent de la métropole 
qui forma le . gros des troupes, mais 
6 000 soldats marocains stationnés en 
Mauritanie (6). Le dispositif militaire s'ap- 
puie, en outre, sur un matériel de détec- 
tion et de transmission sophistiqué des- 
tiné & repérer les mouvements des 
colonnes sahraouies. Enfin, l’aviation 
française est mise à contribution A par- 
tir de la base de Dakar. Les trois bom- 
bardements effectués en décembre der- 
nier sur dos unités du Polïsario montrent 
que l'on n'en est plus au stade de la 
collecte des renseignements. La logique 
de rengagement en cours est de débor- 
der les frontières qu'il prétend défendre 
en fonction du terrain de manœuvre na- 
turel des combattants sahraouis : depuis 
quelques semaines, les campements 
nomades en territoire malien, A la fron- 
tière mauritanienne, ne sont plus à 
l'écart du champ de bataille. 

En 1978, comme en 1958, le Sahara 
occidental reste une ■ zone des tem- 
pêtes », et c'est au nom de la défense de 
la Mauritanie que l'armée française in- 
tervient Il y a vingt ans, il s'agissait de 
mettre ce pays & l'abri de 1' « expan- 
sionnisme marocain * que les autorités 
officielles françaises dénonçaient 
alors (7). Aujourd'hui, depuis que le pré- 
sident Moktar Ould Daddah s'est partagé 
le Sahara ex-espagnol avec le royaume 
chérifien, par l'accord de Madrid de no- 
vembre 1975, fa Mauritanie ne peut plus 
faire face aux conséquences de son pro- 
pre expansionnisme. Les attaques du 
Polïsario paralysent l'exploitation du 
minerai de fer qui procure au pays 85 °/ D 
de ses recettes en devises ; l'effort de 
guerre a précipité la banqueroute dés 
finances publiques, et la sécheresse, qui 
a décimé le cheptel de 1068 i 1973, 
sévit A nouveau depuis quelques mois. 
Mais, surtout le déroulement des opéra- 
tions du Front Polïsario révèle la com- 
plicité dont il bénéficie dans la popu- 
lation mauritanienne, qui lui fournit 
renseignements et aides diverses. Par 
ailleurs; la présence des troupes maro*-. 
cal nés raviva de vieux antagonismes. 

Pour contenir ces forces centrifuges, 
le régime mauritanien a remis entre les 
mains de. l'ancienne .métropole l'Inten- 
dance politique et économique du pays, 
renonçant aux acquis nationaux de 1973- 
1974 : sortie de la zone franc, dénon- 
ciation des accords militaires, nationali- 
sation de la Miferma {Mines de fer de 
Mauritanie). 


Les enjeux économiques 


* N soutenant à bout de bras la Mau- 

* rltanie. après l’avoir portée sur les 
tnts baptismaux, que défend la France 
ans ce désert 7 A vingt ans d'intervalle, 
irais rapports existe-t-il entre les deux 
itervenlions militaires ? 

La découverte des richesses du sous- 
dI saharien au milieu des années 50 
t>nne aux responsables français l'espoir 
a faire de leur paya la première puls- 
uice économique de l'Europe recons- 
uiie. Du pétrole a été découvert en 
3 on dan ce dans la partie algérienne, 
3 laminent A Hassi Massaoud, Timimoun. 
jquel s'ajoutent du charbon A Colomb- 
èchar, du manganèse à Guettera, du 1er 
Tindoul. La Sahara est devenu la • nou- 
ille Sibérie de l'économie française » 
î, et il est promis à une » conquête de 
Ouest • (9). On est alors sûr que le 
anc atlantique et le sud du désert recô- 
nt des réserves non moins prometteu- 
ts. Le gisement de fer de Kedia IdJlL 
i Mauritanie, Intéresse déjà un cormor- 
im international dont font partie la 
anque Rotschild et la Banque de Paris 
t des Pays-Bas ; l'évacuation du mîne- 
il {d'une teneur de 60-65 Ve, contre 

KJ5 % pour la « minette » lorraine) 

ar la côte nécessite le construction 
un chemin de fer pour laquelle le 

an cours de la BIRD est sollicité. L'opé- 
itlon Ecouvlllon permettra, de rassurer 
s investisseurs. Quand la première 
iesion de la Banque mondiale visite 
>rt-Gouraud (Zouerate) en avril IMS, 
le repart en donnant son accord pour 
igager ses fonds dans la mise en va- 
ur de la Mauritanie. 

Ces projets ne se limitent pas à la 

trdure ouesL Le 10 janvier 1957 une loi 
créé une « organisation commune des 
glons sahariennes (O.C.R.S.) dont fob- 
t est la mise en valeur, rexpanslon 
tonomlque et la promotion sociale des 
gions sahariennes de la République 
înçaise ». L'article 22 de la loi précise : 
La mise on valeur du Sahara ne peut 
effectuer qu'en symbiose avec les ter- 
oirea périphériques. • L'ordre doit donc 
régner et le Sahara être mis A l’abri 
! l'Insurrection algérienne. Le contrôle 
ilitalre de la frontière algéro-marocaine 
r à la même époque renforcé. 

Depuis lors, le rêve a lait place 6. 
luttes réalités. L'Algérie indépendante 
fini par récupérer son pétrole. Les 
ospectlons sur la côte ouest saha- 
inne ont mis au jour des réserves dont 
nportance est encore indéterminée (1®. 
minerai de fer mauritanien a été si 


Intensivement exploité qui! ne resterait 
plus, au rythme d'extraction actuel, 
qu'une dizaine d’années de réserve» (il). 

En revanche, dans le Sahara ex-ospa- 
gnol, d'énormes gisements da phosphates 
ont été mis en valeur A Bou-Cras, et 
les côtes très poissonneuses attirent las 
gros chalutiers français, espagnols. Japo- 
nais, etc. Des procédés sont i l'étude 
pour l'extraction de Turanlum à partir 
du phosphate (12). 

Dans l’exploitation de ces matières 
premières, les firmes françaises n'ont 
plus Ibs monopoles de naguère. Certes, 
la nationalisation de la MIFERMA en 
1974 — suivie de représailles concertées 
de la part des pays de la C.EJE. et, fina- 
lement. de l'annonce, en 1976, d'une 
Indemnisation des actionnaires — n'a 
pas changé grand-chose quant au leader- 
ship des InlérétB français dans la gestion 
de la mine. Mais c'est le Maroc qui e’est 
en principe attribué les deux tiers du 
capital de Fosbucraa. Quant aux conces- 
sions pétrolières, ce sont les sociétés 
anglo-saxonnes qui sa partagent r essen- 
tiel des superficies explorées dans cette 
partie du continent, Bf étant implanté 
plus au Sud, au Gabon et au Congo. 

L'Internationalisation des Intérêts éco- 
nomiques dans la région pose donc la 
question de l'engagement militaire de la 
France en d'autres termes. Serait-elle 
devenue un - gendarme de l'Occident » 
tout entier dans l'Ouest africain alors 
qu'hier elle défendait simplement, pied 
è pied, sa propre chasse gardée 7 Ces 
objectifs ont toujours été étroitement 
associés, mais leur articulation a évolué. 
Les rapports franco-africains semblent 
avoir traversé deux étapes distinctes. 

Si l'Afrique est, depuis la dernière 
guerre, considérés comme un réservoir 
de matières premières, comme zone de 
repli en cas de défaite et eomme base de 
reconquête. Ibs conditions de la décolo- 
nisation ont différencié dans un premier 
temps l'ancien empire en deux zones : 
l'Afrique du Nord, où la lutte nationale s 
été plus âpre, et l'Afrique occidentale, 
où les Indépendances ont été concédées 
moyennant 1e maintien d'une tutelle poli- 
tique et économique étroite- Entre les 
deux zones, l’ensemble Mauritanie- 
Sahara occupe une place stratégique. 
En 1858, la menace venait du Maroc, In- 
dépendant depuis deux ans, où régnait 
une situation de double pouvoir. L'Is- 
Uqlal au gouvernement ressemblait en- 
core la gauche - et la droite du mouve- 
ment national et disposait d'une armée 
(13). Par ailleurs Hassan 11. alors prince 
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héritier, mettait sur pied les forces 
années royales, avec l’aide des soldats 
marocains ayant servi dans les troupes 
coloniales ; cette armée avait Tort à faire 
avec les émeutes qui éclataient dans 
différentes réglons, exprimant, pour la 


plupart, les espoirs déçua d'une véri- 
table libération sociale. Les éléments 
conservateurs défendaient avec acharne- 
ment leurs privilèges mais n'avalent pas 
encore renversé le rapport de forces 
politique en feur faveur. L'opération 
« Ecouvillon », dont l'A.L-N. de l'Istlqlal 
fit les frais, était une aubaine pour le 
palais (14). et. sitôt terminée. le Maroc 
reçoit de l'Espagne le territoire des 
Tekna, qui deviendra la province saha- 
rienne de Tarfaya. 


Renforcement des courants nationalistes 


A UJOURD'HUI, la menace vient de la 
lutte du peuple sahraoui, qui n'est 
plus, comme >1 y a vingt ans, coincé 
entre le marteau et l'enclume — le colo- 
nisateur espagnol et les revendications 
territoriales marocaines. Si le domino 
mauritanien n'a que peu résisté eux 
coups de boutoir du Polïsario, plus au 
sud les risques de contagion se préci- 
sent Ceux-ci proviennent non pas tant 
d'une remisa en causa des frontières 
héritées de la colonisation, comme cela 
est souvent affirmé, que du renforcement 
des courants politiques nationalistes en 
Afrique occidentale où règne encore un 
néo-coloniai terne caricatural. Déjà toute 
l'opposition sénégalaise et une partie de 
l'opposition malienne ont pris position en 
faveur du droit è l'autodétermination pour 
le- peuple sahraoui. 

Cette solidarité régionale est la répli- 
que A celle que la France a elle-même 
organisée au niveau militaire. SI des 
accords de défense ont été passés d'Etat 
A Etat, un dispositif militaire, unique et 
sol id airs, ceint l'Afrique francophone de 
la Mauritanie au Gabon. Ce dispositif est 
caractérisé par trois éléments Interdé- 
pendants : l'assistance militaire techni- 
que aux années locales, la présence de 
forces armées françaises dans trois bases 
— Dakar. Libreville, Port-BouSt (Côte- 
d'Ivoire) — et ta force d'intervention 
inter-armées stationnée en France. Les 
Etats africains s'engagent A ce quB ne 
soient pas remises en cause, pour des 
motifs d’ordre local, les facilités de sta- 
tionnement des troupes françaises ; 
celles-ci entretiennent l'infrastructure 
nécessaire pour l'accueil de la force 
d'intervention Interwmées. » Toute la 
question ae résumait en. ce que fa valeur 
des accords de défense était fonction de 
leur application par les gouvernements 
locaux ; si ceux-ci présentaient des si- 
gnes d’instabilité. Il devenait nécessaire 
et urgent de faire porter ses efforts et 
son appui sur ce problème, afin d’éviter 
tout changement politique, qui remettrait 
en cause le présence militaire fran- 
çtS-e » (15). 

L'histoire des interventions des forces 
françaises en Afrique noire, auxquelles 
le nom de M. Jacques Foccart est asso- 
cié, montre que, peu A peu, le gouverne- 
ment français a appris à faire la diffé- 
rence entre les révolutions de palais at 
les luttes qui mettaient véritablement en 
cause ta domination néo-co/ontale ; 
mais c'est surtout dans l'appréciation des 
menaces que dea changements sont 
Intervenus depuis quelques années. 

* Economiste, et historien. 


La montée dea luttes en Afrique, 
notamment au sud et A l'est, a considé- 
rablement modifié les rapporta da forces 
régionaux, et l'ouest africain n'ast plus 
protégé par un glacis de régimes colo- 
niaux forts. On est frappé, en observant 
une carte du continent, par l'implication 
régionale dea deux précédentes Inter- 
ventions françaises : celle du Tchad prit 
une moindre importance dés que les 
alliances se renversèrent en Egypte et 
au Soudan au profit du camp occidental : 
pour l'expédition au Zaïre, ta référence A 
la menace venue d'Angola était expli- 
cite. 

Cet atlantisme actif du régime giscar- 
dien prend racine dans l'évolution poli- 
tique IntemB de ta France depuis 1968, 
qui a gommé les nuances de la politique 
extérieure gaulliste : la droite française 
n'a pas eu les capacités de réaliser une 
autonomie relative dans le camp occi- 
dental (16). Le retour en force dans la 
coalition gouvernementale, dans l'armée 
et l'administration de ta droite tradition- 
nelle aux antécédents coloniaux, et 
notamment du lobby anti-algérien, l'ab- 
sence d'arbitrage avec le mouvement 
gaulliste — ou ce qu'il en reste — que 
le courant giscardien eapère grignoter 
plutôt qu’éliminer, laissent place aux 
pressions de groupes particuliers favo- 
rables A une «politique de la canon- 
nière » dans une stratégie résolument 
atlantique. Cette orientation n'est pas 
réservée A la seule défense de la doml- 


(1) Georges ChaJfarü. Les cornets se- 
crets de la décolonisation, Calmann- 
Lévy, Paris 1968, 346 pages, p. 316. 

(2) De Fort- Trinquet (Blr-Moghreln), 
Port-Gouraud ( Zou é rats) et Port- Etienne 
(NonadbJbou). ibidem, p. 378. 

(3) Ibidem, page 280. 

(4) L'Intervention franco-marocaine 
au Zaïre fut dénommée «Opération Ver- 
veine ». 

(5) H. Schlasel : « La Mauritanie dans 
l'engrenage saharien *. La Monde diplo- 
matique, juin 1977. 

(6) Essentiellement A Ain BantUL Blr- 
Moghreln, Zouérate. Nouadhlbou. Atar, 

AkjouJt. 

(7) Bulletin de l'Afrique française et 
du comité Maroc, mars- avril 1958 et sep- 
tembre-octobre 1858. 

(8) L. Armand : « Le Sahara et la vo- 
cation Industrielle de l'Europe », La 
râble Ronde, mal 1957. 

(9) René Ohffherr, Coopération écono- 
mique franco-africaine. Blrey, Paris 1958. 
p. 148. 

(Z0) Poux Abraham Serraty. les réser- 
ves sont considérables. («Le pétrole au 
Sahara occidental derrière les appétits 
Impérialistes», Souilles, n« 2. nouvelle 
série, octobre 1973) Réce m ment, le Maroc 
a accordé de nouvelles concessions pé- 
trolières a Philips Petroleum et Brlttsh 
Petroleum, au large d1E2 Ayoon at de 
Tarfaya ; cf. Le Matin du Sahara, 28 no- 
vembre 1977 (Journal marocain). Par ail- 
leurs, un gisement de pétrole a été dé- 
couvert dans la province de Bmara. au 


nation Impériale hors des frontières 
nationales. La récents réforme des ré- 
glons militaires qui, dé simples circons- 
criptions administratives, deviennent dea 
commandements opérationnels, l’atteste : 
fes unités d’élite qui Interviennent au 
Sahara ont aussi vocation de lutter 
contre l'ennemi • Infiltré. -, version pu- 
dique de l'ennemi ■ intérieur ». 

Toutefois les formes doivent être pré- 
servées. C'est sous le couvert d'un 
consensus africain que la domination 
française et occidentale sera défendue 
en Afrique, et ta Maroc, comme l'Iran au' 
Proche-Orfent, joue un rôle da relais dont 
il espère tirer profit pour son propre 
compte. La gauche n'y est plus, comme 
en 1956. un danger. Ayant fait du Sahara 
une question « nationale « définie en 
fonction d'une Intégrité territoriale plus 
qu'en fonction des Intérêts nationaux 
réels du peuple marocain dans la pé- 
riode actuelle. l'apposition tradition- 
nelle en est réduite A encourager (e ren- 
forcement d'une armée équipée, fermée 
par les Etats-Unis (17) et la France, et 
considérée par ces doux pays comme 
un des meilleurs garante de leurs Inté- 
rêts dans la région. 

' Il n'y a plus deux politiques africaines, 
celle qui rattachait l'Afrique du Nord 
au dessein méditerranéen gaulliste, 
d'une part, celle de la défense de la 
chasse gardée néo-coloniale de l'ouest 
africain, d'autre part. L'Intervention mili- 
taire a précipité l'africanisation des en- 
jeux. Le gouvernement français a reçu 
la caution officielle de Washington qui. 
s'agissant du Sahara occidental, sem- 
blait jusqu'ici se ménager diverses portes 
de sortie tout en armant son allié tra- 
ditionnel marocain. L'U.R.SLS., de son 
côté, vient de rappeler son soutien A 
l'autodétermination du peupla sahraoui. 
La prochain sommet extraordinaire de 
l'Organisation de l'unité africaine, qui 
doit sa réunir en mars prochain pour 
examiner la question sahraouie, sera-HI 
autre chose qu'une caisse de résonance 
des conflits entre les super-puissances, 
par alliés interposés 7 


Sahara occidental, A Bebkbat-Trarza ; 
cf. La Vie économique, 2 décembre 1977. 

(11) Curieuse coïncidence : une mis- 
sion de la BIRD. A laquelle s'étalent 
associés les représentante de la Banque 
européenne d'Jawftlaaauota et de ta 
Caisse centrale de coopération française, 
▼lent de séjourner en Mauritanie pour 
examiner us projet d'exploitation dea 
mines de 1er A Guelbs. à une trentaine 
de kilomètres .au. nord-est de Zouérate. 
Le coût du projet est estimé A 500 mil- 
lions de dollar». 

( 12 ) 3. Kolela, « Sahara occidental - 
L’enjeu d'une guerre ». l'Économiste du 
tiers-monde. Janvier-février 1978. 

(13) « f-J L'armée de libération et la 
résistance connaissent, tous leurs mem- 
bres, recensée, organisés, pourvue de 
cartes d'identité individuelles. » Allai El 
FassL discours du 18 Juin 1958, A Tanger, 
dans A ttlll o G audio. Allai El Fassi ou 
l'histoire de l’IstiqUd, A. Moreau, p. 383. 

(14) Georges Ch ai tard, op. elt. p. 382. 

(15) M. Ammi-Oz ; « Les Impératifs de 
la politique militaire française en Afri- 
que note A l’époque de La décolonisa- 
tion *, Revue française d’études politi- 
ques africaines , tèv, 1977, p. 87. 

(16) CBDBTXM, L’impérialisme français, 
Maspéro, A paraître. 

(17) 'Un récent contrat vient d’être si- 
gné entre le gouvernement marocain at 
Westinghouse Eleetrlo Corporation pour 
la misa en place d'un système de défense 
de l'espace aérien du Maroc. Coût du 
projet : 200 millions de dollars. 


CARNET DES AMBASSADES 


• Le lieutenant-colonel, attaché des 
forces années près l'ambassade d’Irak, 
et Mme Faris Shahad ont donné une 
réception le 6 janvier & l’occasion 
du cinquantième anniversaire des 
forces armées Irakiennes. 


• Sous l'égide de l'ambassade du 
Danemark, un cocktail a marqué 
l’inauguration de l'exposition « Mai- 
sons nouvelles, images nouvelles au 
Danemark dans les années 20 », à la 
Maison du Danemark, le 10 janvier. 


La première dame 
défiance. 



Objectif prioritaire pour Citroen : mettre à votre disposition, 
grâce à un Département spécialisé auprès des Ambassades, les 
voitures que vous souhaitez. La CXrallas, au confort exceptionnel, 
la CX Prestige une limousine de grande classe. 

Citroën voiis propose un évmtedl de modèles adaptés à vos désirs 
comme à vos besoins. 

Le Département des Relations Internationales de Citroën 
Champ de Mars vous fournira sur demande, tout renseignement 
qu’il vous plairait d'obtenir 
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Modèles 78: garantie l*i ai. 


. • A l’occasion du dix-aeuvlème 
anniversaire de la révolution cubaine; 
l’ambassadeur de Cuba et Mme Grè- 
gorio Orfega Suarez ont offert une 
réception le 12 janvier. 

9 D'ambassadeur du Pakistan et la 
begum Oixilhnah ont donné une ré- 
ception le 25 janvier. 

• MM. Raymond Legrand-Lane, 
directeur général de l'Information et 
des relations publiques au Parlement 
européen, et Jean FeïdL chef du 
bureau d’information de Paris, ont 
offert un cocktail le 30 Janvier. 


Nécrologie 

• Nous apprenons le décès, survenu 
le 2 janvier à La Cell e-Sain t- Cloud, 
de M. Charles Colonaa-C&sazî, ancien 
ambassadeur de France au Honduraa 

• On annonce le décès de M. André 
François-Poncet, membre de l’Acadé- 
mie française, ambassadeur de France, 
survenu a Paris le 8 janvier. 

• M. Robert Murphy, ancien soua- 
secré taire d’Etat, ancien ambassadeur 
des Etats-Unis eq Belgique et au 
Japon, est décédé dans la nuit du 
9 au 10 janvier, à New-York. 


Calendrier des fêtes nationales 

16-28 FEVRIER 

18 GAMBIE 

Fête de l'Indépen- 
dance 

23 GUYANA 

Fêta nationale 

25 KOWEÏT 

Fête nationale 

27 R BP. DOMINI- 

Fêta de Flndépen- 

GAINE 

dance 

l w -15 

MARS 

3 MAROC 

Fête nationale 

6 GHANA 

Fêta da l'Indépen- 
dance 
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UNE POLITIQUE AMERICAINE 



Offensive économique et philosophie du < changement constructif 


L UNE des premières Initiatives du 
président Carter, huit Jouis 
après sa prise de fonctions, fut 
de demander un examen politique 
global de r Afrique australe. En moins 
d’un mois. M. Zbïgniew Brz ezlnskl . 
conseiller pour la sécurité nationale 
(successeur de M. Kissinger), avait mis 
le projet sur pied : un groupe de 
travail où les diverses agences étaient 
représentées se voyait chargé d'élabo- 
rer le Pcrlicy Review mémorandum 
(PJUVL) n° 4. 

Depuis lois, à la lumière des êvéne- 
ments survenus en Afrique et notam- 
ment la crise du Zaïre. & la l um ière 
des multiples voyages et consultations 
entrepris par les hommes politiques 
américains, et aussi en tenant compte 
des mutations de personnel à l'inté- 
rieur de l’administration américaine, 
on commence à voir comment 
s'esquisse la politique africaine du 
président Carter. 

Un avant-goût en avait été d onn é 
au de mai dernier lors de la 
crise au Zaïre (1) qui ébranla le 
régime Mobutu, l’un des plus vieux 
clients stratégiques des Etats-Unis. La 
réaction limitée de Washington — 
synchronisée avec celles des alliés 
européens et africains — a fait alors 
apparaître les trois idées-forces de 
cette politique qui ont ensuite trouvé 
leur confirmation dans la corne de 
l’Afrique et au Sud du continent : 
1 ) se tenir manifestement à distance 
des régimes répressifs, impopulaires 
et dictatoriaux ; 2) se garder du 
réflexe automatique de guerre froide, 
caractéristique de la méthode Kissin- 
ger, quand le statu quo est menacé ; 
3) agir sur une base multilatérale, 
plutôt qu’unilatérale, pour faire face 
aux situations de crise — et c’est ce 
dernier point qui est peut-être le plus 
important. 

Le contenu global de la politique 
africaine du gouvernement Carter a 
été révélé pour la première fols par 
le discours que prononça le l* juil- 
let 1977 M. Cyrus Vance, secrétaire 
d’Etat américain, devant l'Association 
nationale pour le progrès des gens 
de couleur (NJLA.C.P.) — un audi- 
toire choisi à dessein. Mais on avait 
déjà pu en saisir les prémices dans 
les déclarations i controversées » de 
M. Andrew Young, ambassadeur 
auprès des Nations unies : car, quelles 
que soient les réactions qu’elles sus- 
citèrent, ces déclarations furent faites, 
très Intentionnellement, dans le but 
de Jeter les fondements idéologiques 
de la nouvelle approche. 

Des commentaires de M. Young, on 
a surtout retenu ceux-ci les Cubains 
jouent c un rôle stabilisateur en 
Angola » / « ü ne faut pas céder & la 
paranoHa devant quelques miniers de 
communistes » ; ou encore : a la plu- 
part des peuples de couleur dans le 
monde ne craignent pas le commu- 
nisme. Peut-être ont-ils tort. Mais, 
pour moi, U n'a jamais représenté 
une menace- C'est le racisme qui a 
toujours constitué une menace s. Or 
ces propos cadrent fort bien avec la 
vision mondiale du gouvernement Car- 
ter et avec les conceptions de la 
Commission trilatérale dont il s'ins- 
pire. M. Young est d’ailleurs l’un des 


dix-huit membres de la Trilatérale 
qui détiennent des postes de haute 
responsabilité d a ns son gouvernement. 

Dans son discours du 1" juillet, 
M. Cyrus Vance fit écho à beau coup 
de ces propos, c Une réaction négative 
de Ta politique américaine, qui ne 
chercherait qufà s’opposer à l’implan- 
tation des Soviétiques et des Cubains 
en Afrique, serait à la fois dangereuse 
et vaine », expliqua-t-il (2). 12 

confirma aussi l’Importance attribuée 
par M. Young au phénomène du natio- 
nalisme africain — même dans ses 
expressions les plus radicales — qu'il 
convient d'intégrer dans les sché mas 
de 1' a interdépendance » économique 
plutôt que de le combattre de front : 
« Notre politique devrait reconnaître 
et encourager le nationalisme afri- 
cain Nous sommes disposés à 
discuter de tout problème (~J pour 
élargir notre dialogue avec les nations 
africaines ; et pour essayer d’œuvrer 
avec elles, même quand nous pouvons 
ne pas être d’accord », a dit M. Vance. 

A y regarder de plus près cepen- 
dant, c’est plus une différence de 
style que de contenu qui distingue 
la politique africaine du président 
Carter de celle de M. Kissinger. En 
particulier pour ce qui concerne le 
problème de l'Afrique australe où, 
depuis pins d’un an, on s’efforce en 
vain de favoriser par la voie diploma- 
tique un règlement pacifique négocié 
pour le Zimbabwe (Rhodésle) et la 
Namibie. 

On a aussi assisté A des mutations 
spectaculaires parmi le personnel res- 
ponsable de l’élaboration de la poli- 
tique, au profit d'éléments libéraux 
appartenant & r establishment mats 
qui n'avalent pas ménagé leurs cri- 
tiques & l'égard de M. Kissinger. Outre 
M. Young, deux nouveaux venus : 
M. Don McHenxy (son adjoint aux 
Nations unies) et Mme Goler Butcher 
(chef du département africain de 
l’Agence pour le développement Inter- 
national (A.T.D.), ainsi que d’autres 
fonctionnaires de rang moins élevé, 
témoignent du rôle désormais assigné 
aux Afro-américains Hans la mise au 
point de la politique africaine des 
Etats-Unis. M. McEenry se consacrait 
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aux problèmes de l’Afrique australe 
depuis plusieurs armées déjà, ta ndis 
que Mnw Butcher. au premier rang 
des activistes qui dénonçaient la poli- 
tique africaine de M. Kissinger, avait 
demandé un relâchement des liens 
avec l’Afrique du Sud et coordonné les 
études à l'origine du projet de Fonds 
de développement du Zimbabwe. D’au- 
tre part, c’est M. Anthony Laie, 
a.wo!m conseiller de M. Kiss inger qui 
avait donné sa démission après l'inva- 
sion du Cambodge en 1970 et auteur 
de plusieurs ouvrages sur la politique 
rhodésienne, qui dirige désormais le 
bureau de planification politique. 
Tvrmf! Marianne Spiegel, qui fut 
membre de la sous-commission du 
Sénat pour l’Afrique, est l'un des 
principaux responsables de la politique 
africaine au sein de ce bureau. Enfin, 
M. Richard Moose, actuellement secré- 
taire d'Etat adjoint pour tes affaires 
africaines, avait passé huit ans d a n s 
l’état-major de la commission sénato- 
riale des affaires étrangères. 

Toutes oes n omina tions annoncèrent 
un resserrement de la coopération avec 
les libéraux du Congrès et un accrois- 
sement du rôle du bureau des affaires 
africaines Hans l’élaboration de la 
politique américaine. Le choix du 
personnel m is en place, dont le meil- 
leur exemple est M. Andrew Young, 
Illustre le nouveau ton de la politique 
africaine; qui pourrait se résumer 
comme nrie «ïmWnatenn de c Ubê- 
ralisme éclairé » et d’ * approche 
pragmatique » (3) pour faire face à 
des « situations spécifiques et à 
court terme ». 

Malgré ces apparentes innovations, 
la politique africaine des Etats-Unis 
n’a pas changé de substance : aujour- 
d'hui comme hier au temps de M. Kis- 
singer, elle reflète les mêmes intérêts 
économiques et stratégiques en jeu. 
Et si des différences parfois apparais- 
sent, c'est qu’elles ont été Imposées 
par les changements qui se produi- 
sent sur le continent africain lui- 
même, en pleine évolution. 


Les nouveaux alliés 


O « EMPRISONNEMENT POLI- 
TIQUE EN AFRIQUE DU SUD > : 
Amnesty international fait paraître 
sous ce titre un rapport sur la situa- 
tion dans les prisons et sur le système 
Juridique mis en place pour permettre 
aux autorités de lutter contre les 
opposants politiques à l'apartheid et 
tous ceux qui, en général, contrevien- 
nent aux lois discriminatoires dans 
tous tes domaines de la vie. (Edition 
en français, 18, rue de Va renne, 75007 
Paris, 1978, 10 F.) 


A PREUVE, le soudain revirement 
des relations avec le Nigéria (4). 
Du temps des gouvernements Nixon et 
Ford, le climat des relations entre 
Washington et Lagos alla de la fraî- 
cheur & l’hostilité. En 1975, le prési- 
dent Go won avait essuyé une rebuffade 
de la part de M. Nixon ; en 1978, ce 
fut le Nigéria, qui avait jeté son poids 
du côté du MLP.L.A. en Angola, qui 
refusa purement et simplement de 
recevoir M. Kissinger. Aussi le 
contraste fut-il grand larsqu’en octobre 
dernier le général Olusegnn Obasanjo, 
devenu le chef d’Etat du Nigéria, 
fut accueilli & la Maison Blanche en 
e combattant de la liberté », la gou- 
vernement Carter ayant entrepris de 
tisser une solide alliance politique 
avec le Nigéria qui devenait le prin- 
cipal point d’appui de 6a politique 
africaine au lieu et place du Zaïre. 

Durant les aimées 60 et encore au 
début des années 70, le général Mobutu 
paraissait en solide posture, et le Zaïre 
rivalisait avec le Nigéria pour tenir 
le premier rôle sur le continent. La 
guerre du Blafra et l'Instabilité poli- 
tique qui en résulta limitèrent 1e tôle 
du Nigéria sur la scène africaine. 
Mais depuis la victoire du MJPL-A. 
et la profonde crise financière et 
politique mil affecte le Zaïre, te géné- 
ral Mobutu est devenu un allie peu 
sûr tandis que, grâce au boom pétro- 
lier, le Nigéria se trouve dans une 
situation fiscale relativement bonne 
et poursuit une politique étrangère 
dynamique, en particulier en Afrique 
australe. 


Sentiment d’insécurité 


chez les Blancs d’Afrique du Sud 

A U début de Janvier, une campagne a été lancée en Afrique du Sud pour 
demander clémence en faveur cTnn ancien policier noir condamné à 
mort l'an dernier pour c vol qualifié, avec circonstances aggravantes ». 
Accusé d’avoir dérobé plusieurs centaines de milliers de livres, KL Edlan Ntull 
avait d’abord été mis en prison en vertu de la loi snr le terrorisme dont relèvent 
les affaires politiques plutôt que criminelles. Et bien qu’aucune preuve n’alt 
été produite à l’appui de ce chef d'aceugatlon, beaucoup de Noirs sud- africains 
sont convaincus quTl avait utilisé l’argent an profit de la résistance armée, 
en particulier an profit du Congrès national africain (LN.C.).. 

Fondé on non, ce sentiment rejoint celui de certaines entreprises privées 
spécialisées dans la sécurité qui prêtent des mobiles politiques aux auteurs 
des vols d’argent (attaques de coffres-forts, vols de salaires) commis récem- 
ment. Un parallèle est dressé avec Ica événements d’Algérie dans les années 50 
par le directeur du groupe Securitas en Afrique Au Sud, qui fut à l'époque 
employé dans le service diplomatique en Algérie : « Avant IBSi, date à laquelle 
débuta le soulèvement du FJN.L, les hold-upe dirigés contre les banqu e s 
étalent Inexistants. Mais après. Os ee sont multipliés de manière spectaculaire... » 

Depuis le début des troubles dans les cités africaines en 1976, les hommes 
d’affaires sud -africains se sont mis à prendre toutes sortes de précautions 
pour se protéger contre les Insurgés noirs, contre la guérilla urbaine, et 
même contre le kidnapping qui est encore un phénomène pratiquement inconnu 
en Afrique du Sud. Ces dernières semaines, la multiplication des attentats 
à l’explosif a été interprétée comme le prélude à un. déchaînement de 1a 
violence. Les auteurs de ces attentats utilisent une stratégie qui, dirigée 
davantage contre les bleus que contre les personnes, ressemble à celle qu’employa 
rukhonto We SLzwe (Epée de la nation), l’aile militaire de l’AJLC. lorsqu'elle 
lança sa campagne de sabotage en 1961. 

Le go u v e rnement a encouragé les associations d’aide mutuelle des milieux 
d'affaires à mettre leurs ressources en commun pour prévenir les attaques. 
Et déjà, certains magasins do Johannes bourg ont entendu ce conseil. Des 
entreprises de sécurité offrent leurs servie» pour coordonner la coopération. 
Récemment, le conseiller de RIsk Management (Afrique du Sud) a précisé 
que c si les l ignes téléphoniques sont coupé» en période do troublas, 1» 
propriétaires d’usines peuvent utiliser les communications radio pour garder 
le contact entre eux ». 

La méfiance est générale à l'égard des Noirs, et nombreuses sont 1» 
entrep ris» de sécurité à faire valoir, dans leurs annonces publicitaires, qu’elles 
ont un « personnel exclusivement européen ». Dans un numéro spécial consacré 
à la sécurité du Financial Mail, KL Krnger, ministre de la justice et de la police; 
a lancé une mise en garde : c Cs que nous devons redouter le plus est la 
peur». Les gens ont peur de l'inconnu^ Cette attitude peut affecter la moral, et 
mftma la situation financière du pays. » Pour la première fois, en effet, 1» 

— en particulier ceux qui habitent les riches banlieues — quittent l’Afrique 
du Sud dans une proportion supérieure à celle des nouveaux immigrants. 

S. C. 


Le Nigéria est le deuxième four- 
nisseur de pétrole des Etats-Unis, qui 
lui ont acheté en 1976 55 Té de sa 
production (5 milliards de dollars 
environ). M. Andrew Young, dont la 
a connection, nigériane b a joué un 
grand rôle dans l’amélioration des 
relations, a tait remarquer que le 
produit national brut de oe pays a 
déjà dépassé celui de l'Afrique du Sud. 
Achetant déjà pour 700 millions de 
dollars de biens et de services aux 
Etats-Unis, le Nigéria est considéré 
comme un marché potentiel Impor- 
tant. Le Pentagone lui-même entre 
dans le jeu et a annoncé en octobre 
dernier que tes Etats-Unis envisa- 
geaient de vendre à Lagos sept héli- 
coptères de transport militaire Boeing 
CH-47C, avec un équipement de 
soutien, 1e tout poux une valeur de 
48 millions de dollars. Les fournitures 
mi l i t a i re s américaines se montaient 
précédemment à 12,8 millions de dol- 
lars au total pour l’année 1978. 

Il n’est pas sans Intérêt de remar- 
quer que dans tes anciennes colonies 
br itann i q ues qui occupent une posi- 
tion-clé, tels le Nigéria ou le Kenya, 
les Etats-Unis jouent un rôle croissant, 
tandis que dans les réglons tradition- 
nellement placées sous Influence 
francophone — comme aujourd’hui 
au Sahara occidental ou hier au Shaba 
— c'est l'allié français au sein de la 
Trilatérale qui continue à assumer le 
premier rôle pour le compte de l’Oc- 
cident, avec le soutien discret des 
Etats-Unis. Les liens étroits qui exis- 
tent entre Washington et le roi Hassan 
(l’aide militaire américaine au Maroc 
vient de passer de 30 militons de dol- 
lars à 45 millions pour l’année fiscale 
2978) (5), ne changent rien à cet état 
de choses dans le cas précis du 
problème saharien. 

Dans la corne de l’Afrique, les déci- 
sions qui ont été prises oes derniers 
temps n’ont rien à envier au prag- 
matisme de la politique d'équilibre 
des forces chère à M. Kissinger, et 
cela malgré le moralisme de façade 
du nouveau gouvernement. Ainsi la 
décision récente de fournir des équi- 
pements militaires au Soudan, à la 
Somalie et au Tchad. (6) vise mani- 
festement à éroder l’influence sovié- 
tique dans r Afrique du Nord-Est. 
Fendant sa campagne électorale, 
M. Carter avait dénoncé tes ventes 
d’armes à l’Afrique noire comme le 
produit d’une a politique d'équilibre 
des forces qui alimentait la rivalité 
des superpuissances s; mais après le 
renforcement de la pénétration sovié- 
tique en Ethiopie, la Maison Blanche 
commença, avec le soutien du Penta- 
gone, à détacher la Somalie de 
ÎTJJL&S. Aussi bien dans tes décla- 
rations publiques que par le canal des 
relations diplomatiques privées, les 
Etats-Unis ont pu donner aux Sonia- 
liens des raisons de croire que s’ils 
rompaient avec ruJà&a les Etats- 
Unis et leurs aillés pourraient leur 
offrir une source d’ approvisionnement 
de rechange pour leurs armements (7). 

Quelques semaines seulement avant 
le déclenchement de l’offensive sou- 
tenue par la Somalie dans l'Ûgaden. 
le président Carter, citant la Somalie 
en exemple, déclara son Intention de 
« disputer agressivement, de manière 
pacifique bien sûr, Vtnfluence de 
l’Union soviétique et autres ». Les 
Etats-Unis ont suspendu leur offre 
de « satisfaire les besoins légitimes 
de défense de la Somalie b (8) à cause 
de 1 a guerre dans I’Ogaden, dont tes 
officiels du département d’Etat 
admettent en prive qu’ils avaient sous- 
estimé le risque. Il reste que l’aide 
économique des Etats-Unis (et des 

■ Journaliste américain. 


dits de l’OTAN) à la Somalie se« 
aecirae^ depuis la soudaine expulsion 
dSsoviétiques et des Cubains. 

Même si la politique des 
en Afrique a été recyclée. 1 antiaivlé- 
tteme reste évidemment ronade ■ ses 
composantes. Comment, expliquer 
auteement le fait que Washington 

continue à dénoncer la 5 Presanoe 

militaire extraconiiuenta le » 
1TXRJS.S. et de Cuba en Ethiopie) 
alors qu’il garde un silence total sur 
l ‘intervention de l’aviation française 
an Sahara ? 

Bien que les Etats-Unis n aient pas 
autorisé josqu’id l’Arabie SjOTdlte 
et l’Iran à transférer en SomaUe du 
matériel militaire lourd d’origine 
américaine. ï’instrmnent-cle pour réa- 
liser les desseins de r Amérique en 
Afrique du Nord-Est est l’axe en train 
de se forger entre l’Arabie Saoudite, 
l’Egypte et le Soudan. Cette alliance 
régionale sans-ïmperialiste fait partie 


des méthodes d’tatervention de l’Amé- 
rioue en Afrique (on l’avait déjà vue 
à l’œuvre lors de la guerre du Shaba), 
KL Cyrus Vance ne l'a pas caché dans 
son discours du 1 er Juillet : a Quand 
surviennent de telles crises, comme la 
récente invasion du Zaïre, nous ne 
rayons aucun avantage a apporter des 
rébonses unilatérales qui souligne- 
raient les implications Est-Ouest. Nous 
préférons collaborer arec des nations 
africaines — et avec nos aTLies euro- 
péens — dans des efforts positifs afin 
de résoudre de tels confits (9). b 
L’ éviction de ÎTJJLS.S. en Somalie, 
mettant en relief les limites de 
r a influence n et de la a pénétration 
stratégique :> des Soviétiques, aurait 
Incité certains stratèges américains à 
penser que l’influence du Kremlin 
sur le régime éthiopien n’est peut-être 
pas définitive, et cela expliquerait la 
relative retenue de la diplomatie amé- 
ricaine dans la came de l’Afrique. 


<r Vendre à l'Occident» 


E N Afrique australe, pièce mairiesse 
de la politique africaine des Etats- 
Unis, le gouvernement Carter s en est 
tenu à l’action plus directe qn’avalt 
e ntam ée voilà un an et demi M. Kis- 
singer, sous le choc de l’Angola. Ce 
dernier avait mis l’accent sur la 
nécessité de combattre le radicalis m e 
et l’Influence des Soviétiques ; M. Car- 
ter a davantage insisté, quant à hu. 
sur le nationalisme africain, adoptant 
une attitude plus accommodante qui 
tient compte de l’aggravation du 
conflit : ^5 ns cette région, 11 devient 
en effet de plus en plus difficile de 
dégager ce moyen terme sur lequel 
comptait M. Kissinger pour amener 
tes deux parties à s’entendre. La pola- 
risation des forces en présence laisse 
prévoir que les mouvements natio- 
nalistes au Front patriotique (ZANU 
et ZAFU) au Zimbabwe et de la 
SWAPO en Namibie vont probable- 
ment avoir un rôle vital à assumer. 
Les Etats-Unis ont donc essayé de 
minimiser le conflit, de créer un cadre 
adéquat pour permettre une gestion 
relativement ordonnée de la crise et 
de promouvoir des élites africaines. 
sans s’embarrasser de nuances, 
M. Andrew Young a fait valoir que 
l’Occident disposait des marchés néces- 
saires à récoutement des matières pre- 
mières. qu’il disposait aussi de la 
technologie et du capital, de telle 
sorte que, compte tenu des structures 
héritées de la dépendance, a plus tôt 
les combats cesseront et plus tôt le 
commerce démarrons, plus vite nous 
gagnerons ». Citant 3a présence de la 
Gmf Oïl en Angola, U déclara que. 


c si les ressources de l’Afrique doivent 
être développées, même dans les 
conditions d'un Etat socioZirtt?, l'Afri- 
que a besoin de vendre ses ressources 
à l’Occident r. 

Dans leur manière de concevoir 
l’orchestration du changement en 
Afrique australe, MM. Carter et Young 
se fondent en grande partie sur la 
conviction que la situation dans cette 
région est analogue à ee qu’elle était 
en Amérique à l’époque des initiatives 
du mouvement noir pour les droits 
civiques rfa-ns les années 60. Maïs ce 
mouvement visait à obtenir la mise 
en œuvre de droits (droit de vote 
notamment) déjà Inscrits de jure dans 
la Constitution et la jurisprudence 
américaines. Et si, à coup sûr, le 
racisme est au cœur des problèmes 
rians l’on et l’autre cas, en Afrique 
australe le conflit oppose d’abord te 
na tionalism e africain au colonialisme. 
Il s’agit là d'un problème de libéra- 
tion nationale, et si les efforts de 
négociation n’ont pas réussi jusqu à 
présent, c’est qu’on n’a pas encore su 
en tenir compte. 

Une illustration de ces contradic- 
tions est fournie par l’échec des 
manœuvres anglo - américaines au 
Zimbabwe pour aménager un accord 
sur la période de transition qui devrait 
aboutir à l’accession de la majorité 
au pouvoir. Pouvait-on. en effet, espé- 
rer raisonnablement que tes guérille- 
ros du Zimbabwe accepteraient de 
former une année avec les forces de 
M. Smith, constituées pour un tiers 
de mercenaires ? 


Décolonisation «à la kenyane» au Zimbabwe 


L A version révisée de a règlement 
interne » récemment proposée par 
M. Ian Smith — tme variante de la 
formule préconisée par tes Anglais 
et les Américains — pourrait être 
acceptable (10) aux uns et aux autres 
si tous les chefs s de l’intérieur b 
(MM. Sithole, Mozorewa et Cbirau) 
s'entendaient avec M. Smith et si, 
peut-être, le Front patriotique éclatait. 
Mais, à l’azrlère-plan de ces efforts 
pour élaborer un règlement constitu- 
tionnel, domine un souci de ménager 
l’avenir économique qui donne tout 
son sens aux propositions visant à 
■ïTreWtqpr un régime de transition 
« modéré ». En tout cas, c'est bien à 
ce dessein que répond la mise au 
point par Washington du projet de 
Fonds de développement du Zimbabwe 
(FJ3JZ.). 

Le projet s'articule sur une étude 
régionale du Zimbabwe et de la 
Namibie, d’un coût de 350 600 dollars, 
qpï avait été commandée à l'A.T.T). 
par M. Kissinger. Un fonds multila- 
téral de 1,5 milliard de dollars, géré 
par la Banque mondiale et alimenté 
par tes contributions de dix-h uit pays 
industrialisés et de l’OFEP, y est 
envisagé comme l’instrument -clé pour 
financer une solution sur le « modèle 
kényan ». 

Un document confidentiel du dépar- 
tement d'Etat (11), qui a été communi- 
qué à quelques membres du Congrès, 
révèle certains détails du projet au vu 
desquels U est manifeste que le type de 
société qu'impliquent les plans de 
développement du Zimbabwe ne coïn- 
cide pas avec les objectifs du Front 
patriotique. En dix-sept pages, 1e 
document formule des propositions 
pour chacun des secteurs de l'économie 
et de l'administration publique U s’agit 
d’expliquer qu’un règlement politique 
et la. levée des sanctions créeraient 
un climat favorable au développement 
économique de l'Afrique centrale et 
australe. L’hypothèse est qu’un régime 
c modéré s an Zimbabwe, soutenu par 
les capitaux et la technologie de l'Oc- 
cident, serait réintégré à la région 
quH Infléchirait dans un sens modéré, 
compte tenu de l’Infrastructure Indus- 
trielle relativement développée de ce 
pays. 

L’une des prévisions essentielles 
repose sur la volonté du futur gouver- 
nement du Zimbabwe de favoriser la 
constitution rapide d’une élite afri- 
caine. Pour ce qui concerne l’agri- 
culture et la réforme agraire, par 
exemple, on souhaite « une répartition 
plus équilibrée et plus économique de 
ut terre ». En particulier, « les possi- 
büttês offertes au fermier africain 
seraient améliorées grâce à des sché- 
mas de recolonisation en vertu des- 
quete de vastes régions seraient 
achetées, sabdmtsées et distribuées à 
acs Africains ». Une autre méthode 
proposée pour la réforme agraire prô- 
voit des « opérations de crédit hypo- 
thicairejtnancées par VEtat au pnfit 
desAfrlcatru qui pourraient ainsi 
acheter des terres dans des régions 
actuellement réservées aux Européens 
(45 % des terres au total) ». 

Cette conception est tués proche 
du modèle britannique de décoloni- 
sation mis en œuvre au Kenya. En 


outre, elle n’envisage même pas la 
possibilité pour le régime du Zimbabwe 
de nationaliser sans compensation la 
terre usurpée par la puissance colo- 
niale. De la même façon, dans le 
domaine du commerce, de l’industrie 
et des mines, le document parle de 
financer à l’aide du Fonds de déve- 
loppement pour le Zimbabwe des pro- 
jets destines à assurer r la formation 
de gestionnaires et de techniciens 
africains, et des prêts pour permettre 
à des Africains d’acheter des sociétés 
d’affaires existantes et de créer de 
petites affaires possédées par des 
Africains ». Les auteurs insistent sur 
le fait que « le développement de la 
participation des Noirs aux «//aires 
devrait recevoir un intérêt spécial 
parmi les activités du Fonds ». Enfin. 

11 est envisagé de financer une « part 
substantielle de l’investissement » à 
l'aide de capitaux privés. Sans compter 
les exportations de capitaux du fait 
des Européens qui quitteraient 1e pays, 
le déficit prévu de ]a balance des paie- 
ments est chiffré à 100 mil Lions de 
dollars. 

Tant MM. Mugabe que Nfcomo ont 
rejeté ce modèle de développement, 
tout en admettant que l'appel au 
capital étranger serait nécessaire, au 
rnolns à court terme. Selon M. Mugabe, 
le Fonds « enchaînerait le Zimbabwe 
politiquement et économiquement a. 
D’autre part, des personnalités améri- 
caines officielles ont .estimé que le 
Fonds de développement du Zimbabwe 
fait partie intégrante d’un projet de 
regleanent négocié et qu’il ne serait 
Pfus valable dans sa forme actuelle si 
1 Indépendance devait se réaliser dons 
des conditions différentes. 

Des scénarios de la même veto» 
son* mis an point pour la Namibie, 
bien qu’fis n 'aient pas encore été 
divulgués. Mais tous ces plans sont 
encore loin de devenir des réalités. 
En Namibie, l’Afrique du Sud a refusé 
de retirer ses troupes avant l’organi- 
sation des élections et s’est opposée 
ace que l'QNU contrôle le derônle- 
mentde la consultation. Qui plus est, 
Pretoria a formellement annexé Wsl- 
vus-Bay, q ue ]* SWAPO considère 
comme partie Intégrante de la Nami- 
, tt 011 l’organisation nationaliste, 

tors d'entretiens avec tes c foq pays 

jg(f) C L Te Mande diplomatique ûo mal 

(2) département d'Etat, Washington 
D-C- Juillet 1971. 

(3) Département d'Etat, juin 1977, dla- 
epurs de M- Anthony Laite : « Pragxn*- 
«sn» and Prindple ln UJS. fonda» 
pollcy 

WJ Cl le Monde diplomatique de dé- 
cembre 3977. 

f?. Cf Christian Science Manitor, 

12 décembre 1977. 

Ct. New York Times du 28 Juillet 
c jL du 23 décembre 1877. 

. Ç ZManc/iester Guardian du 30 oc- 

tobre 1877, sur les activités américain es 
camj te corne de l’Afrique. 

(B) selon des déclarations de person- 
nalités orticieiiee du département «l®* 1 
aa #«5°ïîlP d'entretiens avec l'auteur, 

(?) Département d'Etat, op. cit. 

(10) Voir note (8). 

(h) Mémorandum du département 

^ < a °“ Publié), adressé aux membres 
ae la commission des affairas étrangères 
du Sénat, 27 aTrU 1377. 
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fflSnîî? du Conseil d< 

- ^ Etats-Unis ont fait savol: 
a ** .^^APO Qu'tls soutenaient U 
juridique de Pretorü 
surwalvia-say U2). Et pendant a 
*SFP. fc les guerres s'intensifient ai 
Zimbabwe et en Namibie, de t»iu 


sorte que l'avenir des deux nations 
a davantage de chances de se jouer 
par la vole des armes que par les 
manœuvres occidentales, qui avalent 
pourtant comme premier objectif de 
mettre un terme aux affrontements 
armés. 


Comment désamorcer la rébellion 


en Afrique du Sud 


M AIS c est la politique des Etats- 
Unis à l’egard de l’Afrique du 
sud elle- même qui révèle le plus 
clairement les difficultés des efforts 
pour imposer un « changement (Ce n 
haut » et les erreurs d'appréciation 
quant a la nature du conflit. C'est 
un fait que l’opposition américaine & 
la politique sud -africaine est plus 
affirmée et consistante que du temps 
de M. Ki ssi n ger. Mais a y regarder 
de plus près, et malgré la réaction 
hostile du régime Vorster, la politique 
de M. Carter laisse une marge de 
manœuvre considérable au régime sud- 
afrlcaln, les Etats-Unis se c cm tentant 
du rdle d’une e opposition loyale s. 


Lors de sa rencontre avec M. Vors- 
ter en mai dernier, le vice-président 
Mondale a dénoncé l’apartheid et la 
politique de « développement séparé » 
choisie pour les neuf bantou stans 
( hamelancLs) , qui laisse 13 % du ter- 
ritoire aux vingt millions de Noirs 
alors que quatre millions de Blancs 
disposeront de 87 % des terres. Selon 
le vice-président, le gouvernement 
américain envisage comme solation 
de rechange la « pleine participation » 
de tous les Sud-Africains à la vie 
politique et sociale. Pressé de ques- 
tions, il a précisé que cela revenait 
au principe d’ c un homme, une voix ». 
M. Van ce a, lui aussi, évoqué cet 
aspect dans son discours du 1 “ juillet, 
expliquant que la « forme spécifique 
de gouvernement » que prendrait cette 
a pleine participation », c’est « au 
peuple de V Afrique du Sud d'en déci- 
der ». On remarquera que l’expression 


de « règle de la majorité » utilisée 
aux premiers jours du gouvernement 
Carter a été éliminée depuis lois. Ce 
qui Inciterait à penser que les Etats- 
Unis pourraient accepter une certaine 
variante de c fédéralisme » que 
n’excluent pas certains milieux d’af- 
faires et certains milieux politiques 
parmi les Blancs- Une telle solution 
aurait l’avantage de gommer de nom- 
breux aspects trop voyants de r apar- 
theid, d’accorder peut-être des droits 
limités aux Africains vivant dans les 
zones urbaines, d'entériner leur pré- 
sence permanente hwt» ces régions 
et d'englober les banto ustans d»™ un 
Etat fédéral censé reposer air la 
participation politique, tout en lais- 
sant aux mains des Blancs le contrôle 
de l’économie et de l’appareil d’Etat 
correspondant 

Dans une telle optique, la réaction 
sud-afri caine , illustrée par ce com- 
mentaire du ministre des affaires 
étrangère. M. Pli Botha : « Nous 
n'allons pas négocier notre propre 
suicide », semblerait grossièrement 
exagérée. Les déclarations de M. An- 
drew Young devant des hommes 
d'affaires blancs- de Johannesburg en 
mal dernier ont souligné la modéra- 
tion de la « réforme d'en haut » que 
souhaitent les Etats-Unis. U leur 
déclara sans ambages sa « conviction 
que le système de l’économie de mar- 
ché peut être la plus grande force 
de changement constructif n’tmporte 
où dans le monde actuellement ». Four 
lui. la « pleine participation » s’en- 
tend ainsi : « La question est de 


savoir si une majorité de citoyens 
noirs aura une part dans le système 
économique. De s'assurer qiïü y aura 
quatre ou cinq millions de Noirs à 
intégrer dans le système » (13). Cette 
stratégie, qu’l] serait difficile de 
confondre avec la c règle de la 
majorité », vise à créer une clan 
moyenne noire qui servirait de tampon 
entre les ouvriers africains et l'élite 
blanche pour désamorcer une rébel- 
lion qui s’étend. 


Le secrétaire d’Etat, M. Cyrus 
Vanoe, a déclaré que les relations 
entre les Etats-Unis et l’Afrique du 
Sud a subiront les contrecoups d'une 
absence de progrès », mais le gouver- 
nement américain n’a pas fixé de 
délai à M. Vorster. La tension s'est 
ivée entre Washington et Pre- 
avec le durcissement de la répres- 
sion, mais le soutien économique des 
Etats-Unis ne s’est pas notablement 
réduit. Si le flux des Investissements 
s’est ralenti, c’est en grande partie en 
raison des difficultés que traverse 
l’économie sud-africaine. 

Avec une dette extérieure qui se 
monte & 2 milliar ds de dollars, et 
un taux d’inflation proche de 16 %, 
l’Afrique du Sud a deux millions de 
chômeurs nmm Le taux de croissance, 
qui se situait récemment au-dessus de 
6 %. est maintenant Inférieur à 2 %. 
Les entrées nettes de capitaux étran- 
gers sont tombées de 1,9 milliard de 
dollars en 1975 & l milliard en 1976. 
En outre, les prêts & long terme sont 
plus difficiles à obtenir, car la posi- 
tion du pays en matière de crédit s’est 
détériorée. 


Bien que la part des Intérêts amé- 
ricains directement engagés en Afrique 
du Sud (1,7 milliar d de dollars en 
valeur comptable) soit moindre que 
celle des britanniques (de 5 à 7 mil- 
liards de dollars), les investissements 
américains sont placés dans les sec- 
teurs stratégiques de l’économie. Ainsi 
les Américains contrôlent 23 % des 
ventes d'automobiles, 43 % du marché 
pétrolier et 70 % de l’électronique (14). 
En novembre dernier, la communauté 


américaine des affaires a ouvert une 
chambre de commerce américaine a 
Johannesburg, ce qui a été inter- 
prété comme un signe de confiance, 
tandis que C allez (que possèdent 
conjointement Texaco et la Standard 
OU of California) consacre 134 mil- 
lions de dollars de dépenses, à l’accrois- 
sement de sa capacité de raffinage 
en Afrique du Sud. Qui plus est. ce 
sont des banques américaines qui 
ont financé plus du tiers de tous les 
emprunts contractés auprès de diverses 
sources par le gouvernement et les 
sociétés d'affaires de l’Afrique du Sud. 
Le pays doit {dus de 2£ milliards de 


dollars aux banques américaines (1S). 

Le gouvernement Carter demeure 
convaincu que l’Implication des milieux 
d’affaires américains en Afrique du 
Sud représente une « force construc- 
tive ». Plusieurs douzaines de sociétés 
américaines installées dans le pays 
ont adhéré aux six principes . devant 
introduire un traitement équitable 
dans l’emploi. Mais ces principes eux- 
mêmes ne font aucune allusion k la 
nécessité -de changer les structures 
de l'apartheid ni aux droits politi- 
ques des Noirs, et Us ne contiennent 
aucun engagement à l'égard des syn- 
dicats noirs. 


<r Quand l’ennemi endosse vos uniformes 


A U regard de cette situation, l’em- 
bargo sur les armes décidé par 
les Nations unies avec le soutien des 
Etats-Unis apparaît au mieux comme 
un geste symbolique (l’Afrique du Sud 
fabrique déjà 75 % de ses armements) 
après un quart de siècle de collabora- 
tion économique, technique, nucléaire 
et politique avec le régime nationa- 
liste. Les options envisagées par le 
gouvernement Carter pour faire pres- 
sion sur l’Afrique du Sud. telles les 
quarante et une propositions énumé- 
rées dans la revue Foreign Affatrs (16), 
allant du relâchement des liens diplo- 
matiques à la cessation des garanties 
de prêts accordées par l'Exim Bank 
ou a la suppression des crédits d’im- 
pôts dont bénéficient les entreprises 
américaines établies en Afrique du 
Sud, apparaissent comme des mesures 
minimales qui en disent long sur la 
manière dont les Etats-Unis conçoi- 
vent le problème end-africain. Elles 
correspondent davantage aux exigences 
d’une « politique de cooptation » qu’à 
un engagement en faveur de la libé- 
ration des Africains. Car deux cent 
mille travailleurs noirs arrivent chaque 
année sur le marché du travail, et les 
contradictions s'exacerbent entre, 
d'une part, les privilèges des Blancs 


et, d’autre part, la nécessité de créer 
à la fois une main-d'œuvre noire spé- 
cialisée et un marché Intérieur parmi 
la population noire (représentant 80 % 
de la force de travail, les Noirs ne 
reçoivent actuellement que 20 % du 
revenu national). 

Pourtant, l’essence du conflit est 
ailleurs. Et M. Olivier Tamho, prési- 
dent de l'AJï.C. (Congrès national 
africain), l’a ainsi résumée: s Quand 
l’ennemi endosse vos uniformes , agite 
votre drapeau et crie vos slogans, il 
faut faire très attention (—) Pour 
nous, ü ne s’agit pas d’obtenir le droit 
d’entrer dans les théâtres ou de 
conduire les autobus. Nous voulons 
que le pouvoir soit transféré à la 
majorité, et que r économie soit à son 
service. La lutte armée est le seul 
moyen d'y arriver ». 

ROBERT A. MANNING. 


(12) CL l'Interview de la SWAPO a 
l'auteur, publiée dans la revue New 
Atrican de Londres, octobre 1977. 

(13) Cf New York Times du 22 mal 
1977. 

(14) Cf. Wall Street Journal du S dé- 
cembre 1977. 

(13) Cf. New York Ttrnes du 4 décem- 
bre 1977. 

(16) CL Foreign Affatrs de janvier 1978. 



Les difficiles négociations sur l'avenir du 


territoire 


L ‘ Occident cherche an compromis qui ménage ses intérêts 


«N 1 


■OU S n’atteindTons pas tous 
les objectifs souhaitables en 
_ _ Namibie », estimait en dé- 
cembre dernier, lors d’une conférence 
à Londres, le Dr David Owen, secré- 
taire au Foreign Office. Evoquant 
les efforts que mènent depuis avril 

1977 les cinq membres occidentaux 
du Conseil de sécurité, réunis en 
« groupe de contact » (Etats-Unis, 
Grande-Bretagne, France, Canada et 
Allemagne de l’Ouest), 11 exprimait 
ainsi son scepticisme sur les c han ces 
de parvenir à mettre en œuvre la 
résolution 385 du Conseil de sécu- 
rité avant l’échéance du 31 décembre 

1978 fixée pour l’accession à l’Indé- 
pendance de la Namibie. 


Votée à l 'unanimité par le Conseil 
de sécurité le 30 janvier 1976, cette 
résolution déclare : « Pour per- 
mettre au peuple de Namibie de 
déterminer librement son propre 
avenir, ü est impératif que des élec- 
tions libres, sous la supervision et 
le contrôle des Nations unies, soient 
organisées dans r ensemble de la 
Namibie, considérée comme une seule 
entité politique. » Elle con damn e 
aussi « le dispositif militaire mis en 
place par l’Afrique du Sud en Nami- 
bie » e t demande la libération de 
tous les prisonniers politiques naml- 
biens. L’Organisation du peuple du 
Sud - Ouest africain (SWAPO). qui 
mène la guérilla et qui est. de loin, 
le plus grand parti politique de Na- 
mibie, n’a cessé de prôner un règle- 
ment conforme aux dispositions de 
cette résolution. Elle insiste en par- 
ticulier sur le fait que le retrait de 
tontes les troupes sud-africaines de 
N ami bie est un préalable essentiel 
& l’organisation d'élections libres et 
justes : « La SWAPO ne peut par- 
ticiper à un accord qui laisserait 
V armée d’occupation sud-africaine, 
avec tout son appareil, en mesure 
d’exercer son contrôle sur la Nami- 
bie ». Cette position a été réaffirmée 
par M. Ram Nujoma. président de 
la SWAPO, lois de ses entretiens avec 
les médiateurs occidentaux. Ce tus -d 
ont néanmoins pu annoncer le 
27 Janvier à New- York que des 
négociations 4 sans contact direct » 
(proximity taUcsf réuniraient les 11 et 
12 février au siège de l'ONU le mi- 
nistre des affaires étrangères sud- 
africain et le président de la SWAPO, 
avec l’assistance de cinq ministres 
des affaires étrangères occidentaux. 


Une dévolution 
très considérable > ? 

L E * groupe de contact » a récem- 
men t laissé entendre que c’était 
Pretoria qui, jusqu'à présent, avait 
'ait la plupart des concessions et 
rue la SWAPO n'était pas raison- 
lable de refuser d’infléchir ses 
•xlgences premières. A la conférence 
le Londres, le Dr Owen, par exem- 
)le. a estimé qu’il y avait eu une 
i évolution très considérable » en 
Afrique du Sud à propos de la Naml- 
lie, notamment depuis la nomination 
ar Pretoria, en septembre, de 
A Sfceyn comme administrateur 
rénèrai du territoire, M steyn est 
m juge sud-afrlcaln, mais le 
)r Owen a suggéré qu’il n’avait pas 
té Impliqué durant sa carrièr e dan s 
a politique d’apartheid du régime 
ud-africain : « Je ne pense pas 
ne beaucoup de gens aient pu sou- 


lever les objections que Von a cru 
un moment pouvoir avancer à pro- 
pos du juge Steyn. » Mais 11 ne 
semble - pas -que le Dr Owen, l’un 
des principaux négociateurs au sein 
du a groupe de contact », soit bien 
Informé sur ce point, et cela n’est 
pas de bon augure pour l’issue des 
négociations. Quand M. Steyn fut 
nommé à son nouveau peste, la 
SWAPO a en effet publié une dé- 
claration protestant contre la des- 
cription que donnait Pretoria de cette 
personnalité, présentée comme ■ neu- 
tre » et « impartiale ». « Devant 
le peuple namibien. ü ne peut espérer 
passer pour tel Comme Sud- Afri- 
cain. le juge Steyn est un - symbole 
de la domination sud-africaine. 
Comme juge, a est un représentant 
direct du système de prétendue jus- 
tice qui a imposé d notre pays les 
lois racistes de VapartheitL- » La 
SWAPO a fait aussi remarquer que 
la nomination de M. Steyn était 
le « résultat de propositions qui 
n’avaient reçu r agrément que de 
l'Afrique du Sud et des cinq puis- 
sances, mais pas celui de la SWAPO 
et des Nations unies ». La seule 
conclusion à en tirer était que 
« V Afrique du Sud est en train de 
manœuvrer pour se placer dans une 
position qui lui permettra de déter- 
miner le rythme et V issue de toute 
évolution ». 

Le Dr Owen trouva « encoura- 
geant » que la SWAPO n'ait pas 
contesté les intentions du « groupe 
de contact » (s Je n’ai enregistré 
aucune critique, de la part des nom- 
breux chefs de la SWAPO d qui 
fai parlé, qui contestât notre inten- 
tion ») et le ministre a évoqué le 
« démantèlement de l’apartheid » 
par M. Steyn en Namibie. M. Steyn 
a rapporté les lois sur les mariages 
mixtes et l' imm oralité en Namibie, 
lois qui interdisaient tout contact 
sexuel entre Noirs et Blancs. Il a aussi 
rapporté les lois sur les laissez-passer, 
ce qui aurait eu une énorme importance 
si la mesure pouvait être prise à la 
lettre. En fait, la suppression du laissez- 
passer ne s'applique pas à la région 
septentrionale de la Namibie où se 
trouve le « homeland » Ovambo — 
les Ovambos représentent la moitié 
environ de la population totale et 
fournissent la plus grosse part de 
la main-d’œuvre migrante — pas plus 
qu’elle ne s'applique aux régions 
opérationnelles des forces de défense 
sud-africaines — n’importe quelle 
partie de la Namibie peut être dé- 
clarée à tout moment zone opéra- 
tionnelle — ni aux réglons des mines 
de diamant sur la côte. En outre, 
le droit des Noirs à chercher du 
travail reste strictement limité : les 
Africains ne peuvent encore trouver 
un emploi qu’en s'adressant aux 
bureaux de main-d’œuvre officiels de 
leurs < homelands » chargés de 
canaliser la main-d'œuvre pour sa- 
tisfaire aux demandes des employeurs 
et sans tenir grand compte des be- 
soins et des préférences des candidats 
à l'emploi. En même temps que la 
loi sur les passes était rapportée, 
on a augmenté l’amende à payer 
par les employeurs qui ne se confor- 
ment pas à ce système (elle est pas- 
sée de 65 livres environ à ZOO livres 
environ), et cela pour empêcher que 
la nouvelle e liberté de mouvement » 
ne dégénère en a vagabondage ». En 
réalité, ces mesures sont destiné es 
à éviter l'apparition d’un libre mar- 
ché du travail qui pourrait aboutir 


à une élévation des salaires et à une 
amélioration des conditions de tra- 
vail. On a pu apprécier la portée 
réelle de cet allégement tant vanté 
de la législation sur la sécurité avec 
l'arrestation, au début de décembre, 
de M. Daniel Tjon garero, président 
adjoint de la SWAPO, et de onze 
autres personnalités officielles de la 
SWAPO en vertu des lois sur la 
sécurité. L'arrestation survint à la 
veille d'une réunion importante de 
la SWAPO dans l'Ovamboland. 
M. Tjongarero et dix autres de ses 
compagnons furent relâchés qua- 
rante-huit heures plus tard, appa- 
remment à la suite des protestations 


Par SUZANNE CRONJE 


du a groupe de contact », qui se 
trouvait alors à Pretoria pour sa 
dernière série de rencontres avec les 
Sud-Africains ; mais l'un des déte- 
nus, M. Ben Beraadœ, président de 
la section de Windjoek de la SWAPO, 
ne fut pas libéré. Il avait été arrête 
en vertu de la fameuse loi sud-afri- 
caine sur le terrorisme, qui, elle, 
s’applique toujours à la Namibie. Or 
la section de Windjoek de la SWAPO 
est la branche la plus importante 
de l’organisation Intérieure de la 
SWAPO, responsable de la coordina- 
tion des activités dans l’e nsemb le du 
territoire. 

Le a groupe de contact » sait bien 
qu’11 n’y aura pas de stabilité 
en Namibie sans la coopération de 
la SWAPO aux élections. Les pays 
membres de ce groupe sont les plus 
gros Investisseurs étrangers en Na- 
mibie, mis à part l'Afrique du Sud (1). 
Pour - cette raison, aussi bien que 
pour des Impératifs stratégiques, ils 
essaient de favoriser un réglement 
qui puisse assurer les multinatio- 
nales contre tout risque d’expropria- 
tion de la part du futur gouverne- 
ment, quel qu’il soit. En d'autres 
termes, leur Intention est de lier les 
mains de la SWAPO en aménageant 
un règlement qui, après 1' « indé- 
pendance », laisserait la Namibie 
H*"* une perpétuelle dépendance à 
l’égard de l’Afrique du Sud, des pays 
occidentaux et des Blancs de Nami- 
bie pour ce qui concerne l'encadre- 
ment administratif et technique, les 
finances et même la « protection » 
militaire. Aux pourparlers de Tarn- 
hall, G y a eu des tentatives pour 
persuader la SWAPO de partager le 
pouvoir avec des « chefs ethniques » 
— chefs tribaux nommés par Pre- 
toria — de manière à favoriser une 
solution du type des bantoustans. 
Elles ont échoué Sous la pression 
de l’Occident, Pretoria S’est vu con- 
traint de renoncer aux propositions 
constitutionnelles de Tumhalle. Mais 
ai les négociations de Tarohabe ont 
été abandonnées, les délégués ethni- 
ques qui y prenaient part ont formé 
uns Alliance démocratique de Tarn- 
halle, la TDA (Tumhalle Démocra- 
tie Alliance) dans le dessein spécifique 
de battre la SWAPO aux élections. La 
TDA a signé un pacte électoral 

avec le parti républicain, formation 
de Blancs née d’une scission du parti 
national, an pouvoL dans le terri- 
toire. et dirigée par M. D. Mudge, 
qui, jusqu’alors, était le président du 
parti natlonaL Pour financer sa 


campagne, la TDA a reçu des sub- 
ventions massives de la part des 
Intérêts économiques étrangers, ce qui 
n’empêcherait probablement pas la 
SWAPO de remporter une victoire 
écrasante si les élections se déroulaient 
librement et en toute justice D’après 
un article publié récemment dans le 
Wtndhoek Advertiser, le principal 
journal d'expression anglaise en Na- 
mibie, il semblerait que les Blancs 
commencent à prendre conscience de 
cette réalité : « Selon M Mudge, ü 
nous faut un total de deux ■ cent 
cinquante male voix pour empêcher 
une victoire de la SWAPO aux élec- 
tions prochaines. Ce qui signifie que 
nous devons inciter au moins deux 
cent rnûle métis (Browns) et Noirs 
à voter avec les Blancs, pour sou- 
tenir la loi blanche l Croyez-vous 
qu’as barreront la route à la SWAPO 
parce qu’fis estiment qu’tls obtien- 
dront un meilleur traitement avec 
(ou sous) les Blancs f Abandonnez 
cette idée. Abandonnez aussi l’idée 
que VaboUUon des lois disertmana - 
foires suffira à attirer ces voix. » 


Questions de principe 

V OILA pourquoi la SWAPO exige le 
retrait de toutes les troupes sud- 
africaines et de leur pouvoir d Inti- 
midation. Le Dr Owen a dit que l'on 
cherchait un compromis entre la 
SWAPO et l’Afrique du Sud sur les 
c obstacles » qui demeuraient : re- 
trait des forces armées sud -africaines 
et mécanisme devant permettre des 
élections libres et justes. Mais ces 
problèmes ne sont pas de simples 
obstacles, oe sont des questions de 
principe dont dépend la liberté 
future de la Namibie Aucune infor- 
mation officielle n’a été publiée sur 
la teneur des conversations qu’a eues 
le « groupe de contact » à Pretoria, 
et seules les « fuites » dont ont 
bénéficié certains membres privilégiés 
de la presse ou les déclarations offi- 
cielles de la SWAPO permettent de 
juger des progrès de oes entretiens. 
H en ressort que la SWAPO a fait 
des concessions considérables en 
acceptant un retrait progressif des 
troupes sud-africaines, étalé sur trois 
mois avant les élections : elle a aussi 
consenti au maintien de la présence 
en Namibie des administrateurs sud- 
africains, à l'exception des plus hauts 
placés des fonctionnaires. Selon des 
informations parues dans la presse, 
Pretoria a offert de retirer environ 
dix mille de ses cinquante mille 
soldats dans le territoire dans un 
délai bien plus long, qui dépasserait 
la date des élections. 

Mais l’Afrique du Sud n’à pas la 
moindre intention de démanteler ses 
hMfis militaires en Namibie. Elle 
dépense chaque année des centaines 
de militons de rends pour contrôler 
les frontières du nord de la Nami- 
bie. Elle entraîne des armées tribales 
an combat contre les guérilleros de 
la SWAPO. D’après le Wtndhoek 
Advertiser , la détermination de Pre- 
toria à conserver son contrôle mili- 
taire a suscité un regain de confiance 
parmi les Blancs : « fis sentent que 
Pretoria ne se soucie pas réellement 
de la nature de radmtniatration 
czvüe et politique qui prendra en 
charge les affaires intérieures du 
Sud-Ouest africain (Namibie) pourvu 
qufü soit assuré que le pays ne de- 
viendra pas un corridor militaire 


laissant le passage aux ennemis de 
l'Afrique du Sud qui pourraient alors 
progresser vers le fleuve Orange » (2). 

• En novembre, le « groupe de 
contact • s’étalt rendu auprès des 
gouvernements des Etats de la « li- 
gne de front » — pays limitrophes 
de l'Afrique australe sous domination 
blanche et qui aident les guérilleros 
de la SWAPO et les mouvements de 
libération de fthodésie. Il s'agissait 
de persuader oes Etats de faire pres- 
sion sur la SWAPO pour l’amener 
à participer à des élections malgré 
le maintien des forces armées sud- 
africaines en Namibie. Mais 11 ne sem- 
ble pas que cette tentative ait été 
couronnée de succès. Lorsque le 
groupe s'est ensuite rendu a Pre- 
toria, en décembre, M. Vorster. pre- 
mier ministre sud-africain, n’a pas 
pris part aux négociations. 

La question de Namibie doit à nou- 
veau être évoquée aux Nations unies 
au début de 1978. soit au Conseil de 
sécurité, soit à l’occasion d'une session 
spéciale de l’Assemblée générale. Les 
pays africains membres de l'ONU 
s’efforcent depuis quelques semaines 
de mettre au point un projet de réso- 
lution, qui comblerait les lacunes 
subsistant dans la formulation de 
l’embargo obligatoire sur les livraisons 
d’armes décide en 1977 par le Conseil 
de sécurité à l'encontre de l'Afrique 
du Sud. Us vont sans doute aussi 
renouveler leur demande de sanctions 
économiques contre l’Afrique du Sud. 

Les dnq membres occidentaux du 
<r groupe de contact» ont réussi à fixer 
aux *11 et 12 février la date des négo- 
ciations («indirectes») qu'ils souhai- 
taient organiser en tré i e gouvernement 
sud-africain et la SWAPO. Mais r’Ite 
ne peuvent faire état de succès dans 
leurs efforts pour obtenir la coopéra- 
tion de Pretoria en vue de la mise en 
œuvre de la résolution 365, il sera dif- 
ficile à l'Occident de s’opposer à de nou- 
velles mesures punitives : la Namibie 
relève, après tout, de la responsabilité 
internationale et ne peut être livrée 
à la pseudo-indépendance que l’Afrique 
du Sud espère toujours Imposer 
au territoire, dans le genre de 
celle qui est octroyée aux Bantoustans 
à l’intérieur de la République Selon 
certaines sources. M. Vorster envisa- 
gerait d’appliquer unilatéralement les 
propositions constitutionnelles de 
Tumhalle : ce faisant, 11 pourrait 
forcer les puissances occidentales à 
prendre enfin contre le régime d'apar- 
theid les mesures de sanctions écono- 
miques qu’elles voulaient à tout prix 
éviter. 


(1) Les principaux intérêts économiques 
du «groupe des Cinq» en Namibie sont 
les suivants : les Etats-Unis contrôlent 
La mine de cuivra de TSuméb ; la 
Grande-Bretagne a une participation de 
30.8 % dans la mine d’uranium de 
Rcsslng de Rio Tlnto Zinc ; la France 
possède 10 % des parts de la même 
mine ; (e Canada contrôle la mine de 
cuivre et d'argent d'Oamitea et. le com- 
merce du karakul de l'Hudaonfi Bay : 
l’Allemagne occidentale possède la mine 
de cuivre d'Obetbever : «le (ut, sa outre, 
l'une des partenaires fondateurs dn 
projet d’uranium de Rio Tlnto Zinc, 
mais la participation d'Urangeeeusobart 
A.G dans ce projet n'est plus claire 
depuis que Bonn a renoncé & la financer 
officiellement en 1872. Le s cinq paya 
ont de nombreux autres intérêt* en 

Namibie, y compris des participation» 
dans- les principaux iDveatlteemMMa sud- 
sîrlcalns dans le territoire. 

(2) Le fleuve Orange constitue la fron- 
tière entra In nord de L'Afrique du Sud 
et la Namibie. 
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LE MAL BRITANNIQUE 


ou !a peur de ravenir 


La résignation de la classe politique 
devant les effets sociaux de l’impasse économique 
entraîne l’apparition de mentalités de crise 
et de nouvelles forces en marge des partis traditionnels 



(photo Keîler-GammoJ 


L 'ANNEE du Jubilé s'est bien achevée en 
Grande-Bretagne : on compta deux bébés 
royaux de plus (celui de la princesse Anne 
et celui de la duchesse de Gloucester) et aucun 
des cataclysmes politiques, économiques et 
sociaux, (feux communs des conversations mon- 
daines Ou des spéculations des intellectuels, ne 
s'est produit. Contre toute attente, certains 
« Indicateurs » économiques semblent même 
favorables et le parti travailliste voit remonter 
sa cote de popularité. A tel point qu'elle semble 
directement proportionnelle à l'acharnement dont 
il fait preuve pour combattre les grévistes qui 
sont pourtant ses électeurs naturels... 

Le sentiment de « tout faut le camp >, assez 
largement répandu, va de pair avec un attache- 
ment persistant à des rituels plus adaptés à 
l'époque, déjà lointaine, des gloires de l'Empire. 
Ainsi le banlieusard qui aura mis deux heures de 
plus que d'habitude pour regagner son domicile, 
en raison de • difficultés de personnel » surgies 
inopinément et qui ont momentanément Interrompu 
le service des trains dons telle ou teHe gore de 
Londres, pourra se consoler en suivant, au journal 
télévisé, une cérémonie officielle au déroulement 
immuable et chronométré. Tout porte à croire 
que l'indéniable succès populaire des manifesta- 
tions qui ont marqué te quart de siècle de règne 


Reportage de BERNARD CASSEN 


de fa reine Elizabeth est Hâ autant au symbole 
de permanence et de stabilité qu'elle constitue 
qu'à ses qualités de monarque et de femme. 

A un moment où la déférence — concept 
important dans la sociologie politique britan- 
nique (1) — est partout tournée en dérision, où 
l'autorité, qu'elle soit politique, économique, reli- 
gieuse ou scolaire, ne peut plus compter sur sa 
seule légitimité pour s'imposer, la monarchie, 
échoppe largement à ce phénomène d'érosion. De 
la fin mai à la mi-août 1977, la reine et son 
escorte furent constamment en représentation dans 
les îles Britanniques, (a caravane royale s'arrê- 
tant ici et là pour permettre à la souveraine de 
faire quelques pas entre des haies d'admirateurs 
et, dans certain cas très limités, de serrer des 
mains ou d'entendre un compliment. II serait 
inconvenant de parier de * bain de foule », (es 
limites étant clairement marquées par le proto- 
cole et presque toujours acceptées : 

« On fit savoir que la reine accepterait gracieu- 
sement une ’ rose ou un bouquet on un poème 
spécialement écrit à son intention, s'ils étaient 
offerts poliment et avec le sourire. Pas question 


d'aller trop loin cependant : le Jeune homme qui 
essaya de lui serrer la nam sans y avoir été 
invita se vit opposer ua refus royal » CZJ. 

La souveraine put cependant sortir du cercle 
limité de ses relations aristocratiques et voir, 
sans doute pour la première fois de sa vie, des 
ouvriers dans un de (eur habitats naturels : un 
club de travailleurs, institution classique du mou- 
vement ouvrier britannique. Cela se passait à 
Coventry, capitale de l'automobile, en juillet 
dernier, et Elizabeth II, s'adressant au président, 
M. Craig, laissa tomber ces paroles sincères mais 
caractéristiques : « Je ne m'étais jamais renda 
compte qa'il existait des endroits comme 
celui-là ». 

Après s'être rassurés par une brève cure d'unité, 
de loyalisme et de patriotisme soigneusement 
orchestrée par tous les moyens d'information et 
sur laquelle les pamphlets antiroyalistes (31 
(notamment les attaques contre les augmentations 
considérables — de 19 à 47 % — de la liste 
civile des membres de la famille royale) ont eu 
assez peu de prise, les Britanniques ont recom- 
mencé à parier chômage, inflation et~. pétrole 
de la mer du Nord. 


Un nouvel art de vivre V austérité ? 


§ On l'a p p e I a 
d'abord la « mala- 
die anglaise » (the 
english riekness) 
puis le « mal bri- 
tannique » (tbe 
bririsb disease) (4) 

ferrite » (Englond- 
itis), affection que 
M. Peter Jay, gen- 
dre de M. Collo- 
ghan, après l'avoir 
diagnostiquée, a 
laissée derrière lui en 
allant prudemment 
prendre possession 
de son poste d'ombassadeur à Washington. La 
dernière formule en vogue, lancée par le chroni- 
queur Bernard Levin, est celle du « vice anglais ». 
Bien des années avant que l'expression ne fosse 
fortune en Fronce, la Grande-Bretagne avait, 
en effet, son c mal » dûment répertorié : la 
torpeur économique ou, en d'autres termes, une 
attitude non-producfïvisfe, voire antjproducriviste, 
des agents économiques à tous les niveaux. 

Nul besoin d'ailleurs de consulter les statistiques 
pour en relever des symptômes. C'est, dans un 
grand hôtel de prorince, l'ascenseur qui tombe 
en panne et qui, quatre jours plus tard, n'est 
toujours pas réparé, sans que les clients réclament 
vraiment et sans que la réception manifeste .le 
moindre émoi. Ce sont les pauses-thé à répétition 
dans les bureaux. C'est la boulangerie où l'on 
ne trouve jamais de pain après deux heures de 
l'après-midi et qui préfère perdre tous les jours 
des clients — et donc des bénéfices — plutôt 
que de s'approvisionner en plus grande quantité, 
au point qu'on se demande quelle peut bien être 
finalement la motivation du propriétaire. « Si ce 
n'est pas paar de F argent, écrit un lecteur à son 
quotidien, pourquoi cette nation de boutiquiers 
tient-elle boutique? Peut-être par amour de la 
solitude et de la paix ? Quel meilleur endroit pour 
cela que d'être assis derrière une caisse enregis- 
treuse silencieuse ». 

Un sondage publié en avril 1977 par l'hebdo- 
madaire New Society est fort révélateur. Il montre 
que deux tiers des personnes interrogées préfèrent 
vivre une vie agréable que de gagner un maximum 
d'argent. La note dominante est celle d'un pessi- 
misme tranquille. Intériorisé à un degré tel qu'il 
fait apparaître comme souhaitable ce qui est 
seulement perçu comme possible, voire comme iné- 
vitable. A la question * combien d'argent de plus 
VOUS faudrait-il par semaine pour que votre 
famille et vous n'ayez plus de souefa matériels ? », 
il ne s'est trouvé qu'une personne sur dix pour 
citer des chiffres supérieures à 30 livres (5). 
Réponse étonnante quand on connaît la dégra- 
dation des revenus par l'inflation, mais logique 
si l'on prend en compte le cadre du débat politique 
et économique britannique, où non seulement la 
crise est présentée comme un fait accompli, 


regrettable quoique Inévitable, mais où aucun des 
grands partis ne s'aventure à préconiser des 
remèdes auxquels il semble croire sérieusement. 
L'oction politique s'apparentant dans cette optique 
à la gestion de l'imprévisible, autant se prémunir 
contre les mauvaises surprises en ne se fixant 
que des objectifs stationnaires, voire en baisse. 
Tant mieux si, au passage, cet Imprévisible prend 
pour un temps la forme de la panacée pétrolière. 

La recherche de la sécurité à n'importe quel 
prix prend le pas sur toute autre considération 
et suscite l'indignation des néo-libéraux qui se 
définissent comme la « droite radicale ». Deux 
récents et retentissants articles (6) du rédocteur 
en chef du Urnes, M. William Ress-Mogg, ont 
bien exprimé leurs thèses et suscité un véritable 
débat national. Posant comme équation de la 
pauvreté britannique : c une heure de travail- 
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thusiennes des syn- 
dicats dul, là où ils 

fljjÊjÊÎÊS 9 |eterr ® montre que 

te toux de profit du 
capital investi en 
Grande - Bretagne 
a régulièrement di- 
minué depuis douze ans, même en 1976 où les 
bénéfices ait été de 30 % supérieurs à ceux de 
l'année précédente Alors, si les perspectives sont 
peu attrayantes à domicile, il reste la tentation 
— historiquement liée à l'Empire — du « grand 
large », de l'exportation des capitaux là où Ils 
peuvent rapporter gras. 

Loreque, après l'avoir entendu fustiger le 
manque de sens national des syndicat, nous 
demandons à Sir Victor Raikes, président du 
Monday Club (l'un des laboratoires d'idées de la 
droite du parti conservateur) s'il n'y a pas non 
plus quelque chose d'immoral et d'antipatriotique 
à sacrifier la création d'emplois en Grande-Bre- 
tagne en vue d'un rendement accru du capital 
par des Investissements à l'étranger, il nous 
rétorque : m Non, les directions des entreprises 


leur hollandais = deux heures de travailleur 
britannique », M. Ress-Mogg fait remarquer que, 
si l'on fixe à 100 l'augmentation de la produc- 
tivité britannique en vingt ans (1 955-1 974), les 
chiffres correspondants sont 201 pour l'Italie, 
180 pour la France, 186 pour l'Allemagne, 
228 pour la Belgique et 248 pour les Pays-Bas. 

Si l'Angleterre est ainsi la lanterne rouge de 
I" Europe, c'est, selon fui, parce que les employeurs 
se trouvent dans l'impassibilité de déterminer 
librement le nombre de travailleurs affectés à 
une tâche particulière : c Une ménagère ordi- 
naire peut décider si elle utiCseva un au deux 
scoafs pour laver sa voiture. Le président de 
British Steel ne peut décider s'il emploiera cin- 
quante ou deux cents ouvriers pour fabriquer 
une barre d'oaer_ Les syndicats n'exercent pas 
eux-mêmes une discipline du travail mais ils sont 


suffisamment puissants peur empêcher les direc- 
tions de le faire. On est arrivé dans une impasse 
où plus personne ne peut donner d'ordres sur 
In manière dont la main-d'œuvre sera utilisée, » 
Résultat : un ouvrier japonais produit 5,5 tannes 
d'acier pendant que son camarade britannique 
en produit une, un employé de Pan Am voit 
passer trois fois plus de voyageurs que son 
homologue de British Airways, et en 1 973 British 
Leytand construisait 5,9 véhicules par salarié 
contre 14,6 pour Renault. 

Cette argumentation a suscité un déluge de 
prises de position où l'on a surtout entendu tes 
traditionnelles phîlipplques contre (es syndicats 
« qui trahissent les intérêts du pays » (a le* tbe 
country down ») en empêchant tout « dégrais- 
sage » d'une main-d'œuvre excédentaire que le 
dirigeant conservateur Sir Keith Joseph chiffre 
à plusieurs millions... 

Le fait que les travailleurs disposant d'un 
emploi se serrent ainsi les coudes, au détriment 
de la productivité, est-il la cause ou la consé- 
quence de la crise ? N'y aurait-il pas acceptation 
de (a mobilité si des emplois étaient disponibles 
en abondance ? a Aujourd'hui, nous dît un ensei- 
gnant, les gens préfèrent de beaucoup la certitude 
d'un revenu modeste à la promesse d'un hypo- 
thétique revenu plus élevé. » 

Ce souci de sécurité n'existe pas uniquement 
chez les fonctionnaires ou les ouvriers ; il est 
tout aussi répandu parmi les cadres supérieurs. 
Anthony Sampson, l'auteur de Radioscopie de ki 
Grande-Bretagne, après avoir étudié de près les 
grandes sociétés britanniques et côtoyé leurs diri- 
geants, relève le même manque de mobilité : 
a Avec la crise, les gens deviennent prisonnieis 
de leur emploi. Ils perdent toute attitude dyna- 
mique et se replient frileusement sur eux-mêmes. 
Ainsi, pour des responsables de la Shell, dont le 
siège social est situé sur la rive sud de la Tamise 
à Londres, l'idée de déjeuner à l'extérieur de leur 
ta or, de traverser un pont, est proprement aber- 
rante. Pour soutenir le moral de leurs cadres, 
dont elles ne peuvent augmenter tes salaires 
qu'en accord avec les normes gouvernementales 
et donc faiblement, certaines grandes entreprises 
leur assurent nourriture, boissons et services dîven 
à des prix dérisoires. On paie 30 pence (2,70 F) 
un repos de quatre plats. Le bar est ouvert de 
18 heures à 21 heures à des prix maison, et 
certains en usent libéralement avant de regagner 
leur domicile. Cela provoque même des difficultés 
dans certains ménages » 


Exportation de capitaux 
et recul industriel 


ont une seule responsabilité à l'égard de leurs 
action noires, celle de dégager des dividendes ». 

De fait, jamais la Grande-Bretagne n'a autant 
investi hors de ses frontières : 1 874 millions de 
livres en 1976 (contre 1 094 en 1975, I 575 
en 1974, 1 621 en 1973 et 737 en 1972). Dons 
le même temps, seulement 753 mïHions de livrés 
en provenance de l'étranger, sont venus créer des 
emplois chez elle (contre 525 en 1975, 837 en 
1974, 727 en 1973 et 404 en 1972). Le solde 
est «fane largement déficitaire GO. Le patronat 
fait valoir que la majorité des sommes investies 
hors de la Grande-Bretagne sont empruntées à 
l'étranger et n'ont donc pas Incidence sur la 
balance des paiements. 

A travers cette liberté de circulation des copi- 
taux et des marchandises, c'est tout le problème 
de la stratégie économique des prochaines armées 
qui est posée, ce qui rappelle les options mainte- 
nant divergentes des partis signataires du pro- 
gramme commun de gouvernement de 1972 en 
France : accepter, oui ou non, toutes les Impli- 
cations d'une économie totalement ouverte sur 
exwteur ou, en d'outres ternies, la division 
capitaliste internationale du travarL. 

La faiblesse des investissements est à l'origine 
du phénomène que les experts ont appelé b 
« désindustrialisation » de la Grande-Bretagne. 
M. Anthony Benn, l'actuel ministre de l'éneraie, 
pouvait ainsi écnre en 1975 : a U tendance à kl 

contraction des industries de transformation britan- 
niques, dont noire souffrons actuellement, a pris 
de / ampleur au cours des quatre dernières années. 


Si ce tte tendance n'est pas enrayée, nous aurons 
fermé 15 % de notre capacité industrielle et prés 
de deux millions de travailleurs de l'industrie 
eurent perdu leur emploi entre 1970 et 1980 . En 
cinq ans, de 1970 à 1974 , les effectifs employés 
dans "industrie ont baissé de 7 % 'alors qu'ils 
aug mentent dans la plupart des pays qui sont nos 
concurrents ». La proportion de la population 
active employée dans l'industrie est en effet 
passée de 36 à 32 % de 1968 à 1976 (atore 
queHe se maintenait aux environs de 40 % en 
Allemagne et de 28 % en France). Ces chiffres 
doivent être appréciés en tenant compte de 
I extrême faiblesse du secteur agricole (2,7 % 
de la population active). La Grande-Bretagne est 
ainsi en train de développer un secteur tertiaire 
hypertrophié. 

exemples en est le livre 
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l de "«^‘d'œuvre ne s'est 
pas nécessairement accompagné d'une baisse de 
la production, et c est pourquoi — même si les 
compara rsons avec I étranger sont défavorables 

■ la productivité est malgré tout en progrès. 
Cela n a pas toutefois- résolu la faiblesse struc- 
'" dus î ri ® britannique qui, selon une 
étude du National Economie Development Office, 
résidé dans la médiocrité de la qualité, de la 
conception et de la performance de ses produits, 
dans I incapacité d'innover au rythme de la 
demande interne et externe et donc dans l'extrême 
vulnérabilité aux importations. 

L'exemple le plus caractéristique est celui de 
! automobile. Actuellement, les automobiles impor- 
tées représentent ia moitié du total des ventes. 
Encore faut-il préciser qu'il s'agit là d'un pour- 
centage global : si les entreprises, pour leurs 
véhicules de fonction, choisissent d' e acheter 
britannique », les particuliers, eux, accordent 
leurs faveurs aux véhicules Importés plus qu'aux 
productions locales. 11 suffit, le dimanche matin, 
de se promener dans les banlieues résidentielles 
ou ouvrières pour voir, pavillon après pavillon, 
le maître de maison occupé à Javer des Renault, 
Datsun, Volskwagen, Fiat, Volvo, Audi, Toyota, 
E iÎPL q . ue ,es P roduits de la gamme de Ford, 
British Leyland ou Vauxhall. Les raisons : les 
délais de livraison, rarement tenus à cause des 
grèves incessantes qui agitent l'industrie auto- 
mobile, et Ja piètre qualité des véhicules popu- 
laires. Le rédacteur en chef de la revue spécialisée 
Cor le reconnaît franchement : « Dans le segment 
inferieur du marché, la situation est désespérée. 
Nous produisons des voitures dépassées et de 
performances inférieures. » 

Même au cours de l'année de récession que 


fut 1975, le coefficient de pénétration des impor- 
tations de produits manufacturés a encore aug- 
menté, suivant en cela une tendance qui avait 
commencé en 1969. Dons le même temps, tes 
exportations n'ont cessé de diminuer en pour- 
centage par rapport au total de celles des pays 
industrialisés : 50 % de 1964 à 1974. Les 
produits britanniques trouvent de moins en moins 
d'amateurs, tant dans leur propre pays qu'à 
l'extérieur. 

Certes le pétrole et le gaz de ia mer du Nord 
peuvent aider à masquer les conséquences de 
ce phénomène en matière d'échanges extérieurs, 
mais Us ne le régleront en rien. Selon les estima- 
tions du Trésor, d'aiMeurs très prudentes, au 
milieu des 80 l'exploitation des gisements aura 
une incidence positive d'au moins 7,5 milliards 
de livres (à leur valeur de 1976) sur la balance 
des paiements. Vers cette époque — en adop- 
tant les mêmes critères monétaires — la Grande- 
Bretagne devrait percevoir 3,5 milliards de 
livres par an de royalties et d'impôts divers, 
soit 17 % du montant de l'impôt sur le revenu 
de 1976. Toutefois ce pactole est déjà grevé 
d'une lourde hypothèque puisque, en 1986, la 
dette extérieure à rembourser s'élèvera à environ 
10 milliards de livres... De toute manière, nul 
ne voit par quel mécanisme naturel les rentrées 
pétrolières pourraient, dans la logique économique 
actuelle, susciter la création d'emplois industriels, 
sauf dans les secteurs directement liés aux hydro- 
carbures et au gaz naturel, ce qui en représente 
fort peu (moins de 50 000 aulourd'hui oour toute 
l'Ecosse). 

Déjà certains hommes politiques ne voient 
de salut que dans une reconversion de la Grande- 
Bretagne, qui cesserait d'être un « atelier » pour 


devenir le c centre de services » de la planète. 
Ainsi M. David Haweil, député conservateur de 

Guildford, demande (8) la levée de tous les 
obstacles qui s'opposent au développement à 
l'étranger des services financiers de la City, du 
transport maritime, des assurances, des cabinets 
de consultants, de la construction, du tourisme, 
des télécommunications, de la publicité et des 
ventes de programmes de télévision qui assurent 
— avec les intérêts des capitaux investis à 
l'extérieur — les secondes rentrées « invisibles > 
du monde après celles des Etats-Unis. Pour lui, 
« la solution n'est pas de tenter de recréer une 
capacité industrielle non compétitive, à une 
échelle qui appartient maintenant au passé, dans 
un effort frénétique en vue d'arrêter la montée 
du chômage », maïs ■ de renforcer les succès 
déjà éclatants du secteur du services commer- 
ciaux de l'économie ». Il convient donc « de se 
féliciter, au lieu de s'en plaindre, da l'expansion 
des entreprises britanniques à l'étranger ». 

Le c créneau » à occuper dans le secteur des 
services à l'échelle mondiole est-il tel qu'il 
puisse légitimer l'abandon de l'industrialisation ? 
En matière de tourisme ou de transport maritime 
et aérien, la capacité d'expansion est réelle mais 
limitée. Grâce à ses activités bancaires extérieures, 
la City a certes multiplié par 7 en dix ans (1965- 
1975) sa contribution positive à la balance des 
paiements, mois, avec 700 millions de livres en 
1975 (9), ces rentrées ne représentent que 10 % 
du total des exportations de services et moins 
de 5 % du total des exportations de produits 
manufacturés. Qui pourrait donc sérieusement 
croire, même en faisant preuve d'une énorme 
dose d'optimisme, que le développement des ser- 
vices puisse conduire au plein emploi ? 



Économie de siège et virage à droite 


Les gouverne- 
ments britanniques 
des années à venir 
vont se trouver de- 
vant une alternative 
dont les contours 
implacables se pré- 
cisent déjà nette- 
ment : le premier 
terme est le main- 
tien d'une économie 
ouverte à l'environ- 
nement capitaliste 
internatio- 
nal et donc à une 
concurrence féroce, 
qui peut sans doute 
donner de bons résultats dans le secteur financier, 
mais qui va encore aggraver Je déséquilibre struc- 
turel du secteur industriel, bloquer la croissance 
et exaspérer le chômage. Les experts du Cambridge 
Economie Poticy Group ont calculé qu'un taux 
annuel de croissance de 5,5 % serait nécessaire 
de 1978 à 1985 pour ramener pendant cette 
période le nombre de demandeurs d'emploi de 
1 600 000 à 800 000 (10). Au rythme actuel, 
on se trouverait en 1981, alors même que la 
Grande-Bretagne serait indépendante énergétique- 
ment, en présence de deux millions de chômeurs. 
Le second terme, qui a lo faveur de fa gauche 
travailliste et des syndicats, se caractériserait par 
une restriction sélective des importations, le 
contrôle des sorties de capitaux, une augmentation 
de la demande Interne par l'injection massive 
d'argent public dans l'industrie, 1a nationalisa- 
tion des secteurs-dés. Cette solution implique un 
repli au moins partiel de fa Grande-Bretagne sur 
elle-même et est difficilement compatible avec 
la logique de la CEE. Elle peut permettre de 
résorber une large partie du chômage mais reste 
tributaire d'au moins deux inconnues : les 
réactions ou représailles de l'étranger, et le 
maintien de mentalités et pratiques a ntiprod ac- 
tivistes maintenant solidement installées. 

Tout indique aue, pour M. Calfaghan et plus 
encore pour M. Healey, chancelier de l'Echiquier, 
ce second terme est totalement exclu. Leurs cri- 
tères d'appréciation en matière économique ne 
diffèrent guère de ceux du grand capitol indus- 
triel et financier, les indicateurs pertinents étant 
fondamentalement pour eux le taux d'inflation, 
la situation de fa balance des paiements et la 
tenue de lo livre. A cet égard, l'automne a été 
bon pour le gouvernement travailliste : les réserves 
de change sont passées de moins de 4,1 milliards 
de dollars en décembre 1976 à 20,6 milliards en 
décembre 1977, ta balance des paiements cou- 
rants est excédentaire de 59 millions de livres en 
1977 et les capitaux flottants étrangers affluent 
sur la place de Londres. 

Le 3) octobre dernier, la Banque d'Angleterre 
a même cessé ses interventions visant à mainte- 
nir la valeur du sterling par rapport ou dollar, 
la parité recherchée étant maintenant celle du 
« panier » de devises de ses principaux parte- 
naires commerciaux. En même temps, le taux 
d'inflation, qui avait atteint 27 % il y a 
deux ans, se situe aux alentours de 12 % pour 
l'ensemble de 1977. M. Healey a certes bien 
mérité le satisfecit que lui a décerné le directeur 
général du F.M.I., M. Johannes Witteveen, qui 
a qualifié de « véritablement surprenants » les 
succès enregistrés. Aussi bien en matière de 
réduction des dépenses publiques que de compres- 
sion des solaires, le chancelier avait effectivement 
bien suivi les instructions du Fonds, qui lui avait 
consenti, mains d'un an auparavant, un prêt de 
3,9 milliards de livres. 

Si c'est à l'aune de la satisfaction des besoins 
sociaux que l'on mesure le succès de sa politique, 
le gouvernement travailliste n'a cette fois guère 
lieu de pavoiser : l'augmentation du P.N.B. pour 
1977 n'atteindra pas 1 %, les. revenus réels 
ont baissé de 2,5 % en un an et le nombre de 
demandeurs d'emploi dépasse le million et demi. 
Le chômage devient une donnée permanente et 
acceptée du paysage social britannique. Cette 
situation est-elle longtemps tenable? Paul Barker, 
rédacteur en chef de New Society, fait une analyse 
rassurante : « Certaines études ont montre que, 

dans an grand nombre de cas, le chômage n'est 
pas chronique et apparaît donc plus tolérable. En 
fait, il est difficile de voir physiquement des 
chômeurs. La crise existe, mais pas beaucoup plus 
gu'auparavant. Ce qui me frappe, c'est la rapi- 
dité avee laquelle les gens ont accepte que la 
période des vaches grasses était terminée. H ne 
faut pas oublier cette caractéristique britannique 
qu'est l'aptitude à s'en tirer vaille que vaiQe 
(getting through It). » 

Malgré fout, une sourde inquiétude perce, en 
particulier à droite. L'économie de. marché ne 


va-t-elle pas perdre de son attrait au profit d'une 
« économie de siège » que M. Anthony Benn et 
la gauche travailliste, attendant le moment pro- 
pice, se prépareraient d'ores et déjà à instaurer ? 

Le sentiment masochiste d'une dérive iné- 
luctable vers un système « collectiviste » nour- 
rit une véritable littérature de l'apocalypse qui, 
depuis quelques années, remplit librairies et 
colonnes des journaux. La grande grève des 
mineurs de l'hiver 1973, qui entraîna la perte 
du cabinet conservateur de M. Heath lors des 
élections législatives de février 1974, après 
l'intermède surréaliste de la semaine de trois jours, 
a constitué un signal d'alarme pour une partie 
de l'opinion. Cette démonstration de la puissance 
des syndicats et de 1a fragilité des gouvernements, 
tout en ne modifiant rien dans ia distribution 
du pouvoir économique (puisque au contraire 
MM. Wilson et Calfaghan ont présidé â une 
diminution du niveau de vie réel des salariés), a 
fortement ébranlé une importante fraction des 
classes moyennes et de l'intelligentsia libérale. 
Le pire n'est peut-être pas arrivé, mais qui sait 
si la prochaine fois... Une grande peur faite 
d'un sentiment d'impuissance engendrant parfois 
des réactions agressives de révolte ronge visi- 
blement des secteurs entiers d'une bourgeoisie 
écorchée qui en perd son flegme proverbial. 

L'épouvantail anarchiste 

A U centre de la démonologie à 1a mode: les 
syndicats et le parti travailliste, minés par fa 
subversion marxiste, communiste ou trotskiste 
selon les auteurs. Il en résulte un vigoureux coup 
de barre à droite, particulièrement perceptible 
chez les élites autrefois sceptiques et tolérantes. 
On a ainsi assisté à des défections spectaculaires 
□u sein du parti travailliste : M. Prentlce, ancien 
ministre, a rejoint les conservateurs ; M. Woodrow 
Wyatt, ancien parlementaire, croit que le parti 
qu'il a quitté et les syndicats sont vulnérables 
à un coup de force de gauche et, dans un 
ouvrage qu'il vient de publier (11), voit déjà fa 
Grande-Bretagne aux portes de la démocratie 
populaire du type est-européen. En conséquence, 
;« il ne sera pas désirable da voter travailliste 
pendant an moins les dix prochaines années. Le 


parti devra être maintenu à l'écart du pouvoir 
jusqu'à ce qu'il ait été purgé de ses marxistes, 
trotskistes et communistes infiltrés ». M. Paul 
Johnson, qui fut longtemps rédacteur en chef de 
l'hebdomadaire de gauche New Stntesman, 
découvre sur le tard les mérites de la bour- 
geoisie (12) : « La santé de la classe moyenne 
est probablement le meilleur indice de la santé 
de la société tout entière », écrit-il non sons 
avoir précisé auparavant que « ('essence de (a 
démocratie ne se résume pas « à an homme-une 
voix », principe qui n'a pas nécessairement grand- 
chose à voir avee la liberté individuelle ou le 
contrôle démocratique. L'exaltation de la règle 
de la majorité, sur la base du suffrage universel, 
est la plus éclatante supercherie politique du 
vingtième siècle ». 

Lord Cholfont, ancien ministre travailliste, 
aujourd'hui chroniqueur au Times, concède que 
« nous ne saurions nous permettre le luxe de 
dire que la révolution ne peut pas arriver 
id (13)». Pour Anthony Burgess, le mal «St 
déjà fait. L'auteur d'Orange mécanique décrit (14) 
un Tucland (Syndicatvîlle) qui ressemble au 1984 
de George Orwell et s'interroge : « Ce que je ne 
peux pas encore apercevoir clairement, c'est jus- 
qu'à quand la faite hypocrite de lo -démocratie 
parlementaire pourra continuer en Grande-Bre- 
tagne, face à un syndicalisme révolutionnaire qui 
exige des droits spéciaux et une justice partiale ». 
Sa conclusion est sons appel : • m L'histoire bri- 
tannique a déjà pris fin ». 

Un nouvel épouvantail a surgi en 1977 : le 
phénomène « punk », symptôme parmi d’autres 
de l'absence d'espoir de toute une jeunesse pro- 
mise au chômage, et qui symbolise pour beaucoup 
une régression vers une sorte de barbarie. Le 
groupe des « Sex Pistols » précédé, partout où 
il va, d'une réputation de violence et de gros- 
sièreté sans précédent dans le monde pourtant 
blasé du « rock », ne se gêne effectivement pas 
pour « chanter » l'anarchie dans le Royoume- 
Uni : 

« Je suis l'Antéchrist, 

» Je suis anarchiste. 

»Je sais pas ce que je veux 
» Mais je sais comment y arriver 
»Je veux détruire. » 


Le dénominateur commun de cette peur du 
futur est la nostalgie d'une liberté individuelle 
en voie de disparition sous les coups de boutoir 
des syndicats, de fa bureaucratie ou de jeunes 
sans fai ni loi. 

Curieusement, le pouvoir de l'argent, lui, sort 
totalement de 1a critique. A un niveau plus 
théorique, ces aspirations se retrouvent dans un 
retour aux sources du libéralisme économique du 
dix-neuvième siècle. Mettant allègrement entre 
parenthèses un siècle de capitalisme d'Etat et 
de concentration industrielle, feignant d'ignorer 
qu'aujourd'hui les cent plus grandes entreprises 
britanniques contrôlent 50 % de la production 
industrielle (contre 20 % en 1950), un groupe 
de pression très actif, et qui tend à asseoir son 
hégémonie dans la littérature économique et poli- 
tique, voit dans le retour strict aux lois du 
marché lo solution à tous les problèmes. Cette 
■ nouvelle droite », comme on l'appelle mainte- 
nant, a ses prophètes : â l'étranger, M. Milton 
Friedman et M. F. Hayek, et en Grande-Bretagne 
Sir Keith Joseph et des économistes comme 
MM. Samuel Brittan, Ralph Harris, D.-R- Myd- 
d le ton, Patrick Cosgrave et surtout, dernièrement, 
MM. R. Bacon et W. Effis, co-auteurs de plusieurs 
articles et d'un livre (15) fréquemment cités. 

Les «nouveaux économistes» 

ES « nouveaux économistes », pendants britan- 
niques des < nouveaux philosophes » fran- 
çais, Inspirent un certain nombre de cercles parfois 
situés en marge du parti conservateur mais dont 
l'Influence s'étend bien au-delâ. Le plus Impor- 
tant par ses publications est l'Instltute of Eco- 
nomie Affaïrs. Son directeur, M. Arthur Seldon, 
sans doute en guise de bienvenue, nous fait 
d'abord un hommage appuyé de M. Jacques Rueff 
avant de se situer politiquement : « On pensait 
que noos étions à droite. En fait, nous sommes 
des non-conformistes radicaux. Nous remettons 
en cause une politique de consensus, comme ceDe 
de l'augmentation des dépenses publiques, qui 
a aussi été celle des conservateurs. Notre idée 
centrale, c'est celle d'une société de concurrence 
où l'on laisse les mécanismes de formation des 
prix jouer librement ». 

M. Seldon se lance ensuite dans une critique 
de la politique des revenus, de fa toute-puissance 
des syndicats, et dans un vif éloge de fa liberté 
d'entreprise dont, selon lui, les conservateurs 
n'ont pas été de meilleurs défenseurs que les 
travaillistes. Un mot revient sons cesse, le marché : 
« Les forces da marché, ce sont les gens. Ce 
ne sont pos des démons que l'on peut impuné- 
ment tenir en respect. Aucune force sur terre 
ne peut empêcher le chômage. Il faudrait pour 
cela empêcher le changement. La solution, c'est 
d'aider les gens à s'adapter et non pas d'arrêter 
le progrès par souci de sécurité ». 

Aïms for Freedom and Enterprise (Objectifs 
pour la liberté et l'entreprise) est une organisation 
de relations publiques du patronat, indépendante 
de la GB.I. mais financée par certains de ses 
membres. 5on directeur, M. Michael ivens, poète 
à ses heures, est un bretteur passionné qui aime 
en découdre avec la gauche et en particulier avec 
M. Benn à qui il a d'ailleurs intenté un procès. 
m Les entreprises préfèrent que nous parlions en 
lenr nom pour ne pas être identifiées et susciter 
la colère de I*Etnf — — qui leur prête de l'orgeat — 
et des syndicats ». 

Aims se manifeste par la publication d'énormes 
placards dans la presse, critiquant les nationali- 
sations et vantant- l'économie de marché : « On 
ne peut pas séparer ia liberté d'entreprendre 
des autres libertés, aussi avons-nous élargi notre 
programme pour en faire une idéologie polüico- 
cultu relie. Nous ne soutenons donc pas seulement 
l'économie de marché parce qu'elle fait preuve 
d'âne efficacité supérieure. Au coure de ces trois 
ou quatre dernières années, j'ai noté un change- 
ment important : nos positions sont de plus en 
pins acceptées. Mme Thatcher et Sir Keith Joeaph 
se sont rapprochés de nous. Dans les universités, 
nous avons converti les keynésiens et engagé le 
combat contre les marxistes », Visiblement, 
Aims ne manque pas de moyens et ne s'embar- 
rasse guère de nuances pour tenter de décon- 
sidérer ses adversaires en faisant appel à un 
anticommunisme fort simple mais qui, à l'occasion, 
n'est pas dénué d'humour. 



L’activisme en complet veston 


L'o r g a n i s a- 
tion qui a actuelle- 
ment le vent en 
poupe est la Natio- 
nal Association for 
Freedom (N.A.F.F.). 
Il ne se passe pas 
de jour que fa presse 
ne fasse état de 
ses activités. Elle 
abandonne la théo- 
rie à l'Instltute of 
Economie Affaire, 
dont elle propage 
[es thèses, et se 
consacre à l'action 
sur Je terrain. Après 
vérification de notre identité, un de ses respon- 
sables nous reçoit à son quartier général de 
Londres, qui ressemble à une forteresse assiégée : 
■ Vous comprenez, deux de nos dirigeants ont été 
assassinés en Irlande du Nord et nous avons eu 
des vitres cassées par des voyous ». A l'Intérieur, 
des jeunes gens, dont les manières et (a mise 
dénotent l'appartenance à la bonne bourgeoisie, 
s'affairent autour des téléphones et des ronéos. 
Les activités de ia N.A.F.F., fondée en 1975 et 
qui revendique plus de 35 000 membres : des 
réunions publiques, le soutien Juridique aux 
employés licenciés pour refus d'appartenir au syn- 
dicat qui a imposé (e monopole de f'embauche 
(clased shop) dans son entreprise, la diffusion 
d'un bimensuel, The Free Nation. 

Ces derniers mois, la N.A.F.F. a trouvé son 
héros : un petit patron de combat, M. George 
Word, sorte de Gérard Fumon britannique, qui 
a résisté victorieusement à toutes les pressions 
du mouvement ouvrier — et elles furent nom- 
breuses — visant à J'obliger à réintégrer le 
personnel qu'il avait licencié de son entreprise, 
fa Grunwick. La droite, extasiée, découvre en 
George Word un « bouffeur de syndicats » comme 
elle n'auraît jamais osé en imaginer. Ainsi dons 
son livre au titre révélateur. Fort Grunwick (16), 
sorti il y o quelques semaines, il considère que 


réintégrer les employés licenciés constituerait m 
plus ni moins qu'une réédition de... Munich. 

La direction du parti conservateur, et notam- 
ment le ministre * fantôme » de l'emploi, 
M. James Prier, soucieux de ne pas s'aliéner fa 
Confédération des syndicats (le TUO, ont pris 
leurs distances à l'égard de Grunwick, tout en 
souhaitant secrètement la victoire de M. Word 
que, pour leur part, les députés de base appuient, 
eux, sans discrétion. La N.A.F.F. □ réalisé à 
Grunwick, l'été dernier, une opération réglée mili- 
tairement et qui a permis à plusieurs dizaines de 
volontaires, convoqués au dernier moment dans 
le plus grand secret, de trier en une nuit tout 
le courrier de l'entreprise et de le poster aux 
quatre coins de Londres, déjouant ainsi le boycot- 
tage des employés de la poste locale. Cette 
< Operation Pony Express » a été acclamée par 
ia presse de droite comme « ce qui c'est fait da 
mieux depuis Entebbe ». Elle a, en tout cas, donné 
à la N.À.F.F. une oudience nationale. Cet octi- 
visme en complet veston, qui libère des frustra 
fions longtemps contenues, fait chaque jour de 
nouveaux émules. Il se développe une ambiance 
d'émulation où* des néophytes de la politique 
découvrent avec délectation qu'ils peuvent à la 
fais pilonner fa gauche et utiliser ses modes 
d'action. 

Cette contre-offensive se manifeste aussi dons 
les domaines éducatif et culturel. A un moment 
où les. dogmes égalitaires ou modernistes de fa 
gauche en matière d'éducation sont remis en 
cause par le scepticisme qu'engendrent les nou- 
velles méthodes d'enseignement, ' lo multiplication 
des comprahensive cçhqafe (que l'on peut comparer 
à nos C.E.S.) et l'exponslon universitaire, les doc- 
trines élitistes et sélectionnistes regagnent du 
terrain. Elles ont été propagées (sans grand succès 
au début) dans des recueils d'essais intitulés Black 
Popers dont cinq sont sortis depuis 1969. 

Les « Black Poperites » exigent le retour a la 
nation de niveau et à 1a sélection dans l'ensei- 
gnement et s'en prennent avec violence au 
laxisme ambiant. L'un des plus connus d'entre 
eux est le romancier Kingsley Amis, autrefois 
partisan des travaillistes mais qui a voté pour 


la première fois conservateur en 1970. Les 
« Black Paperites » sont-ils donc des réaction- 
naires? a Man amî la poète Robert Conques* 
a formulé une loi que j'appelle la toi Conquest : 
chacun ut réactionnaire sar ce qu'il connaît. 
Quand j'étais professeur d'université ou pays de 
Galles, j'ai assisté à un abaissement considérable 
du niveau. Il fallait recevoir aux examens des 
gens qui n'avaient aucune orthographe. Même 
chez les imprimeurs, rien ne va plus. Personne 
ne veut plus être correcteur d'épreuves. Il faut 
recruter des gens de seconde catégorie. C'est 
comme le secrétariat de rédaction : si vous êtes 
capable de le taire, vous essayez de l'éviter ». 
Alors vous livrez une bataille perdue d'avance ? 
lui demandons-nous. « Ouï, je suis pessimiste. 
Ce que l'on peut espérer de mieux des conser- 
vateurs, c'est simplement qu'ils ralentissent le 
rythme de notre déclin ». 

Dans l'Université, on assiste à une polarisation 
chaque jour plus marquée. Ce qui frappe, c'est 
à la fois 1a progression des idées marxistes dans 
les sciences humoines et sociales et la vive réac- 
tion qu'elle suscite. Un petit livre récent du pro- 
fesseur Julius Gould (T 7) a révélé une tendance 
nouvelle et inquiétante : la chasse aux sorcières. 

( Lire la suite page 38J 
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LE MAL BRITANNIQUE OU LA PEUR DE L'AVENIR 


f Suite de la page 37.) 

Dénonçant la « pénétration marxiste » dans les 
programmes et le choix des enseignants des uni- 
versités, tout comme dans l'édition (les livres de 
poche Penguin étant spécialement visés), M. Gould 
complète sa critique par une. annexe où figurent 
les noms d'universitaires qui, selon lui, parti- 
cipent à cette entreprise de « desormemear 
culture! ». Quand on sait que, pour 54 pages, 
ce document coûte 5 livres, on peut penser qu H 
n'est guère destiné aux enseignants et étudiants 
mais bien davantage aux autorités chargées du 
recrutement et de la promotion qui trouveront là 
une « liste noire » bien pratique. 

Du bon usage 

de l'expérimentation sociale 

L 'INDENIABLE virage â droite des formateurs 
et médiateurs d'opinion s'est-il troduit dans le 
public? Rien ne l'indique Jusqu'à présent. On 
dirait plutôt que, du tintamarre orchestré contre 
le « bîg gavammcnt m et le « brg brother » des 
syndicats (et jamais bien entendu contre le « bîg 
business »), le public ait surtout retenu la réaf- 
flrmatlon des droits de l'individu et notamment le 
droit ou libre choix dans tous les domaines. D'où 
une réaction anti-organisatlonneHe et anti -bureau- 
cratique où sensibilités de droite et de gauche 
peuvent se retrouver et qui se manifeste dans le 
renouveau de la vie associative. 

Le « mouvement volontaire » n'est certes pas 
une chose nouvelle en Grande-Bretagne. Né au 
dix-neuvième siècle saus l'influence des Eglises, 
il a longtemps servi d'exutoire à la bonne 
conscience d'une bourgeoisie moralement choquée 
par les conséquences sociales d'une industriali- 
sation dont elle était Ig protagoniste et la béné- 
ficiaire. Les goulags de l'âge d'or du capitalisme 
qu'étaient les mines et les manufactures, où les 
enfants travaillaient dix ou douze heures par 
jour, avait suscité des générations dè philan- 
thropes ou de dames patronnasses animés des 
meilleures intentions pour poJJier les carences d'un 
Etat voué au « laisser faire ». 

Cette tradition profondément ancrée de travail 
volontaire n'a nullement été freinée par le déve- 


loppement d'un Etat-providence, censé prendre 
en charge l'individu depuis le berceau jusqu'au 
tombeau, mais qui a suscité davantage de besoins 
nouveaux qu'il n'en a satisfait d'anciens. Le 
self-fa elp (aide-toi...) conservateur qui, en fait, 
nie les responsabilités de la société pour les 
faire inférioriser par chaque individu, est allé 
â ia rencontre des aspirations, nées vers ta fin 
des années i960, à la * démocratie de partici- 
pation » et à c l'auto-prlse en charge » qui, elles, 
sont des réactions à la lourdeur ou à la sclérose 
des structures étatiques. 

Les associations de résidents, de locataires, de 
squatters, de parents, de protection des sites, 
d'aide aux délinquants, aux handicapés, etc., 
qui ont surgi par milliers au cours de ces dernières 
années se sont développées moins contre un Etat 
— aux structures de toute moniére très décen- 
tralisées — que dans sa mouvance. La volonté 
d' < expérimentation sociale » â la base semble 
' dans bien des cas être la manière la plus écono- 
mique de régler des problèmes dont l'autorité 
statutaire ne sait pas comment se dépêtrer. Ainsi 
nous avons pu assister à Wester-Hailes, quartier 
nouveau d'Edimbourg où vivent quatorze mille 
personnes, à une réunion de locataires qui pren- 
nent eux-mêmes en charge la construction d'une, 
aire de jeux et d'un parking que les services 
municipaux d'urbanisme avaient tout simplement 
oublié de prévoir. La ville a accordé une subven- 
tion de 2 500 livres dont elle ne contrôlera l'utili- 
sation qu'a posteriori. A partir de ce moment-là 
c'est à l'intérieur de i'associotion que seront 
transférés les conflits... 

« Des Wester Haifes, il y en a. à tous les 
niveaux de la société britannique, nous dit Paul 
Barker ; la B.B.C., le Conseil des arts, la Commis- 
sion pour l'égalité raciale, le Comité pour les 
subventions aux universités, sont autant d'orga- 
nismes intermédiaires auxquels on donna de 
l'argent qu'ils utilisent comme boa leur semble. 
II y a là ane sorte de conspiration de l'hypo- 
crisie. Le gouvernement accepte de ne pas exercer 
trop visiblement un pouvoir qu'il détient réelle- 
ment, pourvu que ces organisotnat ne fassent 
pas chavirer la barque. H y a là des passerelles 
sociales qui expliquent le calme relatif de la 
société britannique ». 

La crise financière que connaissent les collec- 
tivités publiques encourage ce type de glissement 


de fonctions dont la signification politique est 
ambiguë, car, au travers de la mise en œuvre 
d'énergies Individuelles désintéressées désireuses 
de prendre leur part à la vie locale et civique, 
ii permet au gouvernement de se foire tout petit 
et de diluer ses responsabilités. Ce type d' ■ expé- 
rimentation sociale » apparaît dans bien des cas 
non pas comme un facteur de prise de conscience 
mais comme un substitut de l ‘activité politique. 
C'est pourquoi _ l'idéologie du seïf-help figure en 
bonne place dans ta doctrine conservatrice. 

M. William Whitelaw, ministre * fantôme » de 
l'intérieur, raconte ainsi ses impressions après 
avoir visité des centres de prévention pour jeunes 
immigrants : « J'ai été très impressionné de 
déconvrir des travailleurs volontaires, blancs ou 
de couleur, s'efforçant courageusement de tirer 
le meilleur parti de leurs maigres ressources : une 
petite maison, an moteur de voiture oa deux par 
exemple. Lear plus grande ressource était bien 
sûr leur dévouement à leur tâche d'animation 
de foyers, ateliers, salles de classe. Ib étaient 
décidés à travailler vingt heures par jour si néces- 
saire, pour empêcher les adolescents de retomber 
dans le désespoir on l'indifférence ». On ne 
saurait mieux définir la finalité d'organisations 
bénévoles encouragées à consacrer leurs énergies 
aux laissés-pour-compte d'une politique de 
« dégraissage » des services publics qui, etle, 
procède de froids calculs de rentabilité capitaliste. 

L'aspiration à ta participption démocratique 
s'est faite en marge des grands partis politiques, 
vofre à leurs dépens. En tant qu'organisations, ils 
se vident de leurs membres réellement actifs, bien 
que, sur ie papier, des effectifs abondants puissent 
être avancés. Ils se transforment de plus en plus 
en simples machines électorales sur le modèle 
américain, ta « vie » politique se résumant au 
monologue des dirigeants en direction de la base 
par le canal des mass media. L'introduction du 
référendum en 1975, pour trancher définitive- 
ment sur l'adhésion à la C.E.E., va de toute 
évidence dons ce sens. L'idée est reprise par les 
projets de tais de dévolution des pouvoirs à 
l'Ecosse et ou Pays de Galles, où le vote des 
députés devra être ratifié .par une consultation 
populaire. Mme Thatcher a même retenu cette 
procédure pour mettre fin aux conflits sociaux 
les plus graves, en espérant que l'opinion publique 
se tournerait contre les grévistes. 



Myopie politique et pilotage à vue 


Cette fois encore, 
que les élections 
aient lieu au prin- 
temps au à l'au- 
tomne 1978, on ne 
voit pas très bien 
quels thèmes pro- 
posés par le gouver- 
nement Callaghan 
pourraient galvani- 
ser les électeurs. 
Face aux mutations 
profondes que 
connaît la Grande- 
Bretagne, le parti 
travailliste, en tant 
que tel, n'a pas 
vraiment d'opinion, se bornant à parer au plus 
pressé pour se maintenir au pouvoir. Le pacte 
avec les libéraux a été une simple opération poli- 
ticienne, l'addition de deux craintes de retourner 
devant les électeurs. 

M. Callaghan, qui se défie avant tout des 
idées, symbolise bien ce pilotage à vue auquel 
se résume la direction du pays. « A Westminster, 
l'horizon de pensée ne dépasse pas fa date des 
élections, nous dit M- Dafydd Elis Thomas, député 
du Plaid Cymni (parti nationaliste gallois). Tenez, 
par exemple, la naît où le premier projet de loi 
sur la dévolution fut rejeté en février 1977, noos 
demandâmes à voir le premier ministre. A not re 
grande snrprise, il nous reçut immédiatement en 
présence de Michael Faat. Il s'assit dans un fau- 
teuil et se tourna vers nous : « Allons, les gars, 
qu'alfons-nous faire maintenant? » Il apparut 
qu'il n'avait aucune solution de rechange prévue 
à l'avance ». 

La myopie théorique de la majorité de la classe 
politique britannique, qui n'a pas su mobiliser 
et structurer des ressources intellectuelles qui 
pourtant ne manquent pas plus en Grande-Bre- 
tagne qu'aiileurs, à ta manière des partis de 
gauche français ou des fondations américaines, 
préoccupe certains responsables. Ainsi M. Dahren- 
dorf, directeur (de nationalité allemande) de la 
London School of Economies, recommande de créer 
à Londres une institution du type Brooklings, où 
se retrouveraient universitaires, hommes d'affaires, 
hommes politiques et qui serait chargée de for- 
muler, sur le modèle d'outre-Atlantique, les idées 
du consensus. 

A cet égard, le gouvernement de M. Callaghan 
n'est-il pas, en fait, de par sa politique, un 
véritable gouvernement d'union nationale tra- 
vailliste-conservateur ? Un journaliste connu du 
Financial Times, M. Joe Rogaly, exprime ainsi 
ta séduction qu'exerce l'équipe dirigeante actuelle 
sur les milieux financiers de ia City : « Je ne 
vois, en cherchant bien, aacune raison pour 


laquelle qui que ce soit envisagerait de voter 
conservateur aux prochaines élections. Si l'on eu 
juge par ce que les taries ont à offrir, nous 
sommes déjà dotés d'un aussi bon goBvememeat 
conservateur que celui que nous serions suscep- 
tibles d'avoir (18). » 

Ce que les travafllistes présentent ainsi sur un 
plateau au grand capital, c'est la paix sociale, 
l'acceptation par Kinstance dirigeante du mou- 
vement ouvrier (le TUC) d'une police des salaires 
qui dure depuis 1974 et qui se caractérise actuel- 
lement par la fixation d'un plafond de 10 % 
pour les hausses de rémunération et d'un délai de 
douze mois entre deux négociations salariales. La 
presse conservatrice n'est d'ailleurs pas insensible 
à cette attitude. Ainsi, le Sunday Times a récem- 
ment félicité les syndicats « pour s'être magnifi- 
quement comportés en persuadant leurs adhérents 
d'accepter pacifiquement la réduction de leurs 
revenus réels, provoquée par la politique anti- 
inflation ». 

« Historiquement, nous dit M. Stuart Holland, 
l'un des économistes les plus en vue du parti 
travailliste, la classe ouvrière britannique n'a 
jamais cherché à gouverner, elle a simplement 
voulu avoir un rôle ». Face aux syndicats, M. Cal- 
logbon se pose comme leur meilleur soutien. 
N'est- il pas d'ailleurs issu de leurs rangs? Face 
à l'opinion de droite, il constitue en même temps 
le meilleur barrage contre les « excès • qu'on 
leur prête. Son comportement inflexible foce 
aux mineurs et aux pompiers . en a apporté la 
preuve. La gauche travailliste, puissante dans les 
structures du parti mais minoritaire au sein du 
groupe parlementaire, est paralysée par sa parti- 
cipation au gouvernement et par l'éventualité 
d'élections qui incitent â resserrer les rangs. EHe 
dispose d'un leader incontesté et ambitieux, 
M. Been, « force progressiste majeure » pour 
M. Hoffand et qui ne doute pas que l'approfondis- 
sement inéluctable de la crise, avec l'impasse 
économique et sociale à laquelle elle conduira, 
rendront nécessaire le recours à une démarche 
réellement socialiste. 


Poussée 

de l'extrême droite 

TSANS un paysage politique caractérisé par le 
scepticisme, la résignation et l'absence de 
toute perspective en provenance des grands partis, 
seules deux forces sont confiantes en elles-mêmes 
et bousculent allègrement les schémas classiques : 
les partis nationalistes et le National Front 
(N.F.) que, dans une émission télévisée récente, 
le parti travailliste vient de désigner comme 
l'ennemi n a 1, en l'assimilant au nazisme. C'est 
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ce groupement que visait récemment Mme Shirley 
Williams, ministre de l'éducation, en s'adressant 
au congrès de l'Union nationale des étudiants : 
< Ce serait folie pare que de fermer les yeux 
sur l'activité des groupes racistes qui s'efforcent 
d'influencer les jeunes, en particulier à l'école ». 

Raciste n'est certainement pas une injure pour 
les membres du National Front, qui a fait du 
rapatriement des familles d'immigrants — y 
compris ceux de leurs membres nés en Grande- 
Bretagne — son cheval de bataille. Non sans 
succès d'ailleurs piêsque, dans certaines élections 
locales, le National Front a dépassé les libéraux 
pour s'affirmer comme troisième formation poli- 
tique. En nous recevant dans le pavillon de 
banlieue qui sert de siège à son parti, M. Richard 
Verra II veut visiblement témoigner de sa respec- 
tabilité. Vêtu comme un jeune cadre de la City, 
il nous montre le paquet de lettres déposées ce 
matin-là par le facteur. Il y en a bien deux cents. 
« Des demandes d'adhésion. Nous nous renfor- 
çons tous les jours. Nous allons vers les vingt mille 
membres ». 

Nous tendant obligeamment un cendrier mar- 
ron, représentant un visage aux traits négroïdes 
dont le rictus accueille mégots et cendres, M. Ver- 
rai nous demande avec le sourire : « Qu'est-ce que 
vous dites de ça ? » avant d'ajouter : « La 
majorité des gens qui viennent vers nous, ou 
qai votent pour nous, le font en raison de notre 
porifion sur l'immigration, mais ce n'est pas 
le seul motif. Nous avons aussi un programme 
économique cohérent où nous nous opposons à la 
droite réactionnaire qui ne songe qu'à investir 
à l'étranger ». 

Les dirigeants du Notiono! Front n'ont pas tous 
le style rassurant de M. Verrai L Le chef du parti, 
M. John Tyndall, qui cherche vraiment â faire 
oublier le passé pas si lointain où II arborait des 
oripeaux nazis et célébrait chaque année l'anni- 
versaire de la naissance de Hitler, a lui-même 
analysé l'appel à l'irrationnel sur lequel repose 
largement la « philosophie » du Front : « Les 
gens ont été gagnés à notre mouvement (...) per 
un pouvoir/ relevant de la mystique et de l'émo- 
tion, qui est en chacun de nous et nous pousse 
a l'obéissance, par un appel aux forces du carac- 
tère humain qui défient l'analyse rationnelle U 
Jo pense que nos grands défilés, avoc accompa- 
gnement de tambours, de drapeaux et de ban- 
nières, produisent un effet hypnotique sur le 
public et sur nos partisans dent ils renforcent la 
fidélité et entretiennent l'enthousiasme. » 

Le N. F. obtient ses meilleurs résultats dans 
les banlieues pauvres et les centres-villes les plus 
délabrés où la population, souvent au contoct 
des immigrants, n'a à sa disposition que les plus 
mouvais logements, les plus mauvaises écoles et 
les plus mauvais équipements hospitaliers. C'est 
donc avant tout .aux travaillistes que le N.F. 
prend des voix et des militants 

, Le Front est-il une menace sérieuse pour la 
démocratie ? Sa poussée est indiscutable, et l'inter- 
vention publique du parti travoilliste à la télévision 
pour le dénoncer risque de lui foire une publi- 
cité nationale (entraînant tôt ou tard l'octroi 
d'un droit de réponse) qu'il n'avait pas encore 
réussi Ô obtenir. La réduction des dépenses 
publiques, notamment en matière sociale, pro- 
duira ses effets les plus aigus sur les secteurs 
les plus défavorisés, ceux-là mêmes où l e N.F. 
recrute le plus facilement en désignant les boucs 
émissaires des difficultés du pays : los immi- 
grants. A cet égard, ii dispose de sympathies au 
sein de ta police, comme le reconnaît le président 
de ta Commission pour l'égalité raciale, M. Dovid 
Lane, ancien ministre conservateur . 

* Dans certains quartiers, le harcèlement dos 
jeunes immigrés par la police est la source de 
frictions réelles. Certaines situations ont provo- 
qué des escalades... Rompre cet antagonisme 
constituera ta tâche le plus importante de la 
police londonienne dans les deux ou trois ans 
à venir. La volonté existe au niveau supérieur. 
Le problème est de la faire descendre à la base »! 

M. Tyndall a confirmé ta nature de ce danger 
lorsqu'il a répondu à un journaliste : « Nos 

(18) Financial Times. 28 novembre 1877. 

(18) Service de police qui combine les fonctions 
des renseignements généraux et de la D.S.T 

(20) Tom Nairn. The Break-Up of Brttot». New 
Le fl Booms. Londres. 1877. 


adversaires au seîi* de l'establishment seraient 
tout à fait effrayés s'ils savaient quel soutien 
nous avons au sein de la P°Uce », propos que 
nous confirme M. Verrai! : « Dans la a Spécial 
Bronch » (19), des gens attendent que nous oyons 
plus de poids politique pour être enfin en mesure 
d'appliquer la loi et de poursuivre les organisations 
de gauche. » 

Du côté 

du nationalisme écossais 

Q UEL que soit l'impact du National Front, il 
n'a pas devant lui les perspectives immé- 
diates que va ouvrir aux nationalistes écossois et 
gallois le vote probable par les Communes des 
projets de loi de dévolution. En Ecosse, la decou- 
verte du pétrole a donné au Scottish National 
Party (S. N. P.) le deuxième souffle qui lui a permis 
de décoller réellement après ses premiers succès 
électoraux à la fin des années 1960. Les travail- 
listes écossais (disposant de quarante et un sièges 
sur soixante et onze) se sentent menacés dans 
ce qui avait toujours été un de leurs bastions : le 
S.N.P., lors des dernières élections, a recueilli 
30 % -des voix et obtenu onze sièges, mais, avec 
l'actuel scrutin uninominal majoritaire à un tour, 
il suffirait d'un faible déplacement de voue 
pour qu'il s'adjuge fa majorité de la représenta- 
tion écossaise. Il n'y a pas d'autres raisons, disent 
les cyniques, à ta hâte du gouvernement Callaghan 
à faire voter d'urgence ie « Scottish bill ». 

Au quartier général du parti travailliste écos- 
sais, à Glasgow, sous un portrait de Keîr Hardie, 
nous demandons â quelques cadres comment ils 
envisagent l'avenir. M. Dennis Kanovan, députe 
sortant, ne croit pas à un roz de marée du 
S.N.P. : « Ses succès viennent de la déception à 
l'égard des deux grands partis. Avant, les gens 
déçus s'abstenaient. Aujourd'hui, ils votent 

S.N.P Ce parti n'n pas de philosophie cohérente. 

Il pratique l'opportunisme. Dons les collectivités 
locales qu'il contrôle, ses élus sont victimes d'un 
phénomène de rejet. Ils ont actuellement atteint 
le sommet de leur ascension. Aux prochaines élec- 
trons, nous allons faire comprendre que, voter 
pour eux, ce n'est pas seulement émettre une 
protestation, mais se prononcer pour la rupture 
avec le reste du pays, ce dont la majorité des 
Ecossais ne veulent pas. » 

M. Gordon Brown, futur candidat travailliste 
à Edimbourg, reproche au S.N.P. sa démagogie : 
« Il rend les gens plus matérialistes et plus 
égoïstes. 11 suscite des espérances qu'aucun sys- 
tème n'aora la capacité de satisfaire. » Mais il 
admet : « Le S.N.P. a su, beaucoup mieux que 
nous, incarner l'esprit national de l'Ecosse. » Un 
des résultats non négligeables de la percée du 
S.N.P. aura en tout cas été le rajeunissement des 
codres travaillistes : les caciques inamovibles ont 
senti le vent du boulet et ont souvent dû céder 
ta place à plus brillant et plus dynamique qu’eux. 

Le S.N.P. a eu le mérite historique de faire de 
la « question écossaise » un dossier auquel tout 
gouvernement se trouvera désarmais confronté. 
M. Stephen Maxwell, conseiller régional de ce 
parti et futur candidat aux élections législatives, 
n'est pas tain de considérer que les travaillistes 
eux-mêmes sont un peu responsables de cet état 
de choses : • Cest le gouvernement lui-même 
qui a donné de la respectabilité au nationalisme. 

Il a fait déplacer le centre de la discussion poli- 
tique vers l'indépendance. » 

L'élection d'une assemblée régionale siégeant 
à Edimbourg est-elle de nature à freiner le senti- 
ment nationaliste ? C'est le pari de M. Callaghan. 

« Le 5.NJ* a toujours eu one politique de 
profil bas », nous dit M. Tom Nalm, directeur 
de l'Institut national écossais d'Edimbourg et 
auteur d'un brillant ouvrage sur la c rupture de 
la Grande-Bretagne » (20). « 11 est composé de 
bourgeois éclairés, rationalistes, qui se défient de 
toute l'imagerie romantique écossaise et condam- 
nent toute violence. Ils sont loin d'avoir mobilisé 
toutes les forces disponibles en faveur de l'indé- 
pendance. , C'est d'ailleurs aussi le cas des parti- 
sans de l'Union, qui vont des travaillistes aux 
industriels et oint propriétaires terriens. Des doux 
côtés, on veut éviter une confrontation. Il est 
d'ailleurs extraordinaire que le S.N.P. soit le seul 
mouvement nationaliste sons chef charismatique. 
Peut-àtTo en surgira-t-il an dans le feu de l'action 
si les choses dégénèrent. » 

Des espaces politiques 
vacants 

TE Pays de Galles, ou le parti nationaliste est 
beaucoup moins fort (le Plaid Cymra n'a 
obtenu que 1 1 % des voix et trois députés en 
1974), ne se verra pas accorder le même degré 
d'autonomie que l'Ecosse, puisque son assemblée, 
s> elle voit le jour, n'aura pas de pouvoirs législatifs 
ni de chef de son exécutif. « Une fois de plus, les 
Anglais ont fait preuve de manque d'imagination 
et de générosité. Cela dit, une fois que le débat 
se sera déplacé sur notre propre territoire, nous 
aurons la partie belle », nous dit M. Dofydd Elis 
Tomas. 

L Angleterre pourra-t-elle rester en marge du 
processus de dévolution ? Comment accepter que 
des députés écossais puissent, à Westminster, déli- 
bérer sur les problèmes intérieurs anglais alors 
ùue les parlementaires anglais n'auront plus leur 
mot à dire sur les affaires écossaises qui relèveront 
uniquement de l'Assemblée d'Edimbourg? L’idée 
d une fédération entre les trois provinces (per- 
sonne ne se hasardant à foire des prévisions sur 
1 évolution de l'Ulster) gagne du terrain. Ce qui 
est frappant, c'est l’absence de réflexion et de 
P erS _P® c _fi ves du gouvernement sur les questions 
Institutionnelles et sur les conflits qui surgiront 
inévitablement, ne serait-ce que sur le portage 
des revenus pétroliers entre l'Assemblée d'Edim- 
bourg et le Portement de Londres — tenant tous 
deux leur légitimité du suffrage universel — et 
entre leurs deux exécutifs. 

M. Wilson, puis M. Callaghan ont répondu ou 
coup par coup aux problèmes qui surgissaient, 
sons vision d'ensemble. En cettp matière comme 
en d'autres, le décalage entre )o classe poli tique 
londonienne, obsédée par ta prochaine échéance 
électorale, et une opinion inquiète est flagrant. 
Qui occupera les espaces politiques ainsi laissés 
vacants ? 
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51* ™*ue Pouvons se demande - 
« Qtd gouverne la Chine ? » jJTrèwmsk 
est plus luge que la question ertee 

?«^^. eIf0rCa ae diSÊt,rnBr qui — quelle 
tendance — gouvernera demain. Et rtus 
encore : qu’est la Chine Tha lîrticïï 
®9£Dcpt des points précis qui aident à 
d éfin ir la Chine dans sa théorie consti- 
tutionnelle. idéologique et dans*» rfSgS: 
a “ÏL“ n organisation, tons ji 
“SSf 1 . £****“ et leur nature, un 
Jg**** 'JSJSÎfi 1011 P" Jacques Duhamel 
de s on en tretien avec Mao en 1984. Of« s, 
trimestriel, abonnement : 142 r. - P.ujC 
12 , rue ieu-âe-Beanrais, Paris-S*.)- 

S VENT D'EST s'emploie aussi a déga- 
ger quelques lumières sur la Chine et sur" 
les changement* qui s'y manifestant. La 
revue reproduit, traduits en français, des 
articles parus dans la presse chinoise : 
sur la production! ce sont des ou mers 
qui parlent) ; sur les Jeunes dans l'agri- 
culture ; sur lee « Quatre », etc. (N* 8. 

trim.stre U 77, trimestriel, 8 P. : 
BJP. 69, 75962 Paris Cedex 2Q.) 

S La Chine encore, dan» ESPRIT 
Çheng Ylng-Bsiang et Claude Cadart se 
d em andent où elle va. Beaucoup moins 
d ou eue vient, ce qui. pour eux, ns fait 
guère question : on le comprend tout 
de suite avec leur préambule sur les 
« deux morts » (politique puis physique) 
de Mao, et les a trois enterrement » 
de Chou En-ïal ; ceux-ci par antiphrase, 
en ce qu’ils ont manifesté un déferle- 
ment populaire pour une pensée très 
vivante et contre 1* « auLocrattsme. l'in- 
I alUibllisme et l’obscurantisme de Mao » z 
‘ et voilé un enterrement de plus. (Janvier, 
mensuel, 19 F. - IB, rue Jacob, Parls-6*.) 

S Dans ETHXOPIQUES, H. -J. de Dla- 
noux évoqua une question mal connue : 
celle des relations de la Chine ancienne 
avec V Afrique. (N- 12, trimestriel. 28 P. - 
10, me Thiers. B.P. 260, Dafear. a Paris : 
68, rue J.-J.-Ronsseau, l* r .) 

B PROBLEMES POLITIQUES ET SO- 
CIAUX: consacre un cahier à la question 
nucléaire au Japon, présentée a l'aide 
d'articles parus principalement dans la 
presse Japonaise. Quatre chapitres ; lo 
développement de l’énergie nucléaire ; la 
dépendance & l'égard de l'étranger ; le 
débat nucléaire et le mouvement contre 
l'armement nucléaire. (N* 327. 6 jan- 
vier 1977, bimensuel, 6 P. - La Docu- 
mentation ramçaJse, 29-31, quai Voltaire, 
75007 Paris.) 

B D ans le JOURNAL OP PALESTINE 
ETUDIES, deux études s'efforcent de 
dégager des méthodes de travail pour 
renouveler la vision de l’histoire et de 
la société palestiniennes : Ella ZureUc 
proposa de nouveaux principes d'études 
pour une « sociologie des Palestiniens » 
et Khalil Nakbleh s'applique A une cri- 
tique des ouvrages déjà publiés sur la 
minorité arabe en IsraEL Dans la même 
volume. Rosemary Saylgh poursuit ses 
recherches sur l'identité palestinienne à 
travers une enquête but le nationalisme 
menée dans un camp de réfugiés au 
Liban. CVoL VJU n° 4. été 1977, trimes- 
triel. 3,75 dollan. - P.O. Box 19449, 
Washington D.O. 20036.) 

S Dans L'ARCHE, tout empile par les 
événements du Proch e-Orlant, Annie 
Krlegel regrette les « timidités de la 
politique française ». L'éditorial souhaita 
que le judaïsme européen montre, en 
faveur d'Israël, la même ardeur active 
que le Judaïsme américain. Daniel Meyer, 
quant A lui, remarque que Mme Gûlda. 
Melr aurait été une meWeure Interlocu- 
trice du président aadate. mais rappelle 
qu'elle avait pris les mêmes Initiatives 
que celui-ci sans qo’U y fût Jamais 
répondu. (Janvier, mensuel. 7 P. - 14, rue 
Georges-Berger, Parli-17*.) 

S Le « sujet du mois » de la REVUE 
D'ETUDES POLITIQUES AFRICAINES 
est la République Sud-Africaine. Troisième 
volet de cette enquête. D porte .sur 
l'Idéologie et l'histoire, et sur les études 
africaines en ce pays qui découvre tar- 
divement le reste du continent. Kart Van 
Metter y analyse aussi la politique amé- 
ricaine A l’égard de Pretoria, de Kissinger 
A Carter. (Décembre 1977, mensuel, tû F. 

- 32, rue de l’Echiquier, Parïs-10*.) 

B Edité par le groupe Jeune Afrique, 
MARCHES NOUVEAUX présente chaque 
mois un pays et son marché A l'Intention 
des hommes d'affaires en quête de débou- 
chés et de bonnes occasions d'investisse- 
ment. Le dernier cahier est consacré A 
la Tunisie : le froid langage des chiffres 
expose les faiblesses et la dépendance de 
l'économie : et ceux qui ne s’intéressent 
pas particulièrement aux affaires y trou- 
veront de» éléments d'expUcattonda la 
crise politique actuelle. (N* 7. Z977-I578, 
un numéro par mois. 10 F. - 51. avenue 
des Ternes, 75010 Paris.) 

S Dans la revue FOREIGN AFFAJES, 
deux spécialistes de l'Afrique, Clyde 
Ferguson et William R. Cotter. contestent 
l'opinion qui a cours actuellement anx 
Etats-Unis selon laquelle l'Amérique doit 
faire conDance à ses sociétés Implantées 
en Afrique du Sud pour amener le régime 
de Pretoria A abandonner sa politique 
d'apartheid. Pour préserver les Intérêts 
économiques de l’Occident et son Accès 
aux matières premières sud-africaines, ne 
convlendralt-U pas mieux de se « dissocier 
du régime actuel»? Une critique cir- 
constanciée, parfois partagée par certains 
hauts responsables, et qui expliqua les 
limites des Initiatives actuelles de Wash- 
ington en Afrique australe. (Vol. 56, u° 2, 
janvier 1978, trimestriel. 3 J*olIarsL - 
58 East 6Sth Street, New-Yorfc, N. Y. 180210 


S ALEPH, petite révue poUtlco-cultn- grande affiche— chlnnUe. (N* L 


relia éditée en Colombie, publie dans son 
numéro 23 un article trot documenté sur 
une multinationale américaine de la 
religion et de l'idéologie, l'institut lin- 
guistique d'été, filiale de la Wvcliffo 
Bible Translatons (WJB.TJ qui traduit la 
Bible dans les langues las plus rares. 
L’auteur; Alberto Pinson Sanchez, montre 
que derrière le prosélytisme protestant. 
l'Institut es livre A dénationalisation 
et u ne déculturation . systématiques des 
communautés inrUgaiowi colomblennra, 
avec la complicité des autorités. L'action 
missio nnaire, qui ne néglige pas les 
men us bénéfice* (trafic de peux d’éme- 
raudes, voire de drogue) vise A construire, 
un c homme nouveau » qui acceptera de 
manière c naturelle » toutes les formes 
de la présence des Etats-Unis. (Octobre- 
décembre 1977, trimestriel. - Apartado 
aereo IMS, Manlzales, Colombie.) 

B «STUDIOS MAKX13TA3, revue de 
sciences sociales liée au F.C. colombien, 
publie, sous la plume de îsadwnio 
une étude détaillée dee « grèves civiques» 
en Colombie de 1957 A 1977. Cette forme 
de lutte, qui combine la grève générale 
avec une présence massive de la popu- 
lation dan» la rue. a été utilisée avec 
succès A plusieurs reprises et a culminé 
le 14 septembre dentier avec le « gran 
para clvlco nacJonal », sévère avertisse- 
ment au gouvernement du prfeitonx 
Dope* Micfaelsen. (N* 14, 1977, abonne- 
ment : 7 dollars. - Apartado aereo U 968, 
Bogota.) 

S « Femmes, capitalisme, mouvement 
ouvrier » ; CRITIQUE COMMUNISTE 
consacre un numéro spécial A un mu» 
critique des recherches au aeln du mou- 
vement marxiste sur Ica rapports entre 
luttes de femmes et luttes ouvrières. 
(N°* 28-21, décembre-J envier, dix numéros 
par an, 20 F. - JEd. La Brèche, 99, rue de 
l'Ouest, Paris-H*.) 

S La revue beige CONTRADICTIONS 
pose la question de la fonction et du 
rôle des travailleurs sociaux dans les 
sociétés contemporaines : fonction A 
l'égard des « pauvres » (ce qui implique 
une définition nouvelle de la pauvreté), 
ec rôle via-A-vis de l'Etat capitaliste, 
dont lis assureraient en quelque sorte la 
bonne conservation. Les articles, tous 
centrés sur ce thème, traitent de la for- 
mation des assistants sociaux, du champ 
d'action des centres publics d'aide sociale 
en Belgique, de la politisation et des 
luttes urbaines, etc. (N* 14, décembre 
1977, périodicité non précisée, 200 FR. - 
Drtve du Duc 50, Bte 8, 1170 Bruxelles.) 

N TRXMEDIA e» une nouvelle publi- 
cation éditée par l'Ecole supérieure de 
journalisme de Lille qui se veut outil de 
réflexion sur les médias dans les divers ‘ 
groupes de sociétés contemporaines. Dans 
le deuxième numéro : une Interview (de 
Pierre Vlanason-Ponté) ; un portrait 
(d’Aragon, comme Journaliste commu- 
niste) ; un doaolsr (Les communistes et 

l lnfm-matlnn, SVeC, poUT exemple plinlül 

en régime socialiste, une étude de la 
presse en Tchécoslovaquie), etc. (N* 2, 
décembre 1977, 25 F. - 67, Bd Vâuban, 
59646 Lille Cedex.) 

B Une nouvelle revue, PROCES, sa 
propose de faire la critique des institu- 
tions et disciplinas dans lesquelles Juris- 
tes et politologues exercent leurs activités 
de recherche et d'enseignement. Au som- 
maire du premier numéro : « Droit et 
Idéologie, éléments d'analyse A partir du 
jeune Marx » (Jacques Michel) ; c Droit 
. constitutionnel çt idéologie du sujet : le 
paradis perdu » (Philippe Dujardin) et 
« Le droit administratif dans les appa>~ 

■ relia d'Etat » (Jean-Jacques aiaunl). 
(N* t, 1978. semestriel, B F. - Publié 
par le Centre d’ép UtémoloKle Juridique et 
politique de l'université de Lyon-H, 
17, rue de la Poste, 69180 Villeurbanne.) 

S Un périodique bilingue très spécia- 
lisé : CONNAISSANCE DE LA RJ>-A~, 
organe de l'association du même nom. Ce 
numéro (qui comporte en outre une 
partie de littérature : sur le roman, et la 
renouveau critique) est consacré pour 
l'essentiel A l’urbanisme et au logement 
Une . étude consacrée A Berlin comporte 
des critiques pertinentes sur certaines 
conceptions de 1 Urbanisme dans le sec- 
teur Ouest et des vues Intéressantes sur 
« ce que doit être la capitale d’un Etat 
socialiste d'ouvriers et de paysans ». 
(N° 5, semestriel, 26 F. - 4. square Alhbi- 
Cachot, Paris- 13*.) 

S HABITAT BT VIE SOCIALE «Inter- . 
rogs sur les moyens d'ezn pécher ds 
« JUlr » l’éducation permanente et 1e 
cadre de vie, ce double « tonneau des 
Donald ea ». (N* 28, cinq numéros par 
an, 15 F. - 14, me Salnt-Benolt, Paris-6*0 

B LE -PEUPLE FRANÇAIS, courageuse 
< revue d’histoire populaire ». repart avec 
une nouvelle série tout en demeurant 
fidèle A elle-même : Inspiration généreuse, 
articles bien documentés, puisés aux 
archives, sur dss sujets souvent laissés A 
l'écart ; iconographie largement emprun- 
tée A l’imagerie populaire et aux carica- 
turistes, sans négliger la photographia et 
les bandes dessinées. Dans ce numéro: 
le» abandons d’enfants sons 1*800100 
régime ; la médecine et les méde c in s aux 
dix-septième et dix-huitième siècles : la 
grève de Fiers (1907) : Eugène Pottier. 
qu'on ne connaît guère que comme 
auteur de ITntenaathmaJe et qui est 
Illustré ici par la reproduction d’une 
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AFRIQUE DU SUD 
(Elections législatives 
du 39 novembre 1977) 

2 209 233 électeurs blancs inscrits ; 
nombre d'électeurs inscrits dans les cir- 
conscriptions électorales où les élections 
se sont déroulées (dans certaines circons- 
criptions. les candidats sortants ont été 
élus sans opposition) : l 844 093 personne» 
possédant le droit de vote (au total : 
1 083 774 votes ont été émis, soit 64.70 %). 

Répartition des voix et des sièges entre 
les différents partis : parti nationaliste 
(NT.) : 689 U» voix, soit 84,78 %, 134 siè- 
ges ; parti progressiste fédéral CP-F^F-) : 
177 705 voix, soit 18,71 17 Sièges; 

Nouveau parti républicain (ff-R P.) : 
123 245 voix, soit 1 1,59 %« 10 siégea i 
parti sud-africain «8LAPJ I s H 915 voix, 
soit 1,68 %, 3 sièges ; parti nationaliste 
réformé fHNJM : 34 161 vol*, soit 

3,21 % ; autres partis : 6 171 voix. • soit 
0.58 %. 

Quarante-deux candidats du parti 
nationaliste ont été désignés sans opposi- 
tion, dw-it que deux candidats du Parti 
progressiste fédéral. D'autre part, un sjége 

reste à pourvoir A la suite du décès d*un 
candidat du parti nationaliste. 

Le Parlement blanc (Chambre des dépu- 
tés) compte actuellement cent soteante- 
cinq membres ; «fana la perspective de 
l'accession A l’indépendance du ■ Sud- 
Ouest africain (Namibie), les électeurs 
de ce territoire u’ont pas pris part au 
vote. 

fia population totale de .PAMqom du 
Sud — SudrOueat africain (Namibie), 
Transkel et Buphuthatmana exclus — 
est de il millions, soit mfUiona de 
Elança, 15,5 mÜOona de Noirs, 2fi vvOr- 
lUms de Métis et 700 000 /Laiatiçuet. Seuls 
les Blancs sont appelés à élire des députés 
au Parlement blanc,] 


TURQUIE 
(25 décembre 1977) 

Premier ministre : M. Binent Xcevtt, 
Vice-premiers ministres MM. Oman 
Evüpoffln, Turlurn Fepztoglu, Fonde 
SÜJitm. Ministres d'Etat : MK. Bttmet 
Cetin. Eneer Akooa. Zütfü Dogan, SidOi 
Vil die, AU Msa Septioglu, Mvstafa KtUa. 
Altmet Sener. Ministre de la justice : 
M. ttehmet Can : défense nationale : 
K. Easan Esta Isfk ; Intérieur : tf. Irfan 
Ozagdinli ; affaires étrangère» : *■ Gfln- 
düs OfcCÛ»; finances î K. Zfya MUezaf- 
no glu; éducation nationale : SS.Necdet 
Ugw ; travaux pnbllcs : M. Saufctltn 
g jfi ; commerce ; M. Teotnan aotriDB- 
ler ; santé et assistance sociale : K, Mata 
Ton ; douanes et monopoles : V. Tmwuqr 
Mataraci ; alimentation, agriculture et 
élevage : K. Méhmet TfleeZer; communi- 
cation» : M. Cilnes Ongüt: travail : 
M. BdMr En ag ; industrie et technolo- 
gie : K. Ortum Alp ; énergie et res- 
sources naturelles : K. Dénia _Bagkal: 
tourisme et information : K. Aies Cos~ 
kun ; reconstruction et - logement : 
M. Ahmet Karaarslan ; affaires rurales et 
coopératives : M. AU Topuz; forêt» : 
M. Vecdi ithan ; Jeunesse et sports : 
M. Yülcsel CakmuT ; sécurité sociale : 
M. H ami Isgtizar ; culture : V. Ahmet 
Taner KislaU ; entreprises d'Etat : 
K. Xénon Biüutogiu : administrations 
locales : K. Mah mat Oedemlr. 

RECTIFICATIF. — Nous avons 
publié par erreur le mois dernier, 
sons le titre « Espagne, élections 
législatives du 15 juin, 1317 a, le 
résultat du scrutin dans la - seule 
province de Madri d. Noos publierons 
les résultats des é lectio ns pour Fen- 
semble du territoire espagnol dés que 
les statistiques officielles noos auront 
été communiquées. 


grande af fi ch e— chinoise. (N* S, Janrier- 
man, trimestriel. 5 F. - BJP. 26, 92I8B 
Menton.) 

B Dana FRANCE FORUM, « l'écologie, 
sagesse de demain » (interview de J.-M. 
Paît, président de l'Institut européen 
d'écologie) qui trouve peut-être an cer- 
tain »nt ^nTip oa qui est, selon 

J.-M. Petitoia, la renattsanoe des socia- 
lismes utopiques. J. Laloy analyse lu 
positions actuelles et virtuelles du P.C. 
soviétique A l'égard de l’Europe et de 
l'eurocommunisme. (Décembre 1977, bf- 
mmtxlcL U r. - A rue P^L-Cnudea 
Paris-7».) 

S Dans LES CAHIERS DE L'EST, 
Michel Deguy sa danaude : « Qu’est-ce 
que la poésie vient faire dans un colloque 
Est-Ouest 7 » auquel U fut appelé A 
participer. La question contient la ré- 
ponse, qui s’étend A 1* « acte d'écrire » 
tout entier. D’autre part, une étude sur 
la censure des écrivains en Pologne et 

1 t ftf Wttv<W ftn il * ii*i f uinlBltt | ; TAPIR. 

Doux écrivain» potenals en Italie parient 
de i*imwi wi">™nip"n qu’lis voudraient 
voir * rompre » avec le bloc soviétique. 
(N* U, «« trimestre 1977, trimestriel, 
abonnement ; 80 F. - Editions Albatros, 
14. rue de l'Armorique, ParU-15*.) 

B Sous le titre c De l'Armorique A 
l'Amérique de l'in dépendance a, ■ les 
ANNALES DE BRETAGNE ET DES FATS 
DE L'OUEST apportent une ultime 
contribution, et des plus sérieuses, au 
bicentenaire en publiant la seconde partie 
des acte» du colloque qui a développé 
ce thème. La première avait paru en 
librairie (Drus) sous le titre l'Amérique 
des Lumières. (N® 2, 1977, 28 F. - Uni- 
versité de Haute-Bretagne, av. Gaston- 
Berger, Rennes.) 

S FUT 11 BIBLES dirige cette fols sou 
attention prospective du cété de la 
génétique, sous son double aspect biolo- 
gique et éthique (visUllssement, eutha- 
nasie, notamment). La socio-politique 
n'est toutefois pu absente avec deux 
études, l’une de la société de consom- 
mation ; l’antre sur l’agriculture euro- 
médlteiranéenne. (Janvier-février, bimes- 
triel. 22 F. - 55. rue de Varenne, Paris-7*.) 

B Lee ETUDES POLEMOLOQIQUB8 
avaient dû suspendre en Juin 1976 une 
publication entreprise en 1971. Elles 
publient aujourd'hui un numéro daté 
octobre 1978-janvier 1977, pour s'acquitter 
envers leurs abonnés et poursuivra leur 
tâche — al eHee en reçoivent les moyens. 
L Institut- français de Polémologie conti- 
nue. Il espère pouvoir reprendre la 
publication de tes travaux avec la revue 
qu'il ne doit pu moins suspendre une 
seconda fols. fN* 22. ce numéro : U F. — 
Institut français de Polémologie, 46, rue 
Lsnristan, Parts-16*.) 
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: Sur la libération nationale 

L’< ANNUAIRE 

DU TIERS-MONDE 1976 » 

j VEC son deuxième volume, de près de 800 pages, FAnnuaire du tlore- 
monde, préparé par l'Association française pour rétude du tfera-monda, 
précise son Intention : fournir un instrument do travail «au service du 
tiers-monde et de oeux qui croient en son destin » selon les voles tracées dans le 
premier volume ( 19/5 ) A l’Initiative de P.-F. Godlnac, directeur du Centre d" études 
politiques et Juridiques du tiers-monde de Punlveralté de Paris-!. 

La « libération nationale » est Ib thème dominant 6 roccaslon duquel des 
problèmes d’actualité tels que ceux du Sahara occidental, du Liban, de la 
Rbodisfe, des anciennes colonies portugaises, des Comores ou de la Somalie 
trouvant Justement leur place. 

Ce thème permet surtout A TAnnualre du tlere-monde ds mieux articuler cette 
année la réflexion sur les relations Internationales et celle qui doit porter sur 
les questions Internes dans les paye autrefois soumis à la domination co/on/a/e. 
L’indépendance, qui fut t aboutissement de fa lutte, oblige i s’interroger sur le 
politique Interne dont les nouveaux Etats ont, formellement du moins, la maîtrise ; 
sur les phénomènes de dépendance i l’Intérieur même de cet appareil classique 
de domination qu'est l’Etal . par exemple, la problématique du droit des peuples, 
qui présidait & f analysa des faite de décolonisation, ne tfoft-e/ls pas animer 
aufourd’hul une réflexion sur les orientations des nouveaux Etats ? 

C'est ce que suggère Charles Chaumont quand O envisage, ave c «le droit 
des peuples A témoigner d'eux-mémes ». «Facto de liberté qui établit la réalité 
d'un peuple - : « Le plus souvent, montre-t-il, le peuple témoigne de lui-même 
par l'action révolutionnaire, en vue de mettre fin à telle ou telle forme d'alié- 
nation ■- La dissociation entra le peuple et la nation d’une part, l’Etat de Feutre, 
Inclut les conditions d’emprise et d’autorité Interne de F Etat : « L'appareil d'Etat 
et les autres éléments de l'idéologie peuvent, en tant qu'expression d’une certaine 
structure, être dss fadeur» d'oppression du peuple et de mépris ou de destruction 
de la nab’on »_ 

Cette liaison entre ^Indépendance nationale et les structures Internes est 
Illustrée dans d’autres études, concernant par exemple • La libération des anciennes 
colonies portugaises » (J. -P. Colin), « Les problèmes posés par la victoire des 
Fronts de libération en Indochine» (P. Isorart) ou «Le réexamen historique des 
rapporte entra la libération nationale et rhégémonle Impériale en Amérique latine » 
(A. Joxe). 

T ES chroniques régulières que f Annuaire du ttare-monds publie è côté des 
■A* études s’enrichissent cette année d’une rubrique culturelle où Mohamed 
Azha définit la problématique générais des rapports entre culture et développe- 
ment, tandis que Doudou Dlène analysa, avec Texemp/e du cinéma, Iss liens 
ds dépendance culturelle mais aussi les tentatives d’émancipation économique 
et d’expression culturelle originale. 

Deux études, consacrées, Fune i r* homme nouveau », Feutre au « néo- 
colonialisme culturel » qui Imprègne la science politique du tiers-monde, confir- 
ment Fouverture de F Annuaire eux réflexions sur Fldéologle. De même, M. Ama- 
dou Uahtar UTBow, directeur de r UNESCO, envisage lee aspects culturels 
du nouvel ordre économique International dans la perspective de la libération du 
tiers-monde: ces aspects, aouJfgna-t-il, •apparaissant en fait comme lea facteurs 
essentiels de la libération du tiere-monde en ce sens qu'ils sont de nature & 
assurer les finalités sociales et humaines de l'œuvre du développement». 

CLAUDE COURVOISIER. 

■tr Annuaire du tien-monde 1978, Berger-Levraolt, Paris, 1977, 790 pages, 300 F. 
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|_© Grand Mcrdl0r> 9 de Louis Leprince-Ringuet 


Par YVES FLORENNE 


Q U'UNE jeune terroriste vomisse ses juges. leur 
logement, la société et ce < monde de merde », 
c’est «tans la logique et la nature des choses, 
le contraire surprendrait et décevrait Mtais qu’un 
savant éminent honoré, exemplaire, par surcroît bon 
écrivain d’esprit philosophique et évangélique, membre 
de l’Académie française, qualifie ce même monde de 
« grand merdier », voilà qui saisit, prend aux tripes, 
c’est bien le cas de le dire. A ce train, les auteurs 
les plus graves et les plus dignes, voués à s'interroger 
sur les fins de l'homme, vont- Os, de l'eschatologie, 
entraîner le Monde diplomatique jusqu’à la scato- 
logie ? _ . 

Rassurons-nous : ce ne sont encore que métapho- 
res. Le livre est la dénonciation des désordres du 
temps et du vide des âmes. Il s’annonce mêm e co mme 
un « combat », m»fa« jamais plus Camhroune ne 
paraîtra sur le champ de bataille. Si ce n’est par 
une citation que l'auteur s ose à peine » faire. U 
ose tout de même. D’aiHeuxs, s’a pense en liberté, 
il parie aussi fort librement : par exemple sur c le 
fric et le sexe » et même le « sexbizeness ». 

O BSERVATEUR de la société contemporaine, mora- 
liste de tempérament, spiritualiste déclaré, 
M. Louis Leprince-JRingnei n'est certes pas un savant 
de tour d’ivoire. H est même entré en politique, ri 
l’on donne au mot ■ — et Q y tient — son sens le 
pins élevé ou simplement son sens propre. On se 
souvient peut-être quH fat en 1968, avec MM. H. Beuve- 
Méry et F. Gognâ, le troisième des « sages » qui 
devaient veiller sur la liberté de l'information. H a 
donc quelque qualité pour parler et de l'information, 
et des libertés, et Q ne s’en fait pas faute. 

Enfin, son engagement plus politique encore se 
manifeste depuis que M. Gaston Defferre l'a décidé 
à prendre la responsabilité du Mouvement européen. 
Car, Q est, de longue date, un vrai croyant de l’Europe : 
hors d’elle, pour lui aussi, pas de saint. Là -dessus, 
le lecteur sera sensible à des Idées qui bd sont 
familières, mai* qull trouve exprimées avec une 
autorité désintéressée. En revanche, peut-être décou- 
vrira-t-il à peu près la convention de Lomé, conclue 
entre la Communauté européenne et la plupart des 
Etats africains, événement peu bruyant, contraire 
à tout draina tisme, sans doute bénéfique, commenté 
par M. Leprince-Ringuet qui volt en lui l’un des 
rares actes de grande portée pour < un nouvel ordre 
international ». 

U est naturellement conduit à jeter des regards 
sur la politique étrangère de la France, avec quelque 
sévérité d’ailleurs, mais nullement sy stématique. H 
est le contraire d'un homme de système et même 
d’idéologie. Sa démarche est plutôt celle de Montaigne : 
il voyage, dans Tespace et en esprit, il va «à et là, 
regardant, « pinçant », mordant un peu à l’occasion. 


interrogeant, s’interrogeant, à sa façon s simple , natu- 
relle et ordinaire » ; an passage — et en s’y arrêtant, 
à la Hn — il * se peint ». Le résultat est, à coup 
sür, un a livre de bonne foi ». Où le lecteur se plaira 
peut-être le plus, c'est à cette réflexion spontanée, 
volontiers « naïve » (l’auteur s’en datte), c’est-à-dire 
pure de tout cynisme, scepticisme ou fa na ti sm e, qui 
n’est ni d’un spécialiste ni d'un augure (comme U 
raille les futurologues et les < préririons exponen- 
tielles » !) et semblable, somme toute, à celle de 
tout le monde. Et sur toutes choses : les relations 
sociales, trop souvent a empoisonnées ». la c pollution 
de l’esprit » — pub, médias. « chobizeness », porno- 
graphie : nue et crue .ou c en tenue d’apparat ». — 
la poussée de Flnationnel, la jeunesse, la fête, les 
mœurs, la libération des femmes, l’information et 
ses tares, l'informatique et ses périls ; enfin, les 
libertés (où surgit un Fliouchtch a peine ressuscité, 
« encore un peu m omifié »), que menacent d'abord 
nos « tyrans intérieurs » : habitudes, confort physique 
et intellectuel : et cette perte, si nouvelle, de la vertu 
de 'courage notre Occident trop « gâté ». Par- 
ticulièrement virulent, le procès de la bureaucratie 
paralysante, stérilisante. Il la dénonce partout, maïs 
la saisit dans son propre domaine : la recherche, 
et particulièrement son laboratoire de l’Ecole poly- 
technique et du Collège de France ; « Si ces centres 
ont pu acquérir une réputation internationale, c’est 
parce que j'y ai constamment commis des actes 
non autorisés. » 

B IEN entendu, quand le savant parle, comme 
incidemment, de ce qu’il sait, cherche, découvre, 
a noos passionne : qn’fl s’agisse des satellites géosta- 
tionnaires, ou surtout du Centre européen pour la 
recherche nucléaire (tout à lait pure : hors les 
applications énergétiques on militaires), avec son 
nTm«n creux d’un kilomètre de longueur, construit 
sur le roc, où les protons parcourent en trois secondes 
dix fols le tour de la Terre, leur course n’en étant 
pas moins suivie et me sur é e au cent mülianllème de 
seconde I L VsttflMBM le saisit (et noos aussi), 
d'autant qu'il peut nous dire : voilà l'Europe. 

Se re fuse r à le prédire, comme il le fait, n’interdit 

e s, an contraire, d'interroger l'avenir, d’en explorer 
i diverses perspectives. Avec inquiétude et même 
angoisse, «**1» sans traoe de masochisme et de 
« néan tisme ». Cet homme de science est aussi un 
homme de foi. Sur eette espèce de fumier de Job 
à l’échelle planétaire dans lequel fl piétine avec une 
colère triste, pourquoi l’espérance ne pousserait-elle 
pas ? L’auteur du Bonheur de la recherche est aussi 
un militant de la recherche du bonheur. Mais un 
bonheur « autre ». 

• Flammarion, Parla, 1977, 254 pages, 35 7. 


ÉCONOMIE 


FRANCOPHONIE 

GUIDE CULTUREL : CJVJUSAT101IS ET LITTE- 
RATURES D’EXPRESSION FRANÇAISE - 

Par un collectif d'auteurs. 

* Hachette, eolL « F », Paris, 1977, 
386 pages, 35 F. 

SI Jean-Jacques Rousseau ne manque 
jamais une occasion de rappeler qu’il est 
c citoyen de Genève », deux siècles plus 
tard, son compatriote Ramuez se mon tre 
Infini ment plue réticent à confesser sa 
qualité de Suisse français : « Je avis ni 
en Suisse, confle-t-11, maie ne le dites 
pas. Dites que Se suis né dans le pays de 
Vaud qui est un vieux pays savoyard, 
c’est-à-dire de langue d’oc, c’est-à-dire 
français— » 

Cette citation, qui pourrait servir 
d’erergue au Guide culturel consacré aux 
civilisations et lettres d’expression fran- 
çaise. révèle bien l’ambiguïté — et la 
méconnaissance — dont p& tissent bon 
nombre des productions littéraires du 
monde francophone. La méconnaissance 
affecte paradoxalement des œuvres écrites 
à quelques lieues de nos frontières, et si 
tout Le monde a peu ou prou entendu 
parler du poète-président Sengbor ou 
des chantres de l'Acadie, qui. par contre, 
& l’exception de quelques initiés, connaît 
les noms de Pierre Mertens, de Marcel 
Thlxy ou de Georges Borgaaud_ Quant 
à l’ambiguïté, elle est Inscrite au cœur 
même d'une production littéraire consa- 
crée le plus souvent à l’expression du 
malaise et à la recherche d’une identité 
culturelle éclatée, e Nous sommes assis 
entre deux chaises, remarque Odette 
Renaud, auteur de l'article consacré & la 
Suisse romande : en déséquilibre entre 
Berne qui est notre capitale politique, 
mais où l'on parle allemand, et Parts, qui 
est notre métropole culturelle, mais qui 
est aussi une vü le étrangère oit Von se 
soucie des Suisses comme de colin - 
tampon. » 

Ce sentiment d'être un mal-aimé 
qu’éprouve souvent l’écrivain francophone 
ne saurait cependant être dissocié du 
statut même du français qui apparaît 
tantôt comme la langue de l’oppresseur, 
tantôt comme un Instrument d’émancipa- 
tion. En Afrique, le français a été pen- 
dant longtemps le symbole de la sujétion, 
avant de devenir la langue de la décolo- 
nisation ; au Québec, 11 s’oppose & l’an- 
glais, perçu comme la langue de l’argent 
et du pouvoir. Pour une bonne part, ces 
disparités de situations expliquent la gêne 
des critiques race & des littératures jugées 
« bâtardes », et la difficulté qu’éprouvent 
la plupart d'entre eux A en donner 
vision cohérente, compte tenu de la mul- 
tiplicité des facteurs politiques, écono- 
miques et culturels spécifiques qui condi- 
tionnent étroitement tonte production 
littéraire. 

3. C. 
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SOCIÉTÉ 


UN MONDE POUR TOUS. - Aroïlcar 0. Her- 
rera. 

* P.U.F, Paris, 1977, 272 pages, 58 F. 

Une vision opposée & celle du Club 
de Rome. I/è puisement des ri c h esses dn 
globe, la pollution, la famine, etc, ne 
seraient pas le fruit da l'industrialisation, 
de la croissance sans limites, de tout ce 
qui conditionnerait le progrès comme le 
bien-être des hommes, mais le fait da 
l’organisation actuelle de la société. Une 
société socialisée et libre, telle que la 
préconise le tien-monde, résoudrait har- 
monieusement ce faux dilemme. 

La part de vérité contenue dans cette 
vue des choses est certainement grande. 
On passera sur l’objection que le tiers- 
monde ne suggère peut-être pas encore 
beaucoup de modèles da cette société 
qu'il propose Justement. Surtout, on peut 
se demander s’il suffit de l'organisation 
sociale la plus équitable pour conjurer 
le. fait que les ressources physiques, b 
commencer par l’air et l'eau, se sont pss 
inimitées comme on l'a cru Longtemps. 
On ne s’intéressera pas moins, fût-ce 
pour les soumettre & critique, aux don- 
nées chiffrées et aux démonstrations da 
l’auteur, selon un modèle mathématique. 

Y. F. 


GUIDE DES IMMIGRES 


Paris, 1977. 


★ C.FJDJT^lnfotmatlon, 

224 pages, 18,40 F. 

A quel service demander la délivrance 
ou le renouvellement d'une carte de 
séjour, quelles pièces fournir et quelles 
conditions remplir pour obtenir une carte 
de travail, que faire si l’on est menacé 
d’expulsion, quels sont les droits en 
matière de sécurité sociale, de logement, 
de congés, de retraite : le Guide des 
immigrés répond à ces questions, et à 
bien d'autres. Instrument d'action. B 
doit permettre & tons ceux qui sont en 
contact avec les migrants de s'orienter 
dans le « maquis administratif » sans 
tomber dans ses innombrables embus- 
cades, de connaître les droits et les 
obligations des étrangers (travailleurs ou 
réfugiés), de prévenir les risques qu'ils 
prennent à ne pas respecter, par igno- 
rance ou négligence, les multiples 
contraintes de leur condition. Riche de 
chiffres et de tableaux, se référant, en 
chaque cas. aux textes officiels, donnant 
les adresses des principaux services, 
pourvu d'un index alphabétique, U est 
clair, bien fait et faeflsment utilisable. 

M. T. M. 

LTHTELLECTDEL CONTRE L’EUROPE. - A. 
Reszler. 

* P.UJ, Paris, 1978, 168 pages, 39 F. 

Dissipons une équivoque possible : U 
ns s’agit pas Ici de l’Europe Institution- 
nelle en projet, mais de l’Europe, com- 
munauté de civilisation». qu'on aurait 
appelée en d'antres temps chrétienté. Elle 
sont Ere d'une « mauvaise mruM.nF. » 
qui ralt que, non seulement aujourd'hui 
mais depuis déjà deux bons siècles, les 
Intellectuels la dénoncent, la renient, la 
co nd a mn ent, elle, ses valeurs, ses entre- 
prises, son c Impérialisme » : de Bonneau 
à Lévi-Strauss (le mythe du bon sauvage 
se fait science) et à Sartre. La culture 
meme est coupable puisque, à défaut des 
autres, elle reste un agent de domination. 
L'Intellectuel est le premier à la com- 
battre, à s'efforcer de la détruire, pour 
se tourner vers d’autres «modèles». Pour 
le sociologue, la vision de l’Europe n'est 
pas très différente de celle de la vie 
microbienne : « odieuse, cruelle, crimi- 
nelle. qui interdit toute foie de vivre, 
et. bientôt. In vie ». L’auteur analyse très 
objectivement ce phénomène d'auto- 
destructlon. et ses sources qui s'épo- 
uouba e nt. ^sÿ onnl’lml dans un ma»o- 

B. C. 


POUR UNE NOUVELLE CULTURE POLITIQUE. - 

Pierre RosanvaÜon, Patrick Vrveret 

★ Le Seuil, coll. c Interventions », 
Paris, 155 pages, 31 F. 

« Changer de société, qu’est-ce que 
cela veut dire? » C’est la question — 
toute simple, mois fondamentale — que 
posent p. RosanvaÜon et p. Vlveret. 
Et ha y répondent en analysant, dans 
la première partie de l’ouvrage, la dis- 
cours da gauche : tenir las promesses 
(toujours trahies) de 1789. remettre la 
société à l’endroit en Instituant un ordre 
imltolre/égalltaire là où règne le désordre 
du capital et, pour ce faire, construire 
un Etat tort, tels sont les principaux 
éléments de ce discoure. Mais le « sodal- 
étotisme » qui le caractérise ne rlsqne- 
t-ll pas de conduire à une société 
totalitaire 7 L’histoire ne prouva-t-elle 
pas que la renforcement de l’Etat rend 
Illusoire, ou Incertaine, la pratique de 
la démocratie ? 

SI changer la vie, c’est établir le régne 
de la liberté. U convient donc de renoncer 
à « la conception d’un monde structuré 
et agencé comme une totalité cohérente 
au devenir dynamique ». Et les auteur» 
de proposer quelques Idées-forces — 
égaUté/autononUa (et non égallté/unlfor- 
mlté), société d'expérimentation (et non 
société d'ordre), partls/mouvements so- 
ciaux (et nos partis/a p pareils bureau- 
cratiques) — dont la mise en œuvre 
pourrait conduira à de nouveaux rapports 
sociaux. Ce n’est là sans doute qu’une 
ébauche théorique, mais le mérite de P. 
RosanvaÜon et de P. Vlveret est de 
s'efforcer à une pensée neuve et libre : 
c’est trop rare aujourd'hui pour que leur 
entreprise ne retienne pas toute notre 
attention. 

H.T11. 


Les grands groupes industriels en France 

auteurs distribuent les blâmes avec 
générosité. Même si la nuance appa- 
raît entre ceux qui recourent aux 
hommes de la CJF.T. et les autres, 
aucun groupe n’échappe à la criti- 
que. De son côté, la partie historique 
réduit en miettes, sans avoir Voir 
<Ty toucher, les justifications ration- 
nelles si souvent données à rorgani- 
sation actuelle de la production. 
Ainsi, la Compagnie financière de 
‘ Suez, qui & fédère » des groupes 
industriels totalisant cinq cent cin- 
quante müle salariés, serait-elle une 
des chevilles ouvrières de V appareil 
productif français sans les 322 mil- 
lions de francs ( lourds ) arrachés en 
3958 à l'Egypte en dédommagement 
tionali 


/ LS sont tous là dans la saUe 
d’audience : Paribas, Suez. les 
indépendants. les étrangers, et 
même ceux du secteur public ; au 
total quarante-huit groupes employant 
près de trois millions de salariés 
en France, et dont les noms sont 
connus : Rhône-Poulenc, Pechiney, 
Hachette. Thomson. C.GK., Das- 
sault - Ils répondent a l appel au 
Dictionnaire des groupes industriels 
et financiers en France que vient 
de publier une équipe du CERCA 
(Centre d’étude et de recherche sur 
le capitalisme) (3). Bon nombre 
d’entre eux vont passer un certain 
dimanche de mars sur le g ri l : 
nationalisé ou pas nationalise ? On 
les imagine d’autant plus inq uiet s 
que, ce que le CERCA vient de mettre 
entre les mains de tous, c’est un 
véritable petit s manuel du parfait 
natlonallseur ». 

Sous des dimensions relativement 
modestes, avec une typographie très 
lisible, on y trouve en effet, pour 
les groupes répertoriés, un organi- 
gramme complet, faisant apparaître 
tous les tentacules du « poulpe ». 
Nous apprenons ainsi qu’en rachetant 
les Brasseries Kronenbourg, le groupe 
BEJl.-Gervais-Danone s’est retrouvé 
du môme coup F heur eux propriétaire 
(à 99 Vo) des « Cinémas (TAlsace- 
Lorraine ». Ainsi, au Moyen Age. des 
régions entières changeaient de mains, 
d’aUégcance, au gré des batailles et 
des mariages— Un index de cent dix 
pages dévoile, derrière les dénomina- 
tions anodines d’une foule de petites 
entreprises, la présence à tant pour 
cent de tel ou tel groupe : aciéries 
de Champagnaüe (Wendel), Agricole 
de la Guadeloupe (Empam-Schneider), 
Azxoise de réalisation thermique (Gé- 
nérale des Eaux). Société d’aménage- 
ment de la place Clemenceau à Saint- 
Cloud ( Chrysler )- 
Avec ror gani gramme. un texte de 
présentation donne en deux pages 
quelques éléments souvent significatifs 
sur l’histoire du groupe, les liaisons 
personnelles et financières, les prin- 
cipales alliances, la stratégie, F exten- 
sion à Fétranger, Ftmplantatlon 
régionale en France, enfin la poli- 
tique du groupe à V égard de ses 
salariés et de Fenvironnement Les 


POLITIQUE 

CONTRE LA POLITIQUE PROFESSIONNELLE — 

Jacques Julliard. 

* Le seuil, Paris, 1977, 162 pages, 31 F. 

Depuis plus de dix ans, le monde poli- 
tique n’a émis aucune Idée nouvelle : 
ce sont de petits groupes qui ont posé 
le problème des femmes, des détenus, des 
fous, des rapporta hiérarchiques dans le 
travail, et contesté les mille formes de 
l’oppression générale. SI l’on veut « chan- 
ger la vie », le moment n’est-O pas venu 
de dèprofeaaUmnallmer la politique 7 C’est- 
à-dire de faire en sorte que la politique 
cesse d’être une carrière, que des appa- 
reils décident dn destin, d’un peuple, que 
des intellectuels irresponsables disent sou- 
verainement le bien et le mal. Rêve 
anarchiste ? Certainement pas : le mérite 
de J. Julliard est justement de ne pas 
donner dans l'utopie d'une société sans 
Etat ; ce serait la porte ouverte, estlme-t- 
U, à l’accroissement des inégalités, au 
renforcement antidémocratique des com- 
munautés naturelles (famille, clans, ville) 
et à la stagnation : « Les sociétés d’inno- 
vation et d a croissance Impliquant un 
pouvoir politique ; plus une société évolue 
vite, plus elle a besoin d’une régulation ». 

Entre l’anarchie et le centralisme, reste 
la vole — d ifficile — qui. en sauvegardant 
la « réciproque liberté de mouvement » 
de la société et de l'Etat, favoriserait 
« le pluralisme des expériences ». Et 
J. Julliard de suggérer quelques mesures 
très simples : limitation à dix ans de 
toute e carrière » politique, responsabi- 
lités diverses exercées à tour de rôle 
par les citoyens, développement des mou- 
vements associatifs, substitution aux 
« partis omnibus » d’organisations tem- 
poraires. « Donner sa chance à la liberté, 
réanimer l’initiative, parier sur les créa- 
teurs » : qui refuserait pareil programme 
— hormis les hommes politiques Juste- 
ment ? Tout le problème est là. 

M.T-M. 


de la nati 


lisation du canal ? 


AMERIQUE LATINE 


LA CONVERSION D’UN EVEQUE - Dm Hel- 
der Carrara. 

★ Edit, da Seuil, Parts, juin 1977. 
MM pages. 39 F. 

« Evêque des favellas », leader de 
l’ « Eglise des pauvres » au concile, ar- 
chevêque «rounds et de Redfe dans le 
Nord rate brésilien, Dom Helder Camara 
est « interdit de parais » au Brésil. José 
de Broncher a recueilli cette parole, puis 
a. obtenu (l’humilité, non certes la pru- 
dence, motiva les résistances de celui 
qui ne la Jugeait pas asees importante) 
de la publier. Ella témoigne sur le com- 
bat d’une certains Eglise contre un cer- 
tain ordre, en Amérique du Sud. 

T. F. 


LE BRESIL DD QUINZIEME A U HN DU DIX- 
HUITIEME SIECLE. - Frédéric Mauro. 

* S En ES, Puis, 1977, 254 pages. 44 F. 

Un petit volume qui fait le point de 
toutes les recherches récentes sur la 
Brésil colonial. Comment la Renalcsance 
portugaise qui à la différence de celle 
des autres pays européens, n’étalt pas 
hu m aniste, gréco-latine tournée vers le 
passe, .mol» moderniste et scientifique 
(les Portugais furent les premiers Occi- 
dentaux à utiliser La numération arabe et 
surtout le zéro) entra en contact avec des 
populations très peu évoluées (si ou 
les compare à celles du Mexique ou du 
Pérou) pour créer une civilisation nou- 
velle. Utile pour l’étudiant, ce petit ou- 
vrage est passionnant pour le profane. 

B. C. 


a PODER POUTICO EH R ECUADOR. - 

Osvaldo Hurtado. 

* Editions de l’université catholique. 
Quito, 1977. 

En un peu moins de trois cents pages, 
Osvaldo Hurtado offre on brillant rac- 
courci da l'histoire équatorienne, de la 
conquête et de la colonie à 1975. Sa 
troisième et dernière partie (la crise du 
pouvoir 1950-1975) explique clairement 
comment les soubresauts politiques Inter- 
nas de ces dernières années sont dus à 
de profondes mutations économiques : le 
« développement » capitaliste choisi — 
malgré les velléités réformistes de cer- 
tains gouvernements civils ou militaires 
— n’a fait qu’enrichir les plus riches et 
appauvrir les plus pauvres. Certes l'Equa- 
teur, selon l'auteur, n'est pss véritable- 
ment encore une nation, même s’il 
dispose d'un Etat, puisque plus de La 
moitié de le population est encore mar- 
ginalisée et que l'Indien qui devrait 
constituer sa base nationale essentielle 
est tenu à l'écart et méprisé. Toutefois 
19 J paj ?!, er4cs * 1* manne pétrolière, s’est 
«revenu», son PIB. dépasse les 4 mil- 
liards de dollars, et le produit annuel 
par habitant (avec toutes les réserves 
que ce concept appelle) frôle les 600 dol- 
lars. Mais ce progrès reste largement 
caractérisé par La dépendance en ver» les 
Etats-Unis et les Institutions financières 
internationales. L’ouvrage de Hurtado, qui 
comporte une Impressionnante bibliogra- 
phie. . est non seulement un outil de 
travail remarquable mais un bon exemple 
du travail fécond et original que pro- 
duisent les chercheurs latino-américains 
lorsque la répression ne les contraint pas 
à choisir entre la mort, la prison et 
l' ex il. 

B. C. 


7 *\ OIT-ON frémir à la pensée qu’une 
JJ chose aussi importante que la 
production de biens matériels puisse 
être entièrement confiée à ces per- 
sonnages dont les bonnes ou mau- 
vaises fortunes ébranlent des millions 
de foyers, et qui emprisonnent les 
plus hautes instances de F Etat dans 
un réseau d'aBiances personnelles ? 
Car voüà bien oô les auteurs veulent 
en venir, on s’en doute. Leur grand 
mérite, et ce qui fait la valeur poli- 
tique de leur livre, est de donner la 
preuve qu’on peut maîtriser 'intellec- 
tuellement cet objet réputé insaisis- 
sable qu’est le capitalisme moderne 
et le « montrer » au public sous 
un aspect essentiel. Aux citoyens de 
décider— 

Certes, la méthode suivie par le 
CERCA pour délimiter les groupes 
ne répond peut-être pas à tous les 
critères de la scientificité. Le dernier 
ouvrage publié par François Morin 
(2), également avec une équipe de 
chercheurs, procède de 'manière plus 
systématique. Soit un échantillon 
comprenant les cinq cents premières 
entreprises industrielles, toutes les 
banques, et les cinquante plus grosses 
compagnies d’assurances: soit l'iden- 
tification de tous les actionnaires 
détenant plus de 1 % du capital : 
en éliminant en plusieurs fois tous 
ceux qui sont possédés par d’autres, 
on aboutit au « noyau dur » du 
capitalisme français. Mais, comme 
souvent. Fexpérience laisse un résidu, 
un peu hâtivement baptisé « capital 
technocratique ». à savoir les en- 
treprises où « il s’avère impossible 
de déterminer un contrôle à partir 
de la propriété économique », trop 
éparpillée. C’est le cas par exemple 
de P. U JF. Or, étrangement, ce sont 
ces sociétés qui sont le plus touchées 
par les nationalisations prévues — 

La recherche doit se poursuivre. 
Mais r heure est à Ftnformation du 
grand public. C’est dire que le 
Dictionnaire des groupes du CERCA 
répondait à un besoin 

FREDERIC LANGER. 


(1) Patrick Allard. Michel Beaud. Ber- 
trand B allon . Anne-Marie Lévy, Sylvie 
Llénart (CERCA). Dictionnaire des grou- 
pes industriels et financiers en France, 
Le Seuil. Paris. 1978. 265 pages. 45 P. 

(2) Bous la direction de François 
Morin, la Banque et les groupes indus- 
triels à l’heure des nationalisations, 
Calmann-Lévy. Parla. 1977. 280 pages. 49 P. 

DEVELOPPEMENT DE L'IMMOBILIER ET EVO- 
LUTION DE L’INDUSTRIE DU BATIMENT. - 

Danièle Combes. 

* Centre de sociologie urbaine, Paris. 
1977. 161 pages. 20 F. 

Le travail présenté Ici s’inscrit dans 
le cadre d’une analyse générale de la 
c production Immobilière », entendue au 
sens large comme un système de relations 
entre la propriété foncière, les fournis- 
seurs de moyens et matériaux de 
construction, l’industrie du bâtiment, et 
le secteur Immobilier, analyse menée 
depuis plusieurs années par las cher- 
cheurs du C.S.U. Pour l’auteur, la ques- 
tion essentielle est de savoir comment 
se règle le partage du profit entre le 
promoteur et l’entrepreneur. Examinant 
successivement l'élargissement de la pro- 
priété du capital dans l’Industrie du 
bâtiment, l’Insertion dee entreprises du 
bâtiment dans des groupes Industriels ou 
financière en France depuis 1945, l’auteur 
a procédé à des entretiens avec des diri- 
geants d’entreprises, pour construire, 
enfin, une problématique, d'approche de 
l’Industrie du B.TJ. qui semble en effet 
devoir donner d'intéressants résultats. Où 
l’on s’ap e rcevra peut-être que le « re- 
tard *, r « archaïsme » de cette industrie 
dans notre pays reflétant là comme aD- 
leure, un certain équilibre entre les forces 
sociales en présence, équilibre qu’il est 
nécessaire de mettre en évidence si on 
veut le transformer un tant soit peu. 

F. L. 


DROIT 

IB ORGANISMES INTERNATIONAUX SPECIA- 
LISES; CONTRIBDTIDN A LA THEORIE 
GENERALE DES ETABLISSEMENTS PUBUCS 
INTERNATIONAUX. - H.T. Adam. 

* Librairie générale de droit et de 
Jurisprudence, Paris. 1977. vol. 4. 928 pages, 
350 F. 

Ce volumineux ouvrage constitue le 
quatrième tome des Etablisssmeali 
publics internationaux. Y sont examinés 
les statuts et le fonctionnement d'une 
cinquantaine de ces organismes pratiques 
de coopération, aussi divers que l'Agence 
de coopération culturelle et technique. 
Eurodit, la Banque asiatique de dévelop- 
pement, Air Afrique ou l’Ofrice européen 
des brevets. L'autenr y constate que 
« les établissements publics internatio- 
naux traduisent de plus en plus fortement 
les réalités internationales par des solu- 
tions Juridiques nouvelles » (par exemple 
les compagnies pétrolières sont partie 
prenante à l'Agence internationale de 
l’énergie, créée en 1914 pendant la 
* cri» » du pétrole), alors que « «* 
matière d’organisations internationales, 
on ne trouve point un reflet aussi clair 
des réalités de la vie internationale ». 

C. T. 
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L’apartheid à la trente-deuxième 
session de l’Assemblée générale 

S SON des précisions publiées le 5 janvier 
1 d^ornmtion des Nations 

î» ÎSË S fe 1 Assemblée générale a 
a dopté l e . 14 décembre, au cours de sa trente- 
det^éme session, quatorze résolutions surla 
** Boavexaement sud- 
rcpffl* 1 - Apportant son soutien à la rtfrfoUon 

ÎÎmiSS?!^ 1 I e s * clirité imposant un embargo 
obligatoire sur les exportations d’armes à 
destination de l’Afrique du Sud, l’Assemblée 
a deman de en outre que le Conseil envisage 
d’urgence des sanctions économiques obliga- 
toires. D’autres résolutions condamnent la 
politique des bantoustans, la de 

Lagos pour l’action contre l’aparth eid , la dif- 
fusion d’informations contre l'apartheid, etc. 
Une déclaration internationale sur l’apartheid 
dans les sports a été adoptée, prélude à l'éla- 
boration d’une convention internationale 6ur 
l e m ême thème dont le projet devra être 
soumis a l'Assemblée à sa trente-troisième 
session. 

Le 16 décembre, par cent vingt voix et 
avec cinq abstentions (Royaume-Uni, Etats- 
Unis, Canada, France et RJT.A.) l'Assemblée 
a prié le Conseil de sécurité d’envisager une 
fois encore des mesures visant à em pêcher 
de nouveaux Investissements en Afrique du 
Sud. 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le 
Conseil économique et social de l’ONU (SCOSCfC) 
<l terminé sa soixante-troisième session foui avait 
commencé le 6 juillet à Genève) le 14 décembre 
dernier . Ses derniers travaux ont porté .sur la 
restructuration des secteurs économique et social. 
Il a tenu en outre une session d’organisation du 
10 au 22 janvier pour mettre au point le programme 
d’actlnitéa en 1978. dans lequel le problème de la 
restructuration occupe précisément une place impor- 
tante. 

FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT 
AGRICOLE. — La première session du conseil des 
gouverneurs du Fonds international de développe- 
ment agricole (F IDA), créé en 1974, s’est tenue d 
Borne du 13 au 18 décembre dernier. L’accord 
portant création du Fonds était entré en vigueur 
le 30 novembre demter. L’objectif du Fonds inter- 
national est de fournir A des conditions de faveur 
— don et prêts A tris bas taux — des ressources 
financières supplémentaires pour le développement 
du secteur rural des Etats membres ~ en voie de 
développement. 

FBOBLEMB CHYPRIOTE. — M. Kurt Waldheim. 
secrétaire général de l'ONU. a effectué au début de 
janvier un voyage en Turquie, en Iran, à Chypre 
et en Grèce où U a examiné tout particulièrement 
différents aspects du problème chypriote. A l’issue 
de ses entretiens. O a laissé prévoir une prochaine 
reprise des négociations entre les communautés 
grecque et turque de Chypre. 

DROITS DES PALESTINIENS. — Au cours de sa 
première réunion de l’année, le 10 janvier, le comité 
pour fexercice des droits inaliénables du peuple 
palestinien a décidé d’envoyer A M. Tasser Arafat, 
président de l’OXJ* v un message de solidarité pour 
rappeler sa position face à l’évolution de la situation 
au Proche-Orient et selon laquelle il ne saurait y 
avoir de règlement partiel. Le comité O aussi décidé 
d'inviter les présidents de l'Assemblée générale et 
du Conseil de sécurité A veiller A l’application des 
décisions des Hâtions unies concernant cette 
« grave question ». 

ENVIRONNEMENT. — Dix-lLutt pays méditerra- 
néens se sont réunis du 9 au 15 janvier A Monaco 
tous les auspices du Programma des Nations unies 
pour l’environnement pour évaluer les progrès 
accomplis dans Za lutte contre la pollution en 
Méditerranée. 

— Le Programme des Nations unies pour l'envi- 
ronnement a annoncé le mois dernier l’ouverture 
d’un centre d Nairobi pour coordonner la mise en 
œuvre des activités concernant les mers régionales. 


• REFUGIES. — £e haut commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés a envoyé en décembre des 
secours d'urgence A Djibouti et en Angola. 

• ENFANCE. — Le Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (UNICEF ou PISE) a annoncé le 9 jan- 
vier l’envoi d’une aide supplémentaire de IJ mil- 
lion de dollars aux victimes de la sécheresse A 
HcftL 

• COMMISSION ECONOMIQUE FOUR L’EUROPE. 
— Le 30 décembre, la Commission économique des 
Nations unies pour l'Europe (CRB.-ONU) a annoncé 
la publication de son rapport annuel sur le marché 
de la viande et du bétail en 1977. Le document 
confirme la tendance d la baisse du rendement de 
la production de viande de bœuf et de veau en 
raison du développement des abattages. 


—AVIGNON— 

VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

AJEo aa prestige de ses monuments anciens 
I énergie souriante d‘one jeune cité qui, dans 
on élan sans relâche, construit son avenir. 

ELLE VOUS OFFRE 
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iPh. ATZ1NGERJ 

• D* PALAI S DBS PAFES ; LE PONT SAJWT- 
BENBZKT, popularisé 6 travers mon» 
par u légende et la ahansoo. ses oombrea* 
édifices civils et religieux ; 

• LES TRESORS DE SES MUSEES -, 

• De MAGNIFIQUES EXCURSIONS a TRAVERS 

a SOM ?8 m ^iA E BR (danses et ’ rteU,e * 
tdODS) • 

• UN FESTIVAL DRAMATIQUE (13 IBjJW « 
15 août). Tbéfltre cbrorêgmphlaue, cinéma. 

anurique: 

• DES SALLES DB REUNION ; 

• DES SERVICES REGULIERS DE TM®* 
« aatoe-coucbettes ■ aller et retour au départ 
OS PARIS. STAPLES (Le Touq ue». BQQ 
LOGNE. LZBGsT BRUXELLES. AJOTSBIMM. 
DUSSELDORF HAMBOURG. KARLBROHS. 

• SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DB 

• ^SMOTACTWSS 1 * ÎASTRONOMIdÜ® * 
dea vina îïïîto crue (CbUwiuneitf-ûu- 
Pope. Oôtm-du-Rbdae. Olgondaa Tswl- etc*>> 

• LE PALAIS DES EXPOSITIONS a»" BOB 

équipement pour toutes iee Je 

congrès, ses grandes et luxueus» «11» « 
Coafêrenoea. de restaurant. sOD immense 
Parking. 

• Visitée AVIGNON « La Soaneuse de joie!— ■ 

Beaeetgnemaits . Maison du Tourteme, 
cours Jean-Jaurès. 



— La C.EJ3.-ONU a également publié; la * fan- 
mer, son rapport annuel sur le européen 

de« produite laitier» en 1976 et 1977. Le document 
fiurlrte notamment sur la fonction sociale du prix 
d Jf tait dont il convient de tenir compte dons les 
efforts pour résoudre le problème des excédents de 
produits laitiers. 

— La CBJB.-ONU a encore annoncé le 14 décembre 
lapubltcation d’une étude préparée par son secré- 
tariat et éditée par Pergamon Press (en anglais) 
sur le Charbon : 1985 et eo-delA — une étude de 
perspective. 

Agence internationale 
de l'énergie atomique 

L* exportation /des produits 
nucléaires 

L E directeur, général de l’Agence interna- 
tionale de rénergie automlque (AXE. A.) a 
annoncé le 16 janvier qu'il avais reçu de quinze 
pays des lettres concernant leur politique com- 
mune en matière d’exportations de matières,, 
de matériels et de t»ff=hr»iijr»>«î nucléaires : 
Allemagne occidentale. n*»iirimia» ranaé*. Etats- 
Unis, France, Italie, Japon, Pays-Bas, Pologne, 
République démocratique allemande, Grande- 
Bretagne, suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Union 
soviétique. Ces messages pj cnr>«AT¥f. les t mnwn wi 
et les directives que ces pays entendent s ui vre 
pour leurs exportations’ nucléaires. Cette poli- 
tique repose sur une « liste de base » commune 
de de matAripTs et dlnstaHations 

nucléaires qui ne pourront être exportés que 
SOUS i**rte<T>( K| wméTMwm ; gaQZUUS formelle 

donnée par le pays destinataire qu’il renonce 
à toute utilisation susceptible d'aboutir à un 
dispositif explosif nucléaire quel qu’il soit ; 
protection physique efficace assurée par le 
pays importateur afin d’empêcher toute uti- 
lisation ou manipulation »»» autorisées des 
matières ou dm installations ; application à 
l'article exporté des garanties de l'AJEA-, 
assorties, quant & la durée et & rétendue de 
la couverture, de prescrlpUana conformes aux 
directives établies par le conseil des gouver- 
neurs de l’Agence. Toutes ces prescriptions 
s’appliqu eron t également aux installations de 
'retraitement du combustible nucléaire, d'enri- 
chissement de l’uranium ou de production de 
l’eau lourde wfc*M»i'nt (te; techniques directe- 
ment transférées par le fournisseur ou prove- 
nant d3zi5taDation5 fournies. 

. • ORGANISATION DES NATTONS UNI ES P OUR 

L'EDUCATION. LA SCIENCE HT LA CULTURE. — 
Une conférence sur las' politiques culturelles en 
Amérique latine et dans les OanObes s’est tenue A 
Bogota du 10 au 20 janvier sous l’égide de l’Orgo - 
nisatton des Nations unies pour l’éducation la 
science et la culture (UNESCO). 

— Parmi les études récemment publiées par ‘ 
l’ÜNESCO : « L’éducation de base dans les pays 
du Sahel », (134 pages): « Développement des 
régions arides et semi-arides : obstacles et perspec- 
tives » (48 pages) ; a Méthode de détermination des 
priorités dans le domaine de la science et de la 
technologie » (S3 pages). 


• PJLO. — De bonnes conditions météorologiques 
ont facilité Iss semaines düxtoer dans l'hémisphère 
nord, mais les pe r s pec t iv es pour les ricoittes de 
céréales pour 1978 sont variées, estime la F-A.O. 
(Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l'agriculture), dans le bulletin mensuel Econo- 
mie et statUtiquea, publié au mois de janvier 

Examinant les récents développements de la situa- 
tion des céréales, la FJLO. a légèrement abaissé son 
estimation pour la production mondiale de céréales 
pour 1377, qu’elle estime A prisen t A 133 8 millions 
de tonnes, soit 3 % de moins qu’en 1978. 

Les estimations pour le commerce mondial de blé 
et de céréale» secondaires pour 1S77-1978 ont été 
révisées an haussa dans le rapport, et atteignent 
un record de 144J millions de tonnes. Les prix 
du blé et des céréales s econda ires ont augmenté 
sur la fin de 1777. 

Le rapport annuel prévoit d’autre part une pro- 
duction mondiale de viande de 125 mations de 
tonnes, soit 2 % au-dessus du niveau de 1977, A 
la suite d'une augmentation de la production de 
porc et de volâmes. 

— Au début du mois de janvier, le directeur 
général de la F.A.O. a autorisé l’envoi par le 
Programme alimentaire mondial d’une aida alimen- 
taire A divers pays du tiers-monde menacés de 
disette dans les mois qui viennent. Il s’agit princi- 
palement de pays d’Afrique de la zone sahélienne 
(Mauritanie, Sénégal) et. en Asie, Au Vietnam et 
du Laos. La valeur totale de ces aides alimentaires 
se monte A environ 16 millions de dollars. 

• SANTE. — Le conseil exécutif de l’Organisation 
mondiale de la tardé (OJMJSJ s’est réuni A Genève 
du- Il au 39 janvier pour sa soixante et unième 
session: On trono era un bief résumé de ses travaux 
dans le prochain numéro. 

— A la suite des poussées de grippe qui se sont 
produites en Union soviétique et à Hongkong en 
décembre 3977, FOJtB. a réuni les 9 et 10 janvier 
A Genève des experts pour formuler les directives 
concernant les mesures A prendra contre le nouveau 
virus. 

• NAVIGATION MARITIME. — L'Organisation 
intergouvemementale consultative de la navigation 
maritime (OJt.OJJ a signé le 13 janvier A Londres, 
avec la Norvège, un accord Xassistttnee technique 
aux pays en vote -de développement. 

Au? termes de cet accord. Oslo fournira initia- 
lement une somme de 2J5 millions de couronnes 
norvégiennes (environ 250000 livres sterling) pour 
l’exécution par VOJtJSJ. d’un certain nombre de 
projets en 1978. Les premiers projets, qui portent 
sur les aides A la navigation, la formation maritime 
et l’amélioration de la r ép arati on navale, seront 
mis en œuvre au cap Vert et en Guinée-Bissau. 

• DEVELOPPEMENT Twnng rarer. _ Les nou- 

veaux membres du conseü du développement indus- 
triel. organe directeur de VOrganisation des Nations 
unies pour la développement industriel (ONUD1). 
dont le m andat 'durera trois ans A compter du 
2» janvier 1978 ont été désignée le 15 décembre par 
l'Assemblée générale des Nations raies. Il s’agit des 
pays suivants (certains réé lus) : Brisa. Bulgarie, 
Etats-Unis d’Amérique, France. Inde, Japon, Nor- 
vège, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Répu- 
blique démocratique allemande, Sierra Leone. Tuni- 
sie démocratique- . 

9 AVIATION ■ CIVILE. — Selon les estimations de 
fin d'année de l'Organisation de l’aviation . civile 
internationale (OA.CJJ, le volume total du trafic 
régulier des e ntre prises 'de transport aérien dans 
le monde en 197 7 a augmenté d’environ 8 % par 
rapport A 1978. Ce taux de aroissanoe, en augmen- 
tation sur eaux des armées 1974 et 197 5, est infé- 
rieur- A la p rogr ess ion de 10 ■% e nregi str ée en 1978. 



Fonds monétaire international 

Maintien du taux f intérêt des 
D.TS. et du taux de rémunération 

L E Ponds monétaire international (F-MJ.) 

a, le 28 décembre, révisé le taux de rému- 
nération applicable aux positions dites dans 
la supertranche -or et le taux d’intérêt des 
D.T.&. A partir du 1" janvier 1978 et pour 
une période. de trois mois, le taux de rému- 
nération, actuellement de 3,5 %, sera maintenu 
à ce niveau. D’autre part, durant le meme 
trimestre, le taux d'intérêt et les commissions 
relatives aux D-TJ5. seront également de 3,5 % ; 
aux termes des statuts du F en ds, fis ne peuvent 
pas dépasser le taux de rémunération quand 
celui-ci excède 2 %. 

VENTE D'OR. — Le FM J. a procédé, le 4 janvier, 
pour le compta du fonds fiduciaire, A sa wnt« d’or 
mensuelle par adjudication. 524 800 onces aror fin. 
soit la quantité totale mise en adjudication, ont 
été attribuées (à l’exception d’une fraction Ayns 
barre standard ) a» prix commun de 171 JB douars 
des Etats-Unis l’once. 

Déduction faite du paiement dü par U fonds 
fiduciaire pour l’or A u» prix équivalent A 3 5 DJTJS. 
l’once d’or fin. la vente permettra de dégager environ 
57 millions de dollars au profit des pays en voie de 
développement 

NOUVEAU MEMBRE. — Les Maldives sont deve- 
nues. le 13 janvier dernier. Etat membre du Fonds 
monétaire, ce Qui porte A 133 le nombre des 
adhérents. _ 

Groupe de la Banque mondiale 

Cinq prêts de la BIRD 

L A Banque internationale pour la. recons- 
truction et le développement (Ba nque 
mondiale ou BIRD) a annoncé les prêts sui- 
vants : 

— A la République de Corée (23 décembre) : 
•u minions de dollars pour la réalisation d’un 
projet d’irrigation et de mise en valeur des 
terres - 29 décembre : tm second prêt d*un 
nSSknt de 55 milli ons de dollars destiné à 
gfimjgrter les opérations de la Banque en faveur 
de projets industriels ; 

— Aux philippines (23 décembre) : 8 mil- 
lions de dollars pour aider les paysans h 
développer les exploitations forestières; 

— au Cameroun (23 décembre) : 15 millions 
de dollars pour l’a c c ro issement de la produc- 
tion de caoutchouc et d’huile de palme ; . 


à développer la proüUMiim agncoie 
dtettict deTeïeornian, à l’ouest de Bucarest 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOP- 
PEMENT. — Quatre opérations de crédit ont été 
effectuées par l'Association Internationale de déve- 
loppement (IDA), filiale de la Banque mondiale, en 
faveur des pays suivants ï 

— Haute-Votta (23 décembre) : »» crédit de 
4 minions de dollars pour fournir des fonds et une 
assistance technique aux artisans et aux entreprises 
petites et moyennes: 

— Malawi (23 décembre) : IOJ5 millions de dollars 
pour l’amélioration de 100- kilomètres de routes: 

’ — Inde (29 décembre ) : 8 millions de dollars pour 
le financement de projets visant d réorganiser et à 
renforcer les services de vulgarisation agricole du 
Bihar; 

— Laos (29 décembre i : 8J millions de dollars 
pour financer un pro g ram me destiné d améliorer le 
niveau de vie' des pauvres des campagnes. Les béné- 
ficiaires Ae ce projet, qui n’ont Qtfn» revenu moyen 
d’environ 45 doOan par an, comptent parmi les 
paysans les plus pauvres du monde. 

SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. — 
Deux opérations de la Société financière iulemar- 
tionale (S JJ.) ont été réalisées en janvier : le 
11 janvier, investissement de l million de dollars 
sous forme de participation au capital et, 'conjoin- 
tement avec la Bank of America. 9 millions de 
dollars sous forme de prit A le société des textiles 
du Rio Lindo. au Honduras, pour le financement 
d’un projet d'extension et de diversification de la 
production ; le 12 janvier, un prêt de 2300 000 dol- 
lars accordé d la société MoOno Andtno, en Bolivie, 
pour la construction et l’exploitation d’une 
minoterie. 

OPERATIONS CONJOINTES DE LA BANQUE 
MONDIALE ET DB L’IDA. — Le 16 janvier, la 
Bolivie a regu un prit de la Sançue mondial» de 
9 malions de dollars, assorti d’un crédit de 
VIDA de la même" valeur,- pour la réalisation d’un 
progr a mme intégré de production de tr ai t e ment et 
de commercialisation de laine de lama alpaga: ce 
pro/et devrait permettre <f accroître les revenus des 
fermiers et des art (sans pauvres. 

NOMINATION DTJN MEDIATEUR. PAR LES PATS 
DE LA COMMUNAUTE DB L'AFRIQUE DB L’EST 
— A l’issu» de négociations Oui dut «u lieu entre 
les représentants du Kenya, de l’Ouganda et de la 
Tanzanie, sous les auspices de la Banque mondiale, 
le docteur Umbrléht a été désigné comme médiateur 
pour aider ces trois pays A s’entendre sur le partage 
de l’actif et du passif des sociétés et organismes 
qpe la Communauté est-africaine faisait précé- 
demment fonctionner. Ic docteur Umbficht devra 
également réviser les statuts de le Banque de 
développement est-africaine et formuler des recom- 
mandations sur son organisation et sur son fonc- 
tionnement futurs. 

CENT RE INTERNATIONAL POUR LE REGLEE 
MENT DBS DIFFERENDS RELATIFS AUX INVES- 
TISSEMENTS. — Es mie de l'introduction d'un» 
instance d’arbitrage entra la société Bsnvemlti et 
Bonfant et le gouvernement de la République 
populaire du Congo, le secrétariat général du Centre 
international pour le règlement des différends rela- 
tifs aux investissements (CIRDI) a été saisi dfune 
requête, émanant de la société ttsHennc. le 15 décem- 
bre dentier. Ce différend, soumis au Centre, sur tnoo- 
caüott dbate doute d’arbitrage figurant dans un 
accord conclu, entre les parties, a été enregistré en 
application de l'article Jt 


Banque asiatique 
de développement ’ 

Prêts en faveur de onsce pays 

L A Banque asiatique de développement a 
an n oncé les prêts suivants en décembre : 
— Iles Salomon (9 décembre) : un prêt de 
2,03 minions de dollars (& l'aide du fonds 
d’opérations spéciales, pour quarante ans, & 
i % l’an) pour le projet de développement 
du port cFHoniara ; ce prêt est assorti d'un 
don d’assistance technique de 50000 dollars ; 

— Sri-Lanka (9 décembre) : un prêt 
de 24 minions de dollars (à raide du fonds 
d’opérations spéciales, pour quarante ans. à 
1 % l’an) en faveur du projet d’irrigation et 
d’aménagement de la région de Kirlndl-Oya ; 

— Bangladesh (9 décembre) : un prêt de 
27,75 millions de dollars (à l’aide du fonds 
d’opérations spéciales, pour quarante ans, & 
1 % l'an), assorti d’un don d’assistance tech- 
nique de 150000 dosais, pour l'amélioration 
du système d'approvisionnement en électricité 
de la ville de Chitt&gong ; 

— Philippines (9 décembre) : un prêt de 
29 millions de dollars (sur les ressources ordi- 
naires de la Banque, pour vingt-cinq ans, à 
un taux d’intérêt de 82 ^ l’an) pour l’ins- 
tallation d’une centrale hydro-électrique «ur 
la rivière Agus, dans l'üe de Mînriann/I ; 

— Papouasie - Nouvelle - Guinée (13 décem- 
bre) : un prêt de 15 millions de dollars (sur 
les ressources ordinaires, pour vingt-quatre ans, 
A un taux d’intérêt de 8^ % l*an> pour l'amé- 
lioration du réseau routier entre le port de 
L&e et la région des Hautes Terres ; 

— Samoa occidentales (13 décembre) ; un 
prêt de 2£5 millions de dollars (& l’aide du 
fonds d'opérations spéciales, pour quarante ans, 
A 1 % l’an) pour l’installation (Tune »«in« 
d’huile de palme ; 

— Bangladesh (13 décembre) : un prêt de 
18 millions de dollars (A l’aide du fonds d’opé- 
rations spéciales, pour quarante an», A 1 % 
l’an) pour un projet de développement de 
l'aquaculture ; 

— Pakistan (15 décembre) : un prêt de 
31*> millions de dollars (A l’aide du fonds 
d'opérations spéciales, pour quarante ans, A 
1 % l'an) pour le projet d'irrigation de la 
rive droite du Chashma ; oe prêt est assorti 
d’un don d’assistance technique de 15000 dol- 
lars ; un prêt de 39,5 milito ns de dollars (A 
l’aide du fonds d’opérations spéciales, pour qua- 
rante ans, à 1% l’an) pour l'amélioration des 
équipements sanitaires de la ville de Faisala- 
bad ; un prêt supplémentaire de 38 millions de 
dollars (sur les ressources ordinaires, pour 
vingt et un ans. A un taux d’intérêt de 8,3 % 
l'an), pour un projet hydro-électrique A Tar- 
bela ; ce prêt est assorti d’un don d'assistance 
technique de 150 000 dollars ; 

— Bangladesh (15 décembre) : un prêt cto 
24 millions de dollars (A l'aide du fonds d’opé- 
rations spéciales, pour quarante ans, A 1 % 
l’an) pour un projet de développement rural 
intégré dans la région de Meghma-Dbonagoda, 
au sud-est de Dacca ; 

— Népal (20 décembre) : un- prêt de 4 J) mil- 
lions de dollars (à l’aide du fonds d'opérations 
spéciales, pour quarante ans, A 1 % l’an) pour 
le reboisement de la région de Sagamath; ce 
prêt est assorti d’un don d’assistance tech- 
nique de 60 000 dollars ; 

— Tonga (20 décembre) : un prêt de 
370000 dollars (A l'aide du fonds d’opérations 
spéciales, pour quarante ans, A l % l’an) 
pour la création d’un centre pour la petite 
Industrie prés de NUku’alof a ; 

— République de Corée (20 décembre) : 
un prêt de 30 millions de dollars (sur les res- 
sources ordinaires, pour vingt-cinq ans, A un 
taux d’intérêt de 8,3 % l’an) pour la construc- 
tion de réseaux d’approvisionnement en eau 
dans les différentes régions du pays; ce prêt 
est assorti d'un don d'assistance technique de 
89 000 dollars ; 

— Indonésie (20 décembre) : un prêt sup- 
plémentaire de -23 millions de dollars (sur les 
ressources ordinaires, pour dix-sept ans, A un 
taux d’intérêt de 8,3 % l’an) pour la construc- 
tion d’une cimenterie & Batafuja ; 

— Rarnna occidentales (22 décembre) : un 
prêt de 3 militons de dollars (A l’aide du fonds 
d’opérations spéciales, pour quarante ans, A 
1 % l’an) pour contribuer A l’accroissement 
de la productivité de la Western Samoa Trust 
Estâtes Corporation (WATE.C.) ; ce prêt est 
assorti d'un don d’assistance t echni q ue de 
150000 dollars. 


Banque de développement 
des Caraïbes 

Décisions du conseil de direction 

L A quarante-quatrième réunion du conseil 
de direction de la Banque de dévelop- 
pement des Caraïbes (CPA) s’est tenue A 
Wüday (Barbade) les 19 et 20 décembre. Le 


IVice, ville de congrès 
vous attend. 


•"«Nice « mis au point .use 
structure d’accueil pour vous 
fer prouver que tourisme et 
congrès ne sont pas incompa- 
tibles : un aéroport de classe 
i internationale mec Nice â 
1 h 15 de Paris.» Une capacité 
hôtelière encore accrue*. 90 
salles de conférences*. Un 
Palais des Exposition de 
17000 m2. 



1 ^ Le Palais des Expositions 

Nice-Congrès: Palais des Expositions, 06300 
Nice.TéL(93) 55jQ2J02«t 55.18.55. Télex: 
Nicexpo 970537. 
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conseil a «wtrttiTw» un certain nombre de ques- 
tions concernant la structure financière de 
la C-D-B. et l'adoption de son budget de 
fonctionnement. U a approuvé des prêts 

consentis ans pays suivants : 

— Antigua : 3 704 dollars pour finan cer 
les travaux d 'aménagement de 200 hectares 
de terres de Crown Larxds, à Body Fonds, 
destinés à l’Installation de fermes. 365 056 dol- 
lars an gouvernement d* Antigua pour la 
construction d’un hôtel de tourisme dans lUe 
de Barbuda. 224 740 dollars âb Antigua and 
Barbuda Development Bank pour financer ses 
investissements rfpp a l'agriculture et 3 'indus- 
trie. 

— Belize 4 051 533 dollars pour la cons- 
truction ; 1 000 000 de dollars an gouvernement 
de Belize pour la poursuite de son programme 
d’expansion et de diversification de l'agri- 
culture ; 1515 000 dollars à Belize Beeï Cor- 
poration Limited pour financer la construction 
d*un abattoir. 

— Dominique : 44 500 dollars pour une étude 
de pré-investissement le domaine du génie 
civil ; 444 430 dollars à National Commercial 
and -Development Bank pour la poursuite d’un 
programme de crédits en faveur des petites 
et moyennes entreprises agricoles. 

— Grenade : 112 610 dollars à Grand Bacolet 
Estâtes Limited pour contribuer au dévelop- 
pement de ses plantations de fruits tropicaux. 

— Montserrat : 131 482 dollars au gouver- 
nement de Montserrat au titre de son pro- 
gramme de prêts aux étudiants poursuivant 
des études supérieures. 

— Samte-Lucie : 1289 217 dollars au gou- 
vernement de Sainte-Lucie pour financer la 
construction de routes en zone rurale et 
666 670 dollars pour l’aménagement d'une zone 
Industrielle dam deux réglons du pays (Bisëe 
et Vieux-Fort). 

— Sainf- Vincent : 3 000 000 de dollars au 
gouvernement de Saint-Vincent pour la cons- 
truction d’une raffinerie de sucre. 


BILAN DES A CT I V IT E S EN 1977. — Le conseil 
de direction de la Banque de développement des 
Caraïbes (CJ1J3IJ s’est réuni le S foncier pour 
examiner le rapport d’activité de cet organisme en 
137 7. 

Il ressort de ce document que le total des prêts 
approuvés s’est élevé A 30 millions de dollars 
(en augmentation de 17 % par rapport A 1976). dont 
70 500 000 doüara mus forme de prêts A faible taux 
d'intérêt 76 % des prêts approuvés ont été accordés 
aux pays les moins développés de la région, qui ont 
a us» bénéficié de la quasi-totalité des prêts 
consentis d faible taux d’intérêt (19 400 000 dol- 
lars). 

La préférence accordée aux page les moins déve- 
loppés a été marquée en 1977 par la décision du 
c onseü de direction de porter A 70 % le plafond 
des ressources du Fonds spécial de développement 
qui pourront être allouées d ces pops. 


Banque européenne 
d'investissement 

Prêts à la France , au Danemark 
et à la Grande-Bretagne 

L A Banque européenne d’investissement 
(BJ3J.) a annoncé les opérations suivantes : 
— Un prêt d’une contre-valeur de 334,5 mil- 
lions de francs français (60 millions dUc., 
le 20 décembre, pour quinze ans, à 9.35 %) 
pour la modernisation et le renforcement des 
télécommunications Internationales. Ce prêt a 
été consenti à la Caisse nationale des télé- 
communications en France; 

— Un prêt d'une contre-valeur de 50 mil- 
lions de couronnes danoises (7,1 millions d'un* 
le 20 décembre, pour quinze ans, a 8,4 %) pour 
la construction d'un aéroport à Godthaab au 
Groenland ; 

— Quatre prêts d’une contre-valeur totale 
de 38,9 millions de livres <59,5 millions dUc., 
le 28 décembre) pour la réalisation de diffé- 
rente projets au Royaume-TJnl : 19,8 millions 
de Livres (pour quinze ans, & 8.8 Ko) consen- 
ties au National Water Council ën faveur d’un 
projet visant à améliorer l’approvisionne m ent 
en eau dans le Nord-Est ; 1U> millions de 
livres accordées & la British Steel Corporation 
(pour douze ans, à 8,6 %) et réparties en deux 
prête (8 millions de livres pour la réalisation 
de la troisième Installation de déchargement 
de minerai À Redcar et 3fi millions de livres 
pour financer la modernisation d’une bri- 
queterie à Templetown) ; 7,2 millions de livres 
(pour quinze ans, à 8,45 %) destinées à finan- 
cer les Installations des traîne à grande vitesse 
mis en service en 1978-1979. 

D'autre part, le 29 décembre, un cinquième 
prêt de 523 millions de livres (80 millions 
d’u.iL. pour quinze ans, à 8,65 %) a été attri- 
bué à Elecfcrlcity Council pour le financement 
d'une centrale électrique près de Lancaster. 


Banque interaméricaine 
de développement 


l’aide du fonds d’opérations spéciales, pour 
quarante »» à 1 % l'an pendant les uix 
premières années, 2 % ensuite) destinés a 
(■amélioration des réseaux d'adduction d'eau 
et des systèmes d'égouts dans la ville ae 
Guatemala. 

EMISSION D'OBLIGATIONS. — Une émission 
d’obligations de la Banque interaméricaine a été 
offerte au public le 20 décembre par un groupe de 
banques allemandes ayant A sa tête la Deutsene 
Bank ainsi que la Bresdner Bank A. G. B un montant 
de 100 millions de deutsdiemarks. ces obligations 
à dix ans portent intérêt A 6^5 %. Intitulées 
e Obligations i 6 1.4 % de 197S mdentsdumark* », 
télés viendront à échéance le i* r janvier 1988. 


• BANQUE CENTKAMERICAXNE PTN TEGB AHON 
ECONOMIQUE. — La Banque ctiUi américain* 
d’intégration économique (B.CJJSJ a acc mdédla 
municipalité de la umeda Guatemala. Je S Janvier, 
un second prêt de 750 OOO .do llars afin de c ompléte r 
le financement du plan d’urgence pour l approvi- 
sionnement en eau potable de la capitale, qui 
prévoit notamment la remise en état des i nstalla- 
tians endommagées par le séisme du mots ae 
février. 1976. 

m BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIO- 
NAUX. — Réunis à Bile au début du mots de 
janvier, les représentants des banques centrales des 
Etats-Unis, de rÉvrope occidentale et du £ap°n ne 
sont pas parvenus à un accord sur l'attitude a 
/utrmter face aux rxrabtèmes actuels du dollar. 



CNUCED 

Entrée en vigueur de V accord 1977 
sur le sucre 

L ’ACCORD international 1977 sur le sucre 
est entré en vigueur le V* janvier der- 
nier, après ratification, approbation ou accep- 
tation par trente-deux pays (vingt-quatre 
paye exportateurs de sucre détenant au total 
cinq cent quatre- vingt-neuf voix et huit pays 
importateurs détenant six cent quatre-vingt- 
quinze voix). L'accord, qui remplace celui de 
1973, est destiné à stabiliser le prix du sucre 
sur le marché libre dans une fourchette de 
11 à 21 cents la livre, par le Jeu combiné 
de contingents d’exportation et de stocks 
nationaux coordonnés au niveau international. 

Il prévoit en outre la création d’un fonds de 
financement des stocks pour aider les pays 
exportateurs à subvenir aux frais d’entretien 
de ces stocks. Il est prévu que ■ le 
Conseil International du sucre envisage la 
possibilité de profiter des ressources qui pour- 
raient devenir disponibles au titre du fonds 
commun dans le cadre du programme intégré 
pour les produits de base, en cours de négo- 
ciation sous les auspices de la Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED).. 

L'accord sur le sacre est Je premier accord • 
de produit négocié depuis la quatrième ses- 
sion de la CNUCED à Nairobi en 1978, qui 
avait adopté le programme intégré. 

THE. — Les représentants de quarante-neuf pays 
producteurs-exportateurs et importateurs de thé 
ont tenu une première réunion à Genève, du 9 au 
13 janvier, pour préparer l’élaboration d'un, accord 
international sur te thé. conformément aux efforts 
de la CNUCED pour favoriser la conclusion 
d'accords de stabilisation des prix pour dix pro- 
duits essentiels. Une deuxième réunion préparatoire 
est prévue pour octobre prochain. 

JUTE — • Dans le même but, un groupe de travail 
intergouvememental sur le jute a siégé A Genève 
le mois dernier sous l es auspices de la CNUCED. 
Quatre réunions préparatoires avaient déjà fêté 
les éléments d’un accord international sur le jute 
qui intéresse au premier chef le Bangladesh et 
l’Inde, premiers pays exportateurs. 


Conseil international dés pays 
exportateurs de enivre 

Douzième conférence à Djakarta 

L A douzième conférence des ministres du 
Conseil i nter national des pays exportateurs 
de cuivre (CLFEC) c’est tenue du 5 au 7 dé- 
cembre à, Djakarta. La stabilisation des prix 
du cuivre a don n é Heu â une discussion 
concernant la régulation de l'offre : bien quH 
y ait eu accord entre les participants sur la 
nécessité pour les pays producteurs de prendre 
les mesures nécessaires pour rétablir en 1978 
l 'équilibre entre l’offre et la demanda, aucune 
décision n’a été prise quant aux moyens d’at- 
teindre cet objectif. 

La conférence a réaffirmé â l’unanimité 
qu'elle continuait d’apporter son appui aux 
négociations qui se déroulent dans le cadre 
du programme intégré de la CNUCED pour 
les produits de base ; le président de la confé- 
rence a été chargé de prendre contact avec 
les principaux pays et groupes de pays par- 
ticipant aux discussions de la CNUCED afin 
de jeter les bases d'un accord pour la troisième 
réunion préparatoire sur le cuivre qui devrait 
se tenir à Genève du 30 janvier au 4 février. 

Le soutien financier accordé aux centres 
de développement du cuivre sera maintenu 
en 1978 à son niveau de 1977, soit environ 
375 000 dollars. 


O.C.D.E. 

Le rapport sur les pratiques com- 
merciales dès multinationales 

L ’ORGANISATION de coopération et de 
développement économique (O.CJDJS.) a 
publié en janvier le rapport du comité d'ex- 
perts qui avait été chargé en Juillet dernier 
d'étudier les a Pratiques commerciales restric- 
tives des entreprises multinational!» ». lie 
document (88 pages) analyse ces types de 
pratiques qui exercent des effets défavora- 
bles h l'échelon national et International et 
il examine da.ru; quelle mesure les législations 
des pays membres permettent de lutter contre 
elles. Diverses mesures sont suggérées pour 
remédier à la situation actuelle, ma le les 
experts ont jugé qu’il serait s peu réaliste, 
à l’heure actuelle, d'envisager la conclusion 
d’une convention internationale instituant un 
contrôle (sur ces pratiques) car les positions 
des pays membres sont encore trop dxoer- 
gentes comme en témoignent les législations 
en vigueur s. 

RECENTES PUBLICATIONS 
• incidences des activités des entreprises 
multinationales sur les relations professionnelles 
et l’emploi (51 pages). 

m Le transfert technologique par les firmes 
multinationales. Volume I - une synthèse du 
secrétariat de l'O.C-DJS. et des études de cas par 

S age (350 pages). Volume II : rapports présentes 
un symposium organisé par le centre de déve- 
loppement de UO.CJDJS. en novembre 1975 
(269 pages). 

m Autriche et Portugal dans la série « Etudes 
économiques ». 


m ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE LIBRE 
COMMERCE. — Le 4 janvier, le comité permanent 
a approuvé le programme de réunions sectorielles 
pour 1978 pour la libération des échanges entre (es 
pays de l'Association latino-américaine de libre 
commerce (A L.A.L.C.). 

Seize réunions seront consacrées aux problèmes 
de la production et des échanges dans les sec- 
teurs les plus divers. Notamment : industrie de 
l'aluminium, composants électroniques et électriques, 
industrie chimique, biens de consommation dura- 
bles. industries alimentaires. Le cycle des réunions 
s'ouvrira le 27 mars et prendra fin le 24 août. Les 
négociations auront lieu au cours de la session 
annuelle de la conférence de l'AXAX. C, en 
novembre prochain. 

• GROUPE ANDIN. — Le groupe île travail chargé 
du projet andin de développement technologique 
dans le domaine de la production alimentaire a 
tenu sa troisième session d Lima les 11 et 22 jan- 
vier. n a poursuivi la mise au point d’uns politique 
intégrée pour la production d’aliments d haute 
teneur nutritive qui apporterait une contribution 
efficace d la solution du problème de la sous-ali- 
mentation. De la recherche de laboratoire aux pro- 
blèmes de commercialisation, le coût du projet 
est estimé A 7 millions de dallant environ. 3a 
durée est de trois ans. 

— Siégeant à Lima le 11 janvier, le comité du 
Groupe andin a examiné les programmes d’investis- 
sements pour la construction du réseau routier 
andin et l’interconnexion .des systèmes nationaux 
de télécommunications. Le réseau routier exigera, 
pendant une période de huit ans. des investisse- 
ments de l’ordre de XS 00000 dollars. En plus des 
Cinq pays membres, le Chai fait partie de ce projet 
multinational, malgré sa dénonciation de l'accord 
de Cartage no. puisqu’il a maintenu les engagements 
qu’il avait souscrits d ce titre. En ce qui concerne 
l’interconnexion des systèmes nation au* de télécom- 
munications. les investissements prévus atteindront 
2 500 000 dollars. 

— Le Japon a été admis le 13 janvier en tant 
qu Observateur auprès du comité de l ‘accord de 
Cartageno. Le nombre des pays accrédités auprès 
du Groupe andin s'élève désormais à vinyt-ctnq. 

• GATT. — Les négociations commerciales multi- 
latérales du GATT (accord général sur les tari/s 
douaniers et le commerce), entamées A Tokyo en 
septembre 1973. ont repris Je 23 janvier A Genève 
pour leur phase finale. 


Prêts de la Banque 

L A Banque Interaméricaine de développement 
a consenti le 21 décembre à l’Uruguay 
deux prêts â l’aide des ressources inter-régio- 
nales de la Banque : le premier prêt, de 
26 millions de dollars (pour vingt-cinq ans 
et à 8 fo), financera l'extension du réseau 
d'adduction d'eau près de Montevideo ; le 
second, d’un montant de 3,7 millions de dol- 
lars (pour vingt ans et â 8 Ko), permettra 
d’améliorer l’état de certains tronçons rou- 
tière. 

D’autres prêts ont été accordés le même 
jour aux pays suivants : 

— Jamaïque : 12,5 millions de dollars (A 
l’aide du fonds d’opérations spéciales, pour 
trente-cinq ans et à 2 7c) pour la réalisation 
de travaux d'assainissement, de drainage et 
d'irrigation dans le sud-est du pays ; 

— Equateur : 12,2 millions de dollars (A 
l'aide du fonds d'opérations spéciales, pour 
quarante ans et à 1 (1 l'an pendant les dix 
premières années, 2 Ko ensuite) pour l’amé- 
nagement de réseaux d'adduction d’eau et 
d’égout dans 2a ville de Quito; 

— Pérou : 20 millions de dollars (à l'aide 
des ressources Inter-régionales de la Banque, 
pour vingt ans et à 8 Ko) destinés à financer 
un programme de crédits à l'industrie; 

— Brésil ; 83 millions de dollars (â l’aide 
des ressources inter-régionales de la Banque, 
pour vingt ans et à 8 K a ) pour aider au déve- 
loppement des entreprises industrielles privées 
du nord-est du pays au moyen d'un programme 
de crédit financé par le prêt de la Banque ; 
— Guatemala : 35,5 milli ons de dollars (à 



Marché commun 

Accord sur la préparation du 
<t Tokyo Round s 

L ES ministres des affaires étrangères de la 
CEE. se sont mis d'accord Je 17 Janvier à 
Bruxelles pour admettre une fourchette de 
25 à 35 Ko de réduction tarifaire pour les pro- 
duits industriels comme base de discussion pour 
les négociât tons commerciales multilatérales du 
GATT («Tokyo Rounds) dont la phase finale 
s’est ouverte le 23 Janvier à Genève. 

Le compromis élaboré par les Neuf donne 
satisfaction à la France, a estimé Ml André 
Rossi, ministre français du commerce extérieur, 
puisque le chiffre de réduction tarifaire de 
40 Ko sans exception proposé par la Commission 
de la CEE. n’a finalement pas été retenu. En 
revanche, selon les observateurs européens, 
Paris â renoncé à lier formellement l'entrée en 


de la négociation: à l’amélioration de la stabillt 
du système monétaire international Toutefois 
au bout de cinq ans, le conseil des ministre 
de la CÆE. examinera s’il y a lieu de pour 
suivre le désarmement tarifaire. 

La CJELEL, grand ensemble exportateur, et l 
France, quatrième exportateur mondial, son 
intéressés à la mise en œuvre d’une clause d 
sauvegarde sélective, à l’harmonisation de l’éva 
luataon en douane, du respect de la politiqo 
agricole commune par les paya non membre 
du Marché commun, ainsi que de ranDlicatiai 
du critère de préjudice danT l’apJuoSton d 
toits compensateurs, par exemple par le 
Etats-Unis. 

La Communauté européenne fait ainsi éaul 
libre aux Etats-Unis, qui S'intéressent surtou 
* ^ douaniers et main 

à une diminution des obstacles non tarifaire 
aux échanges. La durée : prévue de l'accord es 
de huit ai». Les réductions tarifaires prévue 
se feront donc par des diminutions annuelle 
assez modestes et progressives. 


ÉDITIONS A. P EPONE ,3 ' ?&&££*!?' 033?OS.97 AR1S 

HARMONISATION DU DROIT DES AFFAIRES 
DANS LES PAYS DU MARCHE COMMUN 

LE CONTRAT DE TRANSPORT DE MARCHANDISES TERRESTRE ET AÉRIEN 

Un volume de 228 pages 40 F H.T. 


Rebondissement du conflit, sur le 
< lieu de travail * du Parlement 
européen 


eonseU des ministres de h CXE au sujet d«e 
“lieux de travail » du futur Parlement euro- 
péen élu au suffrage -universel direct a rebond] 
le 19 Janvier à Bruxelles. 

Au cours du conseil des ministres. M. jean 
E ï?“« ola secrétaire d’Etat français au* 

affaires étrangères, a reproché en des termes 
vifs au bureau du Parlement européen de vou! 


loir, de manière insidieuse, transférer peuà peu 
le siège du Parlement & Bruxelles au détriment 
des lieux de travail actuels que sont Strasbourg 

Ct lP^ta^ué S notamment que M. Henri Simo- 
net, ministre belge des affaires étrangères, qui 
assurait alors la présidence du . conseil des 
ministres de la CSE, avait envoyé en septem- 
bre dernier une lettre au président du Parlement 
européen, M. Emilie Colombo, lui rappelant que 
les lieux dè travail du Parlement sont Luxem- 
bonrg et Strasbourg. M. Deniaua été ferme- 
ment approuvé par M. Gaston Thorm premier 
ministre luxembourgeois, qui a regretté GM ce 
dossier que l’on croyait clos ait été r e . ni . i s sur 
Ig tapis. 

M. Klaus von Dohnanyi, ministre ouest- 
allemand chargé des affaires européennes, a 
également soutenu le point de vue de ses coi- 


Le budget 197 S de la CEE. sera 
entièrement financé par des res- 
sources propres 

La Communauté européenne dispose pour la 
première fois en 1978 d’un budget entièrement 
financé par des ressources propies. D’un mon- 
tant de 15 milliards de dollars cette année, 
le budget sera financé automatiquement par 
une petite part de toutes les taxes à la valeur 
ajoutée (T.V.A.) prélevées dans la Communauté 
européenne. En 1973, le taux sera de 0,63 % et, 
bien qu’il puisse varier d’une année A l’autre, 
il ne sera jamais supérieur à 1 %. Jusqu'à 
présent, les Etats membres versaient une 
contribution à la Communauté, dont le montant 
fixe chaque année variait selon l'importance 
de l'activité économique du pays. 

Les recettes de la T.VJL représentent les 
d eu* tiers du budget communautaire. Elles sont 
complétées par d’autres revenus provenant des 
prélèvements et restitutions payés lors des 
échangés de produits agricoles & l’intérieur de 
la CEE. et des droits de douane imposés sur 
certains produits importés des pays tiers, tels 

Î iar exemple l’acier et les céréales. Toutefois, 
e budget communautaire reste modeste pour 
deux cent soixante milli ons d’habitants répartis 
n ans les neuf Etats membres, puisqu'il était 
en 1977 légèrement inférieur au budget du 
ministère de l’éducation en France, par exem- 
ple. qui était alors de 55 milliards de francs 
français. 

Cet argent communautaire participera pour 
une grande part au financement de la politique 
agricole commune (72^5 %), mais aussi à des 
projets sociaux (4,67 Ko) et régionaux (4j>8 %). 
dans le secteur de la recherche et de l'industrie 
(2,50 %), et enfin, dans le secteur de la coopé- 
ration, au développement (4^2 Ko). 

Pour la politique agricole commune, la plus 
grande partie (94,7 Ko) des fonds servent à sub- 
ventionner les marchés de produits agricoles à 
l'intérieur de la CEE. (les stocks laitiers, les 
produits pour l'exploitation et les produits 
(céréalière). 53 % seulement de cet argent 
réservé à la politique agricole sont utilisés pour 
favoriser une plus grande efficacité du secteur 
agricole en aidant à l'amélioration de l'Infra- 
structure rurale, à la modernisation des exploi- 
tations agricoles et du secteur agro-alimentaire. 

Dans le secteur régional et social, la Com- 
munauté européenne participe aux investisse- 
ments nationaux pour l'amélioration de certains 
secteurs et réglons défavorisées en contribuant 
jusqu'à 50 Çà de la participation nationale. 


Les prévisions économiques de la 
CEE pour 1978 

La Commission des Communautés européen- 
nes prévoit pour l'année 1978 dans l’Europe des 
Neuf .un taux d'expansion du produit intérieur 
brut de 3.3 Ko ; un taux de chômage encore en 
légère augmentation pax rapport à 1977, qui 
pourrait passer de 5.5 % à 5,8 Kc de la popu- 
lation active, et, enfin, un taux d'inflation de 
7,9 % en moyenne, avec une fourchette par 
pays allant de 3,5 % en Allemagne de l'Ouest 
à 23.5 Ko en Italie. 

Ces prévisions, publiées le 5 Janvier dans le 
nouveau rapport économique trimestriel de la 
Commission de la CEJE., sont sensiblement plus 
pessimistes que les objectifs 1978 approuvés 
par le dernier Conseil économique de la CEE. 
du 21 novembre dernier. Us fixaient alors un 
taux de croissance de 4 à 4,5 Ko, une amélio- 
ration de la situation du marché de l'emploi 
et un taux d'inflation de 7 à 8 % en moyenne 
communautaire, avec une fourchette de 4 à 
10 % par pays. 


AVEC LES REPRESENTANTS DE LA CJE.E. — 
Les Etats-Unis et la Communauté européenne sont 
d'accord pour que la puissance de l'économie amé- 
ricaine soit utilisée pour stabiliser le cour* du 
dollar ; C’est ce qui est ressorti des entretiens entre 
le président américain, James Carter, et ses inter- 
locuteurs de Bruxelles : M. Roy Jenkins. président 
de la Commission de la C££.. et MM. Léo Tlnde- 
mans et Henri Simanet, respectivement premier 
ministre et chef de la diplomatie belge. 

M. Jenkins a indiqué au cours d'une conférence 
de pressa que la C.EJS. a accueilli favorablement 
les récentes mesures prises par les Etats-Unis pour 
arrêter la chute du dollar. Mais les pays du Marché 
commun souhaitent que cette politique de stabi- 
lisation du court du dollar soit poursuivie avec 
persistance et que d'autres mesures cohérentes 
pour la défense de la monnaie américaine soient 
prises dans les prochaines semaines. 

D’autre part, le président Carter a donné l'assu- 
rance à la Communauté européenne que les livrai- 
sons d'uranium à destination des pays du Marché 
commun seraient reprises sans délai. 

Le chef de l’exécutif américain a également précisé 
que les Etats-Unis n'étaient pas opposés en principe 
aux surrégénératcurs et qu’ils consacreraient 1 mil- 
liard de dollars en 1978 d des prafets de recherche 
dans ce domaine. 

Enfin, au cours d'une discussion dans un cadre 
plus étroit avec le président de la Commission euro- 
péenne et deux vice-présidents, le président améri- 
cain a approuvé, selon M. Jenkins. le principe d’un 
renforcement des relations entre l’Europe et le 
,«f*" de réduire le déftett commercial euro- 
j ( s . *? attardé de dollars d l’heure actuelle) 
a i egard au Japon. 

Carter a révélé que les Etats-Unis 
S?™*" Intérêt â avoir comme partenaire une 
i unte f aol . id ? , sur te Plan politique et 
J* 9 **? 9 wai * ue lcs Etats-Unis 
teace dans la force de leur économie, et 
m conséquence dans la force du dollar, pour matn- 
SEÏÏi. i/ÎS^rr 1 , } vcnir ’ Enfin, M. Carter a indiqué 
i.r- Efrts-C ? ü P° u f a,ent faciliter les contacts 
*? s Weu/ et le Japon sur les ques- 
tions commerciales et industrielles. 

^ IJ ^K T AT^N-S d; ACIER. _ La Commission de 
la J* f® nWer * Bruxelles des 
I.» oec . tes i)wy s tiers en vue d 'arriver 
bi l a . l éraux sur les importations 
«îlïï 18 le Marché commun. Les deux pre- 

?^ rTlés I sont la Suède et l’Autriche. 
L?J s 2? iat . ion ^ropienno de libre- 

wî Por îiî li vers la C -E-E. des aciers 

tSu^blli ™ mineca pour l’Industrie 

i* Wfru/ii’ont vas réussi A s’entendre 

L UTl régime Interne de 
brüanr^que S ° n 1 lntnt mrtgeance de la position 


Parlement européen 

Les objectifs de la présidence 
danoise du conseil des ministres 
de la CEE. 

L A résorption du chômage qui touche six 
millions de travailleurs dam l'Europe des 
Neuf est une priorité absolue pour la prési- 
dence danoise du conseil des ministres de 
la CEE. durant le premier semestre 1978 . 
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C ^Sïïîï*,£ éD 2 an K aussi ^ dans taTSSî 

iïsxiïiïtti. •“ ! « m» « 

D'antres questions prioritaires ont été rete- 
nir par m. Andersen : la fixation de la 
date des élections directes du Parlement- attra- 
pé Pp* «raphatert to4d« cSïS 
eurepéen de Copenhague, en amü ». En ce 
qui concerne le développement des relations 
de la CJ1E. avec le tiers-monde et les «flattons 
avec les Etats-Unis, M. Andersen estime que 
« la récente visite du président Carter & 
Bnœeües prouve clairement Tamtnde vosi- 
tive des Etats-Unis à regard de la coopération 
européenne ». 

I a min is tre danois estime nécessaire le retour 
progressif a à une coopération véritable au 
plan de la Communauté en matière de noZf- 
tique monétaire ». 

SL And ersen a déclaré que le respect des 
principes fonda me ntaux de la politique com- 
munautaire dans les domaines de l’agriculture 
et de la pêche et l'élargissement de la fiia/ta , 
sont également, à son avis, des questions 
prioritaires. 

« _ Pour résoudre les problèmes économiques 
poses, ü nous faudra faire preuve non seu- 
lement d’une ferme détermination politique, 
mais encore d'une générosité financière im- 
médiate » a indiqué le ministre danote. 

3n ce qui concerne les relations extérieures, 
M. Andersen préconise un resserrement des 
liens avec les autres pays européens, c nofam,- 
ment les pays nordiques et les autres pays 
membres de VAJ2JLJE. ». n a souligné que 
la participation du Danemark à la coopéra- 
tion nordique ne constitue, & l’égard de la 
coopération communautaire, ni une contra- 
diction ni un obstacle. 

PAS D -ELECTION AVANT 1879- — Les élections 
directes en mie d’élire le Parlement européen, pré- 
vues en principe pour mal-juin 1978. ne pourront 
se tenir avant 1979. La Grande-Bretagne a en effet 
fait savoir officiellement le 17 (anoter, au canssfl 
des ministres des affaires étrangères des Neuf. 
réuni d Bruxelles, qu'etle ns sera pas en mesure 
d'organiser ces élections avant l'année prochaine. 


CECA 


Premiers succès du plan anti-crise 
de V acier 

L ES Neuf ont enregistré en janvier les pre- 
mières conséquences heureuses du plan 
anti-crise renforcé, adopté par eux en décembre 
pour sauver les sidérurgies européennes de la 
faillite (voir l'analyse de ce plan dans notre 
précédent numéro). Alors que l’augmentation 
concertée des barêmes Intérieurs n'avait été 
que de 5 % le l" Janvier, on a constaté en 
quelques semaines des hausses de 15 à 30 % 
des prix effectifs (selon les qualités d’acier), 
ce qui a permis le retour, à peu de chose près, 
aux tarifs pratiqués en 1974, avant la crise. 

Deux phénomènes conjugués expliquent cette 
poussée d’une ampleur Inattendue : 


(Bien 4 


sur l'acier trop bon marche importe par la 
CJLE. jusqu’à la fin de mars, le renforcement 
des contrôles sur les Importations, l’extensio n 
de prix mi nitna. & certains aciers communau- 
taires, ont convaincu le monde des affaires 
que, cette fols, la C - E J5. prenait la crise au 
sérieux et s'engageait dans la vole de remèdes 
énergiques. Cela a eu un effet de dégel sur 
les acheteurs,' qui ont r e co mmencé à passer 
commande ; 

- • Et comme c'est souvent le cas sur les 
marchés spéculatifs,, les achats ont très vite 
dépassé le niveau des besoins du moment, 
chaque négociant voulant reconstituer ses 
stocks pendant que les prix sont encore bas 
et signer ses contrats avant la seconde hausse 
concertée des aciers européens, prévue pour 
le l" avril L'addition de ces comportements 
a provoqué un véritable rush, qui a porté 
le niveau — libre — des prix de l’acier a un 
seuil inespéré par les Industriels. 

Passé le moment de surprise, chacun s'in- 
terroge sur la durée possible du phénomène. 
Ta consommation réelle d' a cier dre : Neuf — 
et de leurs principaux clients, — qui dépend 
pour les trois quarts des investissements Indus- 
triels publics, n’a pas, elle, augmenté et pro- 
met d'assez peu progresser, si l'on en croit 
les pronostics moroses de l'O.CJJJE. La reprise 
spéculative récente ne devrait donc avoir qu’un 
temps. 

Elle redonne en tout cas espoir aux sidérur- 
gistes de la Communauté, qui espèrent voir 
le mouvement s'amplifier. Elle place la Com- 
mission de Bruxelles en meilleure posture pour 
aborder — étape essentielle — la négociation 
avec les principaux pays fournisseurs d’acier 
à l’Europe. Ces négociations doivent, en prin- 
cipe, se terminer avant le l" avril les com- 
missaires européens estiment que l’expérience 
a confirmé le bien-fondé de leur choix pour 
un marché de l’acier organisé; Us souhaitent 
maintenant pouvoir élargir cette organisation 
à l'échelle planétaire. 

Dès la fin janvier, les contacts ont repns 
avec les représentants des Etats-Unis, pays 
qui a, lui aussi, organisé son marché en fi xan t 
un prix de référence pour les Importations, 
au-dessous duquel sera automatiquement dé- 
clenché nrift procédure anti-dumping. Ce prix, 
fixé à 5,7 % au-dessous des tarifs moyens 
des forges américaines, entrera en vigueur le 
15 février ; les Neuf craignent qu'il ne frappe 
plus les livraisons européennes que les expor- 
tations japonaises, mais les conversations en 
cours pourraient dissiper cette crainte. 

Avec les pays de rA.ET.TL, des négociations 
sont également en cours à Bruxelles, certains 
d'entre eux ayant conclu des accords parti- 
culiers avec la CECA qui, selon eux, devraient 
les mettre à couvert des nouveaux droits 
compensateurs. Enfin, les contacts vont eue 
renoués avec le Japon, Je Brésil, la Corée du 
Sud et les pays communistes, avec co mme 
objectifs 'd'abouti r à des accords avant la fin 
du premier trimestre. 

Notons à ce propos que la Grande-Bretagne 
a décidé, sans attendre l'issue de ces négo- 
ciations. d'interrompre les importations d’acier 
soviétique & partir de janvier. Cette attitude 
est expliquée & Londres par te refus de 
iTrT T-SH. de limiter ses- ventes d'acier au 
Royaume-Uni. ventes qui ont sextuplé l’an 

dernier, payant de 16000 tonnes à 100000 

^ErWait. U est probable que la três^ grave 
.situation financière de la British Steel Cor- 
poration a joué un rôJe dans cette affaire. A 
la suite d'interpellations véhément» aux 
Communes, le ministre britannique de l indus- 
trie, M. Varley, a indiqué que la BB.Ç. avait 
enregistré en 1977 un déficit d’environ 520 mil- 
lions de livres (4,6 milliards de francs), mon- 
tant plus que double de celui qui avait ôte 

(1) Ces droits sont automatlquM sur tout aclw 


annoncé à la presse. Du coup, les Investis- 
sements de la société nationale, qui devaient 
être initialement fixés à 600 millions de livres 

en 1978, ne dép a s ser ont pas 470 millions 

<— 21 %). 

Un comité spécial de la Chambre des com- 
munes, réunissant des députés de tous les 
partis, a émis de vives critiques sur la gestion 
de la sidérurgie britannique : vieillissement 
accentué de l’appareil de production, très 
mauvaise productivité, main-d’œuvre excéden- 
taire, politique d’investissement peu réaliste, 
retards s étonnants » dans la modernisation 
des aciéries, erreurs, de prévision dans l'évo- 
lution de la conjoncture. Pour redresser cette 
situation, le comité parlementaire préconise 
des remèdes draconiens : fermeture rapide 
des Installations les plus anciennes, dont le 
rendement atteint à peine 10 % à 12 % de 
célul des usines japonaises ; réductions de 
personnel « substantielles » ; révision « déchi- 
rante » du programme d’investissements. 

PRETS DE RECONVERSION A LA FRANCE. — 
La Commission de Bruxelles vient d’oetroger trois 
prêts de reconversion d des firmes françaises. Le 
premier fœ 350 millions de francs 
français) permettra à la Sollac d'installer deux 
Won« de coulée continue en brtmxa d l’aciérie de 
Sérémange. Le second (30 millions ) permettra 
b la société Rodnoaal-Isolêtüm de enfer 315 emplois 
en installant une usine de matériaux d’isolation en 
laine de roche dans la région de Saint -Elog-let - 
Mines (Puy-de-DOme), touchée par la fermeture des 
minet de charbon. Le troisième (3 millions l 
permettra à la société Lochmtre de créer deux cents 
emploie d Boulag (Moselle), vont touchée par le 
chômage de m tueurs f Forbach ) et de sidérurgistes 
(Longtoy). 

AIDE A L’INDUSTRIE ALLEMANDE. — un crédit 
d’investissement de 300 millions de DM. a été 
accordé par la Commission européenne d la société 
STS AG pour faciliter te financement des premiers 
groupes électriques de la centrale Bergkamen que 
la STSAG construira en commun avec la Veretnigte 
Eletristtatsicerke AG (VEW). Cette centrale qui fonc- 
tionnera au charbon aura une capacité de 700 MWe : 
elle utilisera du charbon commun aùiaini et sauva- - 
Oardera des emplois dans l'industrie charbonnière 
d'Allemagne. Un crédit de 20 millions de DM. 
a, d autre part, été accordé aux aciéries de Bochum 
en vue de faciliter la concentration dans cette 
cille de la fabrication des tôles électriques du 
vroupe. après la fermeture des installations de 
iammaffc d chaud de tôles électriques de l’usine de 
Navigue. 


AIDE A LA RECHERCHE ON ARRfWTnBftft. — 
La Commission européenne affectera en 1378 
1SJ millions d'unités de compte européennes d la 
recherche charbonnière en subventionnant vingt- 
sept pro/ers concernant aussi bien tes techniques 

minières (95 millions } que la valorisation du 
charbon, par la cokéfaction et l'agglomération, 
notamment (55 millions) 

AIDE A LA READAPTATION. — Bruxelles a 
accordé trois aides de réadaptation de 
200000 DM., de 500 militons de francs belges et de 
48.0 millions de francs français, respectivement, 
en faveur des salariés de la mine de fer d'Eichelberg, 
des mineurs de Rodenoe-Ath.ua et de salariés des 
houQtere* du Nord-Pas-de-Calais. d'Auvergne, des 
C Avenues et de la Loire. L’Allemagne, la Belgique et 
la France verseront, de leur côté, des sommes 
équivalentes. 

De son côté, Italstdor a reçu an accueil favorable 
de Bruselte* d sa demande de crédit de reconversion 
pour remplacer un four Martin par un four élec- 
trique A Genova-Campi et étendre des fonderies, 
ce qui devrait permettre de réemployer quatre- 
vtngt-qvtnxe chômeurs et de créer aent quarante - 
cinq emplois. 

CONCENTRATION AUTORISEE entre RÔchltng- 
Burbach et les aciéries Lech. criées pour maintenir 
en activité l’entreprise productrice d’acier Best- 
Bayerlsahe EleJetro-Stehliaerke. CeUe-ci avait dû 
déposer son bilan en 1978 du fait de la crise de 
l'acier et des difficultés financières de son princi- 
pal actionnaire. Le capital social de Loch, spécialisé 
dans les ronds d béton, est détenu en majorité 
par RôchUng. Les parts des entreprises concernées 
par l’opération en cause dans la production totale 
des ronds A béton sont de l'ordre de 25 % pour 
Lech et de 5.4 % pour le groupe ARBED. 

CREDITS D INVESTISSEMENTS. — Krupp. 

Moesch et Terni (Italie) ont obtenu de Bruxelles 
des crédita d’investissements d concurrence, res- 
pectivement, de 27,4, 2.1 et 235 mtttiona d'unités 
de comptes européennes. 

BILAN 1877 DE LA SIDERURGIE. — Selon les 
dernières statistiques européennes, la production 
d'acier des Neuf n'a pas dépassé 126.4 millions de 
tonnes en 2877, en recul de S5 % sur celle de 
2876. Les performances de l’Allemagne, de la Grande- 
Bretagne et de la Belgique sont en baisse respec- 
tivement de 85 %, 75 % et de ?5 %. En revanche, 
la production belge n’a à peu prés pas varié (—05%l 
et la production française a fléchi de 45 % seule- 
ment. Les exportations d'acier des Neuf vers 
les pays tiers ont augmenté de 28.8 % ( chiffre 
valable pour les neuf premiers mois), tandis que 
leurs importations progressaient de 15 % seule- 
ment. 



Association du transport 
aérien international 

Légère amélioration des résultats 
financiers en 1977 t 

D ANS son rapport de fin d’année publié 
le 27 décembre 1977, M. Emit Ham- 
marskjold, directeur général de l’Association 
du transport aérien international (IAT A), 
Indique que les résultats financiers des com- 
pagnies aériennes Internationales ont été en 
1977 légèrem e nt meilleurs que l’année précé- 
dente et qu’ils s’améliorero n t encore proba- 
blement en 1978. Mais il est difficile de faire 
des prévisions précises en raison des expé- 
riences de vols a prix réduits qui sont actuel- 
lement menées sur les lignes de l’Atlantique 
nord. 

Pour 1TATA, la- concurrence en matière de 
prix et de services a toujours été de règle 
entre compagnies aériennes. Toutefois, l'Asso- 
ciation estime- que le transport aérien, dont 
le chiffre d'affaires annuel est voisin de 
50 millions de dollars (250 millions de francs) 
* est tout aussi sensible à un protectionnisme 
excessif, à un Unsser-fatre exagéré ou A une 
concurrence destructive que n’importe quel 
autre bien ». 

Les marges bénéficiaires de la plupart des 
compagnies demeurent cependant bien Infé- 
rieures à. des marges commerciales normales, 
précise le rapport annuel. Les prix réels du 
transport aérien n'ont pas évolué au même 
rythme au cours des années que ceux des 
autres biens de consommation ou de services. 

TARIFS SUR L'ATLANTIQUE NORD. — Les res- 
ponsables des. compagnies aériennes régulières opé- 
rant sur l’Atlantique nord, réunis A Genève du 
9 au 14 janvier, ne sont pas parvenue à un accord 
sur une nouvelle grille tarifaire applicable sur 
ce réseau à compter du 1* avril prochain. Ils ont 
■une nouvelle fois exposé leurs points de vue sur 
la ortie ouverte par la mise en service d r automne 
1977 du a train du ciel » de M. Freddie Laker entre 
tendres et Nav-Yorlc. Ils avaient déjà échoué 
dans leurs tentatives pour trouver un arrangement 
tarifaire en octobre A Cannes et en novembre 19 77 
A Miami. 


Conseil de l'Europe 

Arrêt de la Cour européenne des 
droits de V homme dans Caf faire 
Irlande-Royaume-Uni 

P AR un arrêt prononcé le 18 Janvier dans 
l’affaire Introduite par l’Irlande contre 
le Royaume-Uni, la Cour européenne des 
droits de l’homme a constaté que l’article 3 
de la convention européenne des droits de 
l’homme a été enfreint en ce qui concerne 
deux des allégations de violation : en 1972, 
Il y a eu en Irlande du Nord à l'égard de 
certaines personnes détenues une pratique de 
traitements Inhumains et, à Tégard de cer- 
taines autres personnes Internées, une pra- 
tique de traitements InhHTndrw et dé g r adants. 
La Cour a décidé que diverses autres vio- 
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latlons alléguées ne sont pas établies. Elle 
estime en particulier qu’il n’est pas établi 
que des dérogations à l’article 5, entraînées 
par l’application d’une législation spéciale, 
aient dépassé la stricte mesure des exigences 
de la situation (art. 15) op qu’il y ait eu 
discrimination contraire aux articles 14 et 5 
combinés. 

La veille, les audiences publiques et les 
délibérations de la cour avaient été consacrées 
à l’affaire Tyrer (peines corporelles pronon- 
cées par un tribunal pour jeunes dans rne 
de MÀn). 

FONDS EUROPEEN FOUR LA JEUNESSE. — Le 
comité Intergouv em emental du Fonds européen pour 
la jeunesse du Conseil de l'Europe a décidé le 
4 janvier de majorer de 10 % les contributions de 
base de ses Etats membres pour l’exercice 1978. 
De ce fait, la dotation de base pour 1978 s’élèvera d 
environ 4 millions de francs ; de plus, une 
douzaine de gouvernements ont annoncé des contri- 
butions supplémentaires qui porteront d S mê- 
lions de francs le budget total de l'année. Le Fonds 
européen pour la jeunesse, crié en 1972. a pour 
mission d’encourager les activités européennes dhs 
organisations de jeunesse par des soutiens financiers. 

Organisation des États américains 

Les Etats-Unis annoncent la révi- 
sion du décret du 11 novembre sur 
les importations de sucre 

L A commission spéciale de consultation et 
de négociation (CECON) s'est réunie à 
Washington le 6 janvier, pour prendre 
connaissance de la communica tion du gou- 
vernement des Etats-Unis relative à une 
éventuelle révision du décret présidentiel du 
il novembre portant application d'une taxe • 
au niveau variable — dont le plafond peut 
atteindre Jusqu’à 3,32 cents par kilo — aux 
importations américaines de sucre brut Cette 
taxe serait remplacée par un Impôt d’un 
montant fixe applicable jusqu’au mois de mais 
prochain, date à laquelle la commission du 
commerce international présentera au prési- 
dent Carter son rapport sur la situation du 
marché du sucre. Le représentant américain 
auprès île la CECON a rappelé à ses inter- 
locuteurs d'Amérique latine et des Caraïbes 
que la politique de Washington tendait à 
garantir aux producteurs nationaux un prix 
de 13,5 cents la livre, selon les dispositions 
de l’amendement de la Garsa (section 912 
de la loi agricole de 19771 en vigueur depuis 
le 8 novembre. Les Etats-Unis — a-t-D ajouté 
— mettront fin à l’application du décret 
présidentiel dès que Je cours mondial du sucre 
atteindra le niveau minimum fixé par l’accord 
international sur ce produit. Les déclarations 
du représentant américain n’ont pas apaisé 
les préoccupations de ses lnterlociiteurs, qui 
ont exprimé leur Intention de ee réunir à 
nouveau. 

DROITS DE L'HOMME. — Le représentant de 
l’Equateur a déposé le 28 décembre auprès du 
secrétariat général de l’OJï-A. les fiutrunumts de 
ratification de la convention américaine des droits 
de l’homme ( connue autel sous le nom de pacte 
de San-José). Souscrit en novembre 1969, cet ins- 
trument n’a encore été ratifié que par six pays : 
la Colombie, le Costa-Hica. l'Equateur, Haïti, le 
Honduras et le Venezuela. Son entrés en vigueur — 
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qui fait actuellement l’objet de démarches pres- 
santes de la Commission intensmériCttiM des droits 
de l’homme (CJJDJ3J auprès des gouvernements 
des Etats membres — permettrait de procédé r A 
l'installation, de I a Cour inter amé rtcatnc de justice, 
prévue dans scs dispositions. 

PROCHAINE SESSION DE L‘ ASSEMBLEE GENE- 
RALE. — Au cours d'une séance hebdomadaire du 
conseil permanent, lé 10 janvier. l’Uruguay s’est 
proposé pour accueillir la prochaine session de 
l’Assemblée générale, dont la séance d’ouverture est 
prévue pour te 31 mal. C’est au conseil permanent 
qu’ü appartient de statuer sur cette proposition. 

OTAN 

L’Italie est invitée à soutenir son 
effort de défense 

L E gouvernement Italien a entamé en février 
1976 un processus de consultation avec 
ses alliés de l’Organisation du traité de 
l’Atlantique nord (OTAN) au sujet du plan 
de restructuration des forces armées italiennes. 
Les incidences des modifications Introduites 
pax ce plan ont été évaluées par les autorités 
militaires de l’OTAN et examinées par le 
comité des plans de défense de l'Alliance. 
Dans un communiqué publié le 22 décembre, 
les de l’Italie a rendent justice aux 

efforts déployés par le gounemement italien 
pour maintenir ^efficacité de ses forces armées 
à un ntoeau élevé, en dépit des graves diffi- 
cultés économiques auxquelles ‘ il demeure 
confronté ». Us expriment néanmoins leur 
inquiétude < devant l’ampleur des réductions 
des forces armées italiennes, notamment en 
ce qui concerne les effectifs des forces ter- 
restres ». Les alliés considèrent qu’ s R est 
vital que le gouvernement italien mette tout 
en œuvre pour rédiger sans tarder les pro- 
grammes en suspens concernant la moderni- 
sation de l’équipement de ses forces armées. Ils 
invitent instamment les autorités italiennes 
à maintenir, en valeur réeUe, le niveau de 
leurs dépenses de défense au titre du budget 
ordinaire, ainsi qu’à faire en sorte que les 
crédits initialement affectés au x Plan de 
restructuration pour les trois armées soient 
ajustés de manière à compenser les hausses 
de prix ». 

• CROIX-ROUGE. — En raison, des récents 
combats dans la région frontalière entre te Kam- 
puohea démocratique et Za République socialiste du 
Vietnam, le Comité international de la Croix-Rouge 
(CJ.CJÜ a adressé te 6 janvier aux deu x garuv er- 
jictnofitB une communication Identique exprimant 
son souci de voir appliquer les normes humanitaires 
internationales m faveur des victimes oUrOes et 
militaires. Les CJ.CJl. indiquait quH était prêt & 
entrepre n dre toute action de protection et d’assis- 
tance dans le cadre de ses activités humanitaires 
traditionnelles. 

— Un accord a été signé le 2 janvier A Maputo 
par la ministre mozambieain de la santé, le secré- 
taire à la santé du Front patriotique au Mozam- 
bique et le chef de la division médicale du C.I.CJt. 
pour la mise en ouvre du projet d’aide aux vtcttmes 
du conflit au Zimbabwe ( Rhodésie ). Une première 
tranche de S 000 dollars doit permettre le démarrage 
rapide de cette action. 

— Dana la deuxième quinzaine de décembre, 
deux délégués du CJ.CJR. ont séjourné A Nouak- 
chott (Mauritanie) dans le cadre des efforts déployés 
par le CJ.CJl. en faveur des victimes du canfltt 
au Sahara occidental. 

— Afin de couvrir son programme d’action en 
Afrique australe pour une nouveUe tranche de 
quatre mois (jaavier-amll 1978), le CJ.CJl. a lancé 
au mois de janvier un appel portant sur 3,Ot mil- 
lions de francs suisses. 


Des hôpitaux 

« aux pieds nus » 



importé à xm prix inférieur au nouwaii prix de 
référence adopté, qui est lul-mftme Inférieur de 
6,5 % au prix minimum européen. 
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Les “Mobiles" sont des véhicules étudiés 
pour assurer des interventions médicales 
et sanitaires hors des installations hospitalières 
traditionnelles. 

Modèles de petite série ou éauîpés sur 
demande, ils donnent la possibilité de fournir 
à des populations isolées des soins ou une 
surveillance de haute qualité. 

Ils permettent aux équipes médicales 
de bénéficier des techniques modernes là où 
il était impossible de tes utiliser auparavant 

De conception fort différente suivant le milieu 
d'intervention, les “Mobiles" peuvent être 
aménagés pour des usages multiples: dispensaire, 
centre de prélèvement de petite chirurgie, 
cabinet dentaire, d'obstétrique, laboratoire 
d’analyse, de radiologie etc. 

Les spécialistes des différentes disciplines 
concernées ont été réunis par IFFA-CREDO, 
filiale spécialisée de l'Institut Mérieux pour 
répondre à toutes tes exigences des instances 
nationales et internationales. 

Ils sont à votre disposition pour étudier avec 
vous tous les problèmes particuliers. 

lfaedotttmffl>aHnn*Mobileg* est é votre disposition. 


Etablissement ou organisme. 
Adresse 


Désire recevoir une documentation “Mobile” □ 
Désire rencontrer un technicien " Mobile” □ 




BP 109, 69210 St-Germain-sur-fArbresIe, France î 
téL (74) 01.13.99, télex 330424 F ! 
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INTERROGATIONS 


G RACES soient rendues & travers 
le temps et l'espace à ce pro- 
fesseur de littérature qui savait 
si bien, à travers une analyse 
savante et passionnée de la 
langue, nous suspendre au cor de Roland, 
aux cris d’Hexxnlone, aux crocs d’un lion 
ou d’un rat, nous amuser d’une précieuse 
ou d'un distrait, nous troubler aux récits 
de pgralom fatales et d'amours contra- 
riées. Remarquable exploit, si l’on sait 
que ces discours s’adressaient, 11 y a un 
quart de siècle environ, à une petite 
société hétérogène et bigarrée, aux par- 
lers multiples : une classe de première 
moderne du lycée français de Beyrouth. 

Un jour cependant, et alors qu'il venait 
de lancer : « Ah ah t monsieur est Per- 
san ? C’est une chose bien extraordi- 
naire ! Comment peut-on être Persan- ?, 
U n'obtînt qu'un succès ■ d’estime. Appro- 
bation vague et sourires polis, c'était une 
façon de lui faire sentir qu’on l’aimait 
bien. Mais pour ce qui était de trouver 
ça drôle, c’était raté. Brusquement privés 
— je ne sais trop pourquoi — de la 
distance que prennent les questions posées 
en littérature, noos la prenions pour nous 
et elle tombait bien à plat. Ce n’était 
pas en ce lieu où. presque chacun sur 
son banc côtoyait un condisciple de natio- 
nalité et de religion différentes, qu’on 
pouvait exploiter le comique de la dif- 
férence. Celui de l'exotisme encore moins : 
pour ces Libanais, mêlés de quelques 
Syriens, Egyptiens, auxquels s'ajoutaient 
une Tunisienne, des Grecs, deux Russes 
— blancs — et quelques Français, pour 
tous ceux-là donc de religion chrétienne, 
maronite, grecque-orthodoxe. Juive, mu- 
sulmane aux rites divers, et j'en oublie, 
un Persan, vraiment, c'était quelqu'un 
comme vous et moi. Four moi d'ailleurs, 
c’était quelqu’un co mme moi puisque pour 
y être née, en Perse (Iran). 

Et pour ce qui était de la contrepartie 
évidente de l'Interrogation exotique. & 
savoir « Comment peut-on être Fran- 
çais ? s, elle ne nous trouva pas moins 
placides. 

Q UE ce coude-à-coude ne se soit sou- 
tenu alors que d’un code, que oes 
différences n’alent pu coexister que 
parce que, à les nommer d'emblée comme 
telles, nous évacuions par de simples 
désignations les questions posées par la 
différence, je ne pouvais sans doute pas 
le savoir, pas plus qu'on ne sait que 
c'est de l'air qu'on respire et qu'on ne 
sait ce qu'il est avant d’avoir changé 
d'élément ou d’air. 

Comme il n'est rien de plus ma.tea.in 
pour un code que de devoir voyager, celui 
que J Utilisais sans le savoir eut donc 
cruellement à souffrir en traversant la 
Méditerranée. Voici qu'en France les 
Français n’étaient plue les Français — 
ou alors c'en étalent d’autres, — 
que les Russes y étaient autrement 
slaves, les t .Humais, méditerranéens dans 
le meilleur des cas et que tous les em- 
ployés d’état civil récitaient un Montes- 
quieu légèrement prolétarisé : née à— ? 
Yezd. Où ça ? Yezd. Comment dites-vous ? 
YEZD. Comment ça s'écrit ? Y-B-Z-D. 
Ah 1 Et c’est dans quel pays ? L’Iran. 
Ah ! ça alors- Même dans le plus anodin 
de la langue quotidienne, les mêmes mots 
ne disaient plus les mêmes choses. Je ne 
sais plus de combien de dîners pourtant 
simplement amicaux Je suis repartie af- 
famée, avant d’avoir définitivement com- 
pris qulcl a non, merci » ça voulait dire 
« non, merci », et pas « je dirai oui quand 
voue aurez assez insisté ». Manifestement, 
il y avait pour tout et en toute chose 
un autre code, qu’il fallait connaître si 
on voulait manger à sa faim 
Mettez deux codes ensemble, et voici 
qu'ils se révèlent comme tels et s'entre- 
tuent S’ajoutant à ces pertes, et alors 
qu’à travers toutes oes passions fatales 
et amours contrariées de tragédies clas- 
siques, romans romantiques ou romanes- 
ques j’avais si bien appris ce qu’étaient 
les hommes et les femmes, moi qui, & 
quinze ans, étals un redoutable courrier 
du cœur distribuant avec conviction des 
conseils du genre a Fuis-le, ü te suivra ; 
suia-le, ü te fuira », voici qu’au prix de 
maintes surprises et de quelques déboires, 
les hommes et les femmes. Je ne savais 
plus non plus ce que c’était. 

R ESTAIENT les enfants. Quand j'en 
eus un à moi, et alors qu’il était 
d'un âge très tendre, je me souviens 
l’avoir un jour arraché a ses hochets 
et m'être précipitée avec lui à la fenêtre 
pour « sa » première neige, afin de capter 
sur son visage l'étonnement, l'émerveil- 


lement que devait produire _£>gj»i 0 «f“e 
précipitation naturelle. Frédpitatoonfl 
toutes deux produites en pure perte : 
ce très jeune petit Français n était pas 
un très vieux Gaulois et n’avait manifes- 
tement pas peur que le ciel loi tombe 
sur la tête, fût-ce sons forme de duvet 
de cygne, un enfant, ce n’était pas une 
idée. D’autant qu'à propos d'idées, a en 
était qui m’avait — fort heureusement 
de façon assez vague — quelque peu 
tracassée : qu'il fallait que je fasse 
« quelque chose » pour mes enfants, quel- 
que chose de plus, de spécifique bien 
sûr. Comme de leur apprendre a resti- 
tuer une table de multiplication à cinq 
n.n«t , à utiliser une table de logarithmes 
à dix. Il se trouva qu’il était suffisamment 
absorbant de les empêcher de se cogner 
trop souvent à des tables tout court ou 
de leur apprendre à s'y tenir, pour que 
les artifices d’une éducation abstraite. 


de contradictions vivMtes, Hg« 

mot une formidable potentialité. Pas aat 
SïïutTou tous à la pas 

là le début de quekiue chœ qui r® 
semblait à la liberté d'être . celle ae 
pouvoir .se mouvoir, changer, évoluer, , se 
transformer en se dégageant des lour- 
deurs, des viscosités de la chap e soc iale. 
Convïction qui s’enracinait à travers ma 
pratique et par l’expérience de « la vie » . 
to^todividuT à quelqra qtfU 

soit de son existence, peut évoluer. pax 
le rejet de 

mutilantes, et par l’explottatfon de ses 
potentialités, si tel est son désir. 

J ’EN étais là, — de ces réflexions 
naïves — lorsqu'un jour, parmi quel- 
ques propos anodins j entendis ceci, 
qui me fit aussitôt bondir : les 
votent à droite ! Afnmatitm qui, dam 
un» tête aussi peu politique que la 


L'arithmétique 
de la liberté 


Par STELLA BARUK « 


c'est-à-dire fondée sur des rôles figés à 
l'avance, ap parussent comme tels, code 
là encore, et qu'on appelle civil, à partir 
duquel l'enfant ’ doit aussi, paraît-il, 
obéissance à ses parents. 


C ’EST que je me retrouvai peu 

à peu et à peu près adulte, avec 
la c han ce, vers trente ans, d'fitre 
approximativement quitte du a Bavoir » 
de mes quinze ans péremptoires. Ce qui 
avait doublé, c'était plutôt une certaine 
hauteur de vue. Situation aussi enviable 
qu'inespérée, je me re tr o u vai Juchée sur 
un monceau de clichés brisés, d'idées en 
morceaux, de préceptes inutilisables, de 
proverbes ê vidés, de sentences périmées, 
d'objurgations caduques, et surtout, sur- 
tout, d'attributs du sujet. Il me semblait 
en effet qu'il était Impassible d’utiliser 
cette forme grammaticale sans enfe r mer, 
mutiler, réduire. Mène bleu, — le ciel 
est bleu — le croiriez-vous, me paraissait 
compromettre pour ce ciel la possibilité 
d'être rose ou vert. 

Entre le refus — parfois chèrement 
acquis — des déterminations imposées 
par les codes sociaux, et le refus des 
déterminations tout court — résultant, lui, 
d’une bienheureuse ignorance de la psy- 
chologie — j'obtenais tous les Jours dans 
ma pratique des -résultats c miraculeux ». 
Miracles en fiait d’une relation établie 
dans une espèce de dénuement, de dépos- 
session de toute une catégorie de mots. 
Les mathématiques sont mathématiques ; 
les enfants sont des enfants; cet enfant 
est lent; celui-ci est distrait; celui-là 
dyscajculique ; littéraire ; caractériel ; 
illogique ; anormal ; débile. Non, non, 
non, et non. A ne pas vouloir savoir 
qu’un enfant fût ceci ou cela. Je voyais 
bien que ça lui permettait d’être tout 
court. Même « être intelligent » réservait 
à qui se voyait comme tel à travers 
l’image ou l'exigence que lui renvoyait 
autrui de redoutables blessures narcissi- 
ques, une fois confronté à la difficulté 
ou à l’erreur. « On refuse de croire aux 
sottises des sages, quelle atteinte aux 
droits de Vhomme ! » (1) Quelle atteinte, 
en effet, au droit d'être que de contenir, 
définir an un seul mot un être pariant, 
qui tout à la fols parle mais aussi- '■est 
parlé par une telle multiplicité de mots 
hétérogènes. 

L'attribut unique, voilà quel était l'en- 
nemi. Peut-être ne fabriquait -an pas 
complètement un Persan en le nommant, 
mais un caractériel, oui; et il me sem- 
blait bien, ou plutôt J'en étals sûre, que 
chaque fois que l'on voulait, soi, être 
quelque chose — une femme, une mère, 
un professeur — ou que l’autre le fût, 
— un homme, un enfant, un élève, — 
c’était sceller d’un seul mot une outre 


mienne, qui n'asshnil&it déjà pas que 
l’on déplaçât — fût-ce sur le papier — 
des départements entiers pour cause de 
sous-emploi, que l’on songeât à recon- 
vertir ftens la chaussure quelques mill ie r s 
de métallurgistes, à diriger vexs la pro- 
vince le surnombre arbitrairement dési- 
gné nrymmp tel d’étudiants parisiens, 
produisit un vrai scandale. D’auta n t que 
J’avais eu, que j’avais toujours pour la 
Breta gn e une affection particulière. Par 
un mystère mtik doute parfaitement inê- 
lucidabks, la Bibliothèque Iamartinlenne 
d’Alep (Syrie) regorgeait d’œuvres de Paul 
FévaL Petite fille, je les avais dévorées, 
et continué d’assouvir cette passion nais- 
sante pour la péninsule armoricaine en 
Usant et relisant dans la collection de 
Suzette toutes sortes d'histoires de ma- 
noirs hantés, de harpes enchantées, de 
bardes chevelus, de barques disparues. 

Et voici que ces gens que j’imaginais 
aussi poétiques que leur folklore, aussi 
fluides que leurs brouillards, aussi im- 
prévisibles que leurs korrigans, penchaient 
tous d’un seul et même côté, comme un 
seul menhir ? U suffisait donc de naître 
dans ce pays que j’avais rêvé de rêve 
pour n'être que cela : corpuscule indif- 
férencié d’un électorat de droite ! 

On s'esclaffa, on se gaussa. Un Breton, 
bien sûr, c’était quelqu'un comme vous 
et moi, libre de voter comme 11 l'entendait. 
Mais les Bretons, c’était antre chose. Les 
Bretons votaient à droite, c’était un fait 
d'expérience, donc de science, autour du- 
quel s'organisaient toutes sortes d'explica- 
tions, historiques, sociologiques, économi- 
ques— 

Des explications, 11 y en avait trop ou 
pas assez. Car ce qui -me tracassait res- 
tait en sol parfaitement obscur ; com- 
ment, en additionnant un Breton libre 
à un autre Breton libre, et en réitérant 
cette opération quelque trois millions de 
fois, pouvait-on obtenir une somme de 
Bretons eux pas libres ? Comment pouvait- 
on donc Être Breton 7 

J 'AI d'autant moins fini, encore aujour- 
d’hui. de m’interroger sur cette 
arithmétique de la liberté, qu’elle n'en 
finit pas, elle, d'exhiber ees irrégularités 
opératoires. Si rixxégularité de la surdê- 
tennlnation tragique peut parfois être 
remplacée par celle du comique de l’im- 
prévisible — comme on l’a constaté aux 
dernières élections municipales — elle est, 
dans le premier cas, gage de quoi et, 
dans le second, gag de qui ? S'il est 
vrai que le nombre pervertit à peu près 
tout ce à quoi il touche, pourquoi faut-il 

* Mathéma Uclanne , auteur de Eahea et 
Maths et de Fabrice ou l'app re ntissage des 
itatKématicfues, paras aux Editions du Seuil 
(1973 et 1977}. 


accepter comme allant de soi qu^ trans- 
Mfcte alchimie complexe qu est le 
ÏS^rn^e^ent «Tun individu en une 
gSSf^df^sse aux réactions prévisibles. 

et pSffiS5n ? m.e nasse en la nom- 
mHn t v Autrement dit, si la P^rte de 
îîS+ritnrt est bien la condition nécessaire 
Kr&rté onde l'épanouissement d’un 
smn hypertrophie, qui caracté- 
^Æsomm^SSSe voulue par ceux-ci 
™f^néeent les uns aux autres, ou 
désir de quelques-uns, 
législateurs, dirigeants, technoerate s ? 
Fibrique-t-on une masse en la traitant 
Smmetelle ? En la nourris^nt,^ la 
ii mn.i nt en lui parlant co mm e telle ? 
Pourquoi un ragoEt peut-U 
miand préparé pour deux, et immangeable 
SüS P £Sà deux mille ? Pourquoi 
lamaison d’un seul peut-elle ètreplaJ- 
sante ou belle et deux mille apparte- 
ments obligatoirement hideux ? Pourquoi 
^démagogie est-elle le corollaire fatal 
de tout discours adressé à deux ou vingt 
mini ons de personnes ? 

D ES cas particuliers fracassants, qui 
font des récits, des films boule- 
versants — Gaspard Hauser, Padre 
Padrxme — sont là, entre autres exem- 
ples, pour prouver que le désir, la poten- 
tialité d’une personne peuvent renverser 
les plus incroyables obstacles, pulvériser 
les plus puissantes barrières. Mais ils sont 
aussi là, hélas 1 pour que l’instance sociale 
les exhibe comme preuve de ce que la 
viscosité sociale est donc une fatalité : 
avec le zéro virgule quatre-vingt treize 
pour cent de fils d’ouvrier qui devient 
polytechnicien, il est possible d'affirmer 
oue, pour peu qu’un ouvrier le souhaite 
vraiment, U peut avoir un fils polytech- 
nicien. Et puisqu’elle est fondée sur celle 
du désir, tout est en ordre dans l’arith- 
métique de la liberté. 

Le désordre est donc dans les fonde- 
ments. 51 le désir d'un individu, qui naît 
de l'existence même du groupe social — 
Imagine-t-on un petit Robinson souhai- 
tant devenir architecte, menuisier ou 
médecin ? — au lieu de se multiplier 
par le nombre d'individus, disparaît dans 
l’addition, c'est qu’il semble bien qu'il 
faut payer ce désir de ce désir lui-même. 
Pourquoi et au terme de quel trajet s’ob- 
tient cette exorbitante annulation ? 

H est bien vrai que le nombre pervertit 
tout ce à quoi il touche. Mais s’il est bien 
un lieu où il pourrait ne pas jouer de 
façon inéluctablement perverse, c'est 
bien l’école ou le lycée. Lieu dont on 
pourrait Imaginer que les enfants y arri- 
vent libres de tout attribut préétabli, donc 
de toute hypothèque, et riches de leur 
désir; qulls s’y additionnent sans s'y 
perdre parce qulls y rencontrent des. 
personnes pour qui Us seront des per- 
sonnes. Que les enseignants, pour pouvoir 
les désigner, n’y auront besoin que d'un 
nom ou d’un prénom et que les relations 
s’y établiront, dégagées de toute adhérence 
sociale ou caractérisation psychologique 
posées par avance, fondées sur des spé- 
cificités, des potentialités ; que ce miracle 
— qui pour un enfant n’est que le droit 
d’être, au sens élémentaire — se repro- 
duira chaque année, à chaque rentrée 
scolaire, et que chaque professeur, fût-il 
de terminale, sera convaincu de n’avoir 
en face de lui que des adolescents pour 
lesquels à tout Instant tout est possible, 
pourvu qu’il soient soutenus par leur 
désir-. 

U TOPIE, bien sûr, puisque c’est exac- 
tement au contraire que l’an 
assiste, le nombre ayant choisi de 
traiter le nombre unité par unité : que 
chaque enfant à l'aube de sa vie socia- 
lisée se verre, doté d’un dossier scolaire 
qui, sélectionnant -ses attributs supposés, 
les reproduira, de plus en plus rigides 
d’année en année ; que dès sa deuxième 
année d’école — aussitôt que pourvu d'un 
« passé » — sa mobilité, sa potentialité 
seront menacées, pour devenir lettres 
mortes au lycée ; que l’on aura beau 
jeu alors de parler d' s inappétence sco- 
laire » et de reconsidérer la façon dont 
on peut bien occuper, entre quatorze et 
seize ans, toute une tranche de la popu- 
lation adolescente qui ne s'occupe vrai- 
ment, elle, qu'à provoquer des dépres- 
sions nerveuses dans le corps enseignant. 

Alors, pour une fois qu'on tient une 
monumentale erreur, qu'elle est là, en 
train sous nos yeux de se faire, va-t-on 
la laisser s’amalgamer, pour la rendre 
encore plus aberrante, à l'arithmétique 
de la liberté ? 

(1) Nietzsche. Par-delà le bien et le maL 
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